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I. Article 13 (ex 11) 

 

A. Texte adopté 
­ Article 13 (ex 11) 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. – Avant l’article 278 bis, il est inséré un article 278-0 bis ainsi rédigé : 
« Art. 278-0 bis. – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne : 
« A. – Les opérations d’achat, d’importation, d’acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de 
commission, de courtage ou de façon portant sur : 
« 1° L’eau et les boissons non alcooliques ainsi que les produits destinés à l’alimentation humaine à 
l’exception des produits suivants auxquels s’applique le taux prévu à l’article 278 : 
« a) Les produits de confiserie ; 
« b) Les chocolats et tous les produits composés contenant du chocolat ou du cacao. Toutefois le chocolat, le 
chocolat de ménage au lait, les bonbons de chocolat, les fèves de cacao et le beurre de cacao sont admis au 
taux réduit de 5,5 % ; 
« c) Les margarines et graisses végétales ; 
« d) Le caviar ; 
« 2° Les appareillages, équipements et matériels suivants : 
« a) Les appareillages pour handicapés mentionnés aux chapitres Ier et III à VII du titre II et au titre IV de la 
liste des produits et des prestations remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale ; 
« b) Les appareillages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste précitée ou pris en charge au titre des 
prestations d’hospitalisation définies aux articles L. 162-22-6 et L. 162-22-7 du même code et dont la liste est 
fixée par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et du budget ; 
« c) Les équipements spéciaux, dénommés aides techniques et autres appareillages, dont la liste est fixée par 
arrêté du ministre chargé du budget et qui sont conçus exclusivement pour les personnes handicapées en vue 
de la compensation d’incapacités graves ; 
« d) Les autopiqueurs, les appareils pour lecture automatique chiffrée de la glycémie, les seringues pour 
insuline, les stylos injecteurs d’insuline et les bandelettes et comprimés pour l’autocontrôle du diabète ; 
« e) Les appareillages de recueil pour incontinents et stomisés digestifs ou urinaires, les appareillages 
d’irrigation pour colostomisés, les sondes d’urétérostomie cutanée pour stomisés urinaires, les solutions 
d’irrigation vésicale et les sondes vésicales pour incontinents urinaires ; 
« f) Les ascenseurs et matériels assimilés, spécialement conçus pour les personnes handicapées et dont les 
caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’économie et des finances ; 
« B. – Les abonnements relatifs aux livraisons d’électricité d’une puissance maximale inférieure ou égale à 
36 kilovoltampères, d’énergie calorifique et de gaz naturel combustible, distribués par réseaux, ainsi que la 
fourniture de chaleur lorsqu’elle est produite au moins à 50 % à partir de la biomasse, de la géothermie, des 
déchets et d’énergie de récupération. 
« La puissance maximale prise en compte correspond à la totalité des puissances maximales souscrites par un 
même abonné sur un même site ; 
« C. – La fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite et les établissements accueillant 
des personnes handicapées. Ce taux s’applique également aux prestations exclusivement liées, d’une part, à 
l’état de dépendance des personnes âgées et, d’autre part, aux besoins d’aide des personnes handicapées, 
hébergées dans ces établissements et qui sont dans l’incapacité d’accomplir les gestes essentiels de la vie 
quotidienne ; 
« D. – Les prestations de services exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des personnes 
handicapées et des personnes âgées dépendantes qui sont dans l’incapacité de les accomplir, fournies par des 
associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application de l’article L. 7232-1-1 du code du 



5 
 

travail, dont la liste est fixée par décret, à titre exclusif ou à titre non exclusif pour celles qui bénéficient d’une 
dérogation à la condition d’activité exclusive selon l’article L. 7232-1-2 du même code ; 
« E. – La fourniture de repas par des prestataires dans les établissements publics ou privés d’enseignement du 
premier et du second degrés. » ; 
B A bis. – Le d du 5° de l’article 278 bis est abrogé. 
Le premier alinéa du présent A bis s’applique aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est 
exigible à compter du 1er janvier 2012 ; 
C B. – 1. Aux articles 278 bis, 278 ter, 278 quater et 279, le taux : « 5,50 % » est remplacé par le taux : 
« 7 % » ; 
2. Au premier alinéa des articles 278 sexies et 278 septies, le taux : « 5,5 % » est remplacé par le taux : 
« 7 % » ; 
D C. – Aux II et III de l’article 278 sexies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
E D. – L’article 279 est ainsi modifié : 
1° Le cinquième alinéa du b bis est ainsi rédigé : 
« concerts ; » 
2° Le b bis a est ainsi rétabli : 
« b bis a. Le prix du billet d’entrée donnant exclusivement accès à des concerts donnés dans des 
établissements où il est servi facultativement des consommations pendant le spectacle et dont l’exploitant est 
titulaire de la licence de la catégorie mentionnée au 1° de l’article D. 7122-1 du code du travail. Un décret fixe 
les modalités d’application de ces dispositions ; » 
3° Le b sexies est ainsi rétabli : 
« b sexies. Les prestations correspondant au droit d’utilisation des animaux à des fins d’activités physiques et 
sportives et de toutes installations agricoles nécessaires à cet effet ; » 
4° Le second alinéa du b octies est ainsi modifié : 
a) Au début de la première phrase, les mots : « Le taux réduit n’est pas » sont remplacés par les mots : « Le 
taux prévu à l’article 278 est » ; 
b) À la deuxième phrase, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
5° Le m est complété par les mots : « qui relèvent du taux prévu à l’article 278 » ; 
6° Il est ajouté un n ainsi rédigé : 
« n. Les ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en vue d’une consommation 
immédiate, à l’exclusion de celles relatives aux boissons alcooliques qui relèvent du taux prévu à 
l’article 278. » ; 
F E. – L’article 279-0 bis est ainsi modifié : 
1° Au 1, après les mots : « au taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
2° Au début du 2, les mots : « Cette disposition n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : « Par 
dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
3° Au 2 bis, les mots : « La disposition mentionnée au 1 n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : 
« Par dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
G F. – Le premier alinéa de l’article 279 bis est ainsi rédigé : 
« Les taux réduits de la taxe sur la valeur ajoutée ne s’appliquent pas : » ; 
H G. – Le c de l’article 281 quater est ainsi rétabli : 
« c. De la vente de billets imposée au taux réduit de 7 % dans les conditions prévues au b bis a de 
l’article 279. » ; 
I H. – Aux premier et second alinéas de l’article 298 octies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les 
mots : « de 7 % » ; 
J I. – Les 1° et 2° de l’article 278 bis, l’article 278 quinquies, le troisième alinéa du a et le b decies de 
l’article 279 sont abrogés ; 
K J. – L’article 296 est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est complété par les mots : « , la taxe sur la valeur ajoutée est perçue » ; 
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2° Les deuxième et troisième alinéas sont ainsi rédigés : 
« 1° a) Au taux réduit de 2,10 % pour les opérations visées aux articles 278-0 bis à 279-0 bis et à 
l’article 298 octies ; 
« b) Au taux normal de 8,50 % dans les autres cas ; » 
L K. – Le 2° du 1 du I de l’article 297 est ainsi modifié : 
1° Au deuxième alinéa, après le mot : « visées », est insérée la référence : « au 1° du A de l’article 278-
0 bis et » ; 
2° Au dernier alinéa, les références : « a à b decies » sont remplacées par les références : « B et C de 
l’article 278-0 bis et aux a à b nonies » ; 
M L. – L’article 298 bis est complété par un V ainsi rédigé : 
« V. – Les exploitants agricoles qui relèvent du régime simplifié prévu aux I et II du présent article peuvent, 
par dérogation aux dispositions du I de l’article 1693 bis, imputer sur le montant des acomptes trimestriels 
prévus à l’article 1693 bis acquittés au titre de l'année 2012 ou du premier exercice ouvert en 2012, dans la 
limite du montant de l’acompte, à hauteur de 64 % de la taxe sur la valeur ajoutée qui a grevé les achats, réglés 
au cours du trimestre civil précédant l’échéance de l’acompte, de produits antiparasitaires, sous réserve que 
ceux-ci aient fait l'objet soit d'une homologation, soit d'une autorisation de vente délivrée par le ministre 
chargé de l'agriculture. » ; 
N M. – Le I bis de l’article 298 quater est ainsi modifié : 
1° À la fin du premier alinéa, l’année : « 1993 » est remplacée par l’année : « 2012 » ; 
2° Au 1°, le taux : « 4 % » est remplacé par le taux : « 4,63 % » ; 
3° Au 2°, le taux : « 3,05 % » est remplacé par le taux : « 3,68 % ». 
II I bis. – Aux premier et second alinéas de l'article L. 334-1 du code du cinéma et de l'image animée, le taux : 
« 5,5 % » est remplacé par le taux : « 7 % ».  
III II. – Les I et II I bis s’appliquent aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à 
compter du 1er janvier 2012. Par dérogation, ces dispositions s’appliquent : 
1° Pour les livraisons visées au 1 du I de l’article 278 sexies du code général des impôts, aux opérations 
bénéficiant d’une décision favorable prise dans les conditions prévues aux articles R. 331-3 et R. 331-6 du 
code de la construction et de l’habitation, à compter du 1er janvier 2012 ou, à défaut, ayant fait l’objet d’un 
avant-contrat ou d’un contrat préliminaire, ou d’un contrat de vente, à compter de cette même date ; 
2° Pour les livraisons et les cessions visées aux 2 et 10 du I de l’article 278 sexies du code général des impôts, 
ainsi que les livraisons à soi-même visées au II du même article correspondant à ces mêmes 2 et 10, aux 
opérations bénéficiant d’une décision favorable prise dans les conditions prévues aux articles R. 331-3 et 
R. 331-6 du code de la construction et de l’habitation, à compter du 1er janvier 2012 ; 
3° Pour les apports visés aux 3 et 12 du I de l’article 278 sexies du code général des impôts, aux opérations 
dont l’apport a fait l’objet d’un avant-contrat ou d’un contrat préliminaire ou, à défaut, d’un contrat de vente à 
compter du 1er janvier 2012 ; 
4° Pour les livraisons visées au 4 du I du même article 278 sexies, ainsi que les livraisons à soi-même visées 
au II dudit article correspondant à ce même 4, aux opérations bénéficiant d’une décision d’agrément accordée 
à compter du 1er janvier 2012 ; 
5° Pour les livraisons visées aux 5 et 8 du I du même article 278 sexies, ainsi que les livraisons à soi-même 
visées au II dudit article correspondant à ces mêmes 5 et 8, aux opérations bénéficiant d’une décision de 
financement de l’État à compter du 1er janvier 2012 ou, à défaut, pour lesquelles la convention avec le 
représentant de l’État dans le département est signée à compter de cette même date ; 
6° Pour les livraisons visées au 6 du I du même article 278 sexies, ainsi que les livraisons à soi-même visées 
au II dudit article correspondant à ce même 6, aux opérations pour lesquelles la convention conclue en 
application du 4° de l’article L. 351-2 du code de la construction et de l’habitation est signée à compter du 
1er janvier 2012 ; 
7° Pour les livraisons et travaux réalisés en application d’un contrat unique de construction visés aux 7 et 11 
du I de l’article 278 sexies du code général des impôts, aux opérations pour lesquelles un avant-contrat ou un 
contrat préliminaire ou, à défaut, un contrat de vente ou un contrat ayant pour objet la construction du 
logement est signé à compter du 1er janvier 2012 ; pour les livraisons à soi-même visées au II du même article 
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correspondant à ces mêmes 7 et 11, aux opérations pour lesquelles la demande de permis de construire a été 
déposée à compter de cette même date ; 
8° Pour les livraisons, les cessions et les travaux réalisés en application d’un contrat unique de construction 
visés au 9 du I du même article 278 sexies, ainsi que les livraisons à soi-même visées au II dudit article 
correspondant à ce même 9, aux opérations engagées à compter du 1er janvier 2012. 
Le I du présent article ne s’applique pas aux livraisons à soi-même visées au III du même article 278 sexies 
ayant fait l’objet d'un devis daté accepté par les deux parties avant le 1er janvier 2012 et ayant donné lieu à un 
acompte encaissé avant cette date ou ayant fait l’objet d’une décision d’octroi de la subvention mentionnée à 
l’article R. 323-1 du code de la construction ou de l’habitation avant cette même date. 
Le I du présent article ne s’applique pas aux travaux mentionnés aux 1 et 3 de l’article 279-0 bis du code 
général des impôts ayant fait l’objet d’un devis daté et accepté par les deux parties avant le 20 décembre 2011 
et d’un acompte encaissé avant cette date. 
Pour les biens visés au 6° de l’article 278 bis du même code, le I du présent article s’applique aux opérations 
pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à compter du 1er avril 2012, à l’exception de ceux 
fournis par téléchargement. 
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II. Consolidation 

A. Code général des impôts 
Première Partie : Impôts d'État 

Titre II : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées 
Chapitre premier : Taxe sur la valeur ajoutée 

Section V : Calcul de la taxe 
I : Taux 

B : Taux réduit 
 

­ Article 278-0 bis 

La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne : 
 A. – Les opérations d’achat, d’importation, d’acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, 
de commission, de courtage ou de façon portant sur : 
1° L’eau et les boissons non alcooliques ainsi que les produits destinés à l’alimentation humaine à 
l’exception des produits suivants auxquels s’applique le taux prévu à l’article 278 : 
a) Les produits de confiserie ; 
b) Les chocolats et tous les produits composés contenant du chocolat ou du cacao. Toutefois le chocolat, 
le chocolat de ménage au lait, les bonbons de chocolat, les fèves de cacao et le beurre de cacao sont 
admis au taux réduit de 5,5 % ; 
c) Les margarines et graisses végétales ; 
d) Le caviar ; 
2° Les appareillages, équipements et matériels suivants : 
 a) Les appareillages pour handicapés mentionnés aux chapitres Ier et III à VII du titre II et au titre IV 
de la liste des produits et des prestations remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité 
sociale ; 
 b) Les appareillages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste précitée ou pris en charge au 
titre des prestations d’hospitalisation définies aux articles L. 162-22-6 et L. 162-22-7 du même code et 
dont la liste est fixée par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et du budget ; 
c) Les équipements spéciaux, dénommés aides techniques et autres appareillages, dont la liste est fixée 
par arrêté du ministre chargé du budget et qui sont conçus exclusivement pour les personnes 
handicapées en vue de la compensation d’incapacités graves ; 
d) Les autopiqueurs, les appareils pour lecture automatique chiffrée de la glycémie, les seringues pour 
insuline, les stylos injecteurs d’insuline et les bandelettes et comprimés pour l’autocontrôle du diabète ; 
 e) Les appareillages de recueil pour incontinents et stomisés digestifs ou urinaires, les appareillages 
d’irrigation pour colostomisés, les sondes d’urétérostomie cutanée pour stomisés urinaires, les solutions 
d’irrigation vésicale et les sondes vésicales pour incontinents urinaires ; 
f) Les ascenseurs et matériels assimilés, spécialement conçus pour les personnes handicapées et dont ls 
caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’économie et des finances ; 
B. – Les abonnements relatifs aux livraisons d’électricité d’une puissance maximale inférieure ou égale 
à 36 kilovoltampères, d’énergie calorifique et de gaz naturel combustible, distribués par réseaux, ainsi 
que la fourniture de chaleur lorsqu’elle est produite au moins à 50 % à partir de la biomasse, de la 
géothermie, des déchets et d’énergie de récupération. 
La puissance maximale prise en compte correspond à la totalité des puissances maximales souscrites par 
un même abonné sur un même site ; 
 C. – La fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite et les établissements 
accueillant des personnes handicapées. Ce taux s’applique également aux prestations exclusivement 
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liées, d’une part, à l’état de dépendance des personnes âgées et, d’autre part, aux besoins d’aide des 
personnes handicapées, hébergées dans ces établissements et qui sont dans l’incapacité d’accomplir les 
gestes essentiels de la vie quotidienne ; 
D. – Les prestations de services exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des 
personnes handicapées et des personnes âgées dépendantes qui sont dans l’incapacité de les accomplir, 
fournies par des associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application de l’article 
L. 7232-1-1 du code du travail, dont la liste est fixée par décret, à titre exclusif ou à titre non exclusif 
pour celles qui bénéficient d’une dérogation à la condition d’activité exclusive selon l’article L. 7232-1-2 
du même code ; 
E. – La fourniture de repas par des prestataires dans les établissements publics ou privés 
d’enseignement du premier et du second degrés. 
 

­ Article 278 bis  

La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,50  7 p. 100 en ce qui concerne les opérations 
d'achat, d'importation, d'acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de commission, de courtage 
ou de façon portant sur les produits suivants : 
 
1° Eau et boissons non alcooliques ; 
 
2° Produits destinés à l'alimentation humaine à l'exception : 
a) Des produits de confiserie ; 
b) Des chocolats et de tous produits composés contenant du chocolat ou du cacao. Toutefois le chocolat, le 
chocolat de ménage au lait, les bonbons de chocolat, les fèves de cacao et le beurre de cacao sont admis au 
taux réduit ; 
c) Des margarines et graisses végétales ; 
d) Du caviar ; 
 
3° Produits d'origine agricole, de la pêche, de la pisciculture et de l'aviculture n'ayant subi aucune 
transformation ; 
 
3° bis Produits suivants : 
a. bois de chauffage ; 
b. produits de la sylviculture agglomérés destinés au chauffage ; 
c. déchets de bois destinés au chauffage. 
 
4° Aliments simples ou composés utilisés pour la nourriture du bétail, des animaux de basse-cour, des poissons 
d'élevage destinés à la consommation humaine et des abeilles, ainsi que les produits entrant dans la 
composition de ces aliments et dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l'économie et des finances pris 
après avis des professions intéressées ; 
 
5° Produits suivants à usage agricole : 
a) Amendements calcaires ; 
b) Engrais ; 
c) Soufre, sulfate de cuivre et grenaille utilisée pour la fabrication du sulfate de cuivre, ainsi que les produits 
cupriques contenant au minimum 10 p. 100 de cuivre ; 
d) Produits antiparasitaires, sous réserve qu'ils aient fait l'objet soit d'une homologation, soit d'une autorisation 
de vente délivrée par le ministre chargé de l'agriculture ; 
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6° Livres, y compris leur location. Dans le cas des opérations dont le fait générateur intervient à compter du 
1er janvier 2012, cette disposition s'applique aux livres sur tout type de support physique, y compris ceux 
fournis par téléchargement. 
 
 

­ Article 278 ter  

La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 5,50  7 % en ce qui concerne les sommes visées au 4° du III 
de l'article 257. 
 

­ Article 278 quater  

 
La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 5,50  7 % en ce qui concerne les opérations d'achat, 
d'importation, d'acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de commission, de courtage ou de 
façon, portant sur les préparations magistrales, produits officinaux et médicaments ou produits 
pharmaceutiques destinés à l'usage de la médecine humaine et faisant l'objet de l'autorisation de mise sur le 
marché prévue à l'article L5121-8 du code de la santé publique, qui ne sont pas visée à l'article 281 octies. 
 

­ Article 278 quinquies 

I.-La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 5,50 % en ce qui concerne les opérations d'achat, 
d'importation, d'acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de commission, de courtage ou de 
façon portant sur :  
a. Les appareillages pour handicapés visés aux chapitres 1er et 3 à 7 du titre II et au titre IV de la liste des 
produits et des prestations remboursables prévue à l'article L. 165-1 du code de la sécurité sociale ;  
b. Les appareillages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste précitée, ou pris en charge au titre des 
prestations d'hospitalisation définies aux articles L. 162-22-6 et L. 162-22-7 du même code et dont la liste est 
fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de la santé et du ministre chargé du budget ;  
c. Les équipements spéciaux, dénommés aides techniques et autres appareillages, dont la liste est fixée par 
arrêté du ministre chargé du budget et qui sont conçus exclusivement pour les personnes handicapées en vue 
de la compensation d'incapacités graves.  
II.-La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 5,5 % en ce qui concerne les opérations d'importation, 
d'acquisition intracommunautaire ou de livraison portant sur :  
a. Les autopiqueurs, les appareils pour lecture automatique chiffrée de la glycémie, les seringues pour insuline, 
les stylos injecteurs d'insuline et les bandelettes et comprimés pour l'autocontrôle du diabète ;  
b. Les appareillages de recueil pour incontinents et stomisés digestifs ou urinaires, les appareillages d'irrigation 
pour colostomisés, les sondes d'urétérostomie cutanée pour stomisés urinaires, les solutions d'irrigation 
vésicale et les sondes vésicales pour incontinents urinaires.  
Le taux réduit de 5,50 % s'applique également aux opérations d'importation, d'acquisition intracommunautaire 
ou de livraison portant sur les ascenseurs et matériels assimilés, spécialement conçus pour les personnes 
handicapées et dont les caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre de l'économie et des finances. 
 
 

­ Article 278 sexies  

La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,50  7 % en ce qui concerne :  
I.-Les opérations suivantes réalisées dans le cadre de la politique sociale :  
1. Les livraisons de terrains à bâtir consenties aux organismes d'habitations à loyer modéré visés à l'article L. 
411-2 du code de la construction et de l'habitation ou aux personnes bénéficiaires, au moment de la livraison, 
d'un prêt mentionné à l'article R. 331-1 du même code pour la construction de logements visés aux 3° et 5° de 
l'article L. 351-2 dudit code ;  
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2. Les livraisons de logements sociaux neufs à usage locatif mentionnés aux 3° et 5° de l'article L. 351-2 du 
même code et qui bénéficient de la décision favorable prise dans les conditions prévues aux articles R. 331-3 
et R. 331-6 du même code à compter du 1er octobre 1996, et dont l'ouverture de chantier est intervenue à 
compter de cette date, lorsque l'acquéreur bénéficie pour cette acquisition d'un prêt prévu à l'article R. 331-1 
du même code ou d'une subvention de l'Agence nationale pour la rénovation urbaine et a conclu avec l'Etat 
une convention en application des 3° ou 5° de l'article L. 351-2 du même code ;  
3. Le premier apport de logements sociaux à usage locatif dont la construction a fait l'objet d'une livraison à 
soi-même mentionnée au II, réalisé dans les cinq ans de l'achèvement de la construction au profit d'un 
organisme d'habitations à loyer modéré visé à l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation, à 
la condition que l'acte d'apport prévoie le transfert de la société cédante à la société bénéficiaire de l'apport, du 
prêt prévu à l'article R. 331-1 du même code et de la convention mentionnée aux 3° ou 5° de l'article L. 351-2 
du même code ;  
4. Les livraisons de logements destinés à être occupés par des titulaires de contrats de location-accession 
conclus dans les conditions prévues par la loi n° 84-595 du 12 juillet 1984 définissant la location-accession à 
la propriété immobilière, qui font l'objet, dans des conditions fixées par décret, d'une convention et d'une 
décision d'agrément prise par le représentant de l'Etat dans le département ;  
5. Les livraisons de logements aux structures d'hébergement temporaire ou d'urgence faisant l'objet d'une 
convention entre le propriétaire ou le gestionnaire des locaux et le représentant de l'Etat dans le département et 
destinées aux personnes visées au II de l'article L. 301-1 du code de la construction et de l'habitation ;  
6. Les livraisons de logements sociaux à usage locatif à l'association mentionnée à l'article L. 313-34 du même 
code, lorsqu'elle a conclu avec l'Etat une convention en application du 4° de l'article L. 351-2 dudit code ;  
7. Les livraisons de logements à usage locatif à l'association mentionnée à l'article L. 313-34 du même code ou 
à des sociétés civiles immobilières dont cette association détient la majorité des parts, situés dans des quartiers 
faisant l'objet d'une convention prévue à l'article 10 de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de 
programmation pour la ville et la rénovation urbaine et destinés à être occupés par des ménages dont le total 
des ressources n'excède pas le montant mentionné à l'article R. 391-8 du code de la construction et de 
l'habitation ;  
8. Les livraisons de locaux aux établissements mentionnés aux 6° et 7° du I de l'article L. 312-1 du code de 
l'action sociale et des familles, agissant sans but lucratif et dont la gestion est désintéressée, de même pour la 
seule partie des locaux dédiée à l'hébergement s'agissant des établissements mentionnés au 2° du I du même 
article, lorsqu'ils hébergent à titre permanent ou temporaire des personnes handicapées, ou des personnes âgées 
remplissant les critères d'éligibilité au prêt prévu à l'article R. 331-1 du code de la construction et de 
l'habitation, et que ces locaux font l'objet d'une convention entre le propriétaire ou le gestionnaire des locaux et 
le représentant de l'Etat dans le département ;  
9. Les livraisons de terrains à bâtir et les cessions de droit au bail à construction en vue de l'acquisition de 
logements neufs à titre de première résidence principale dans le cadre d'une opération d'accession à la 
propriété assortie d'une acquisition différée du terrain, ainsi que les livraisons d'immeubles et les travaux 
réalisés en application d'un contrat unique de construction de logement dans le cadre d'une opération 
d'accession à la propriété sous le bénéfice d'un prêt à remboursement différé octroyé par un organisme associé 
collecteur de l'Union d'économie sociale du logement mentionné à l'article L. 313-18 du code de la 
construction et de l'habitation dès lors que, dans un même programme de construction ou pour un même 
constructeur et pour des caractéristiques équivalentes, le prix de vente ou de construction hors taxe des 
logements n'excède pas celui des logements pour lesquels le taux réduit ne s'applique pas.  
Les logements mentionnés à l'alinéa précédent s'entendent des logements neufs, destinés à être affectés à 
l'habitation principale de personnes physiques, si ces personnes accèdent pour la première fois à la propriété au 
sens du I de l'article 244 quater J, si elles bénéficient d'une aide à l'accession sociale à la propriété attribuée par 
une ou plusieurs collectivités territoriales ou un groupement de collectivités territoriales du lieu d'implantation 
du logement et si la somme des revenus fiscaux de référence, au sens du 1° du IV de l'article 1417, des 
personnes destinées à occuper ce logement ne dépasse pas les plafonds de ressources prévus pour les titulaires 
de contrats de location-accession mentionnés au 4.  
Ces dispositions s'appliquent aux opérations engagées, définies par décret, jusqu'au 31 décembre 2010 ;  
10. Les cessions de droits immobiliers démembrés de logements sociaux neufs à usage locatif mentionnés aux 
3° et 5° de l'article L. 351-2 du code de la construction et de l'habitation, lorsque l'usufruitier bénéficie d'un 
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prêt prévu à l'article R. 331-1 du même code et a conclu avec l'Etat une convention en application des 3° ou 5° 
de l'article L. 351-2 du même code ;  
11. Les livraisons d'immeubles et les travaux réalisés en application d'un contrat unique de construction de 
logements dans le cadre d'une opération d'accession à la propriété à usage de résidence principale, destinés à 
des personnes physiques dont les ressources à la date de signature de l'avant-contrat ou du contrat préliminaire 
ou, à défaut, à la date du contrat de vente ou du contrat ayant pour objet la construction du logement ne 
dépassent pas les plafonds prévus à la première phrase du huitième alinéa de l'article L. 411-2 du code de la 
construction et de l'habitation et situés dans des quartiers faisant l'objet d'une convention prévue à l'article 10 
de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 précitée ou entièrement situés à une distance de moins de 500 mètres 
de la limite de ces quartiers ;  
12. Les apports des immeubles sociaux neufs aux sociétés civiles immobilières d'accession progressive à la 
propriété effectués dans les conditions prévues aux articles L. 443-6-2 et suivants du code de la construction et 
de l'habitation ;  
II.-Les livraisons à soi-même d'immeubles dont l'acquisition aurait bénéficié du taux réduit de 7 % en 
application du I ;  
III.-Les livraisons à soi-même de travaux d'amélioration, de transformation, d'aménagement ou d'entretien, 
autres que l'entretien des espaces verts et les travaux de nettoyage, lorsqu'ils ne bénéficient pas du taux réduit 
de 7 % de la taxe sur la valeur ajoutée en application de l'article 279-0 bis et dans la mesure où ces travaux 
portent sur les locaux mentionnés aux 2 à 8 du I. 
 

­ Article 278 septies  

La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 5,50  7 % : 
1° Sur les importations d'oeuvres d'art, d'objets de collection ou d'antiquité, ainsi que sur les acquisitions 
intracommunautaires effectuées par un assujetti ou une personne morale non assujettie d'oeuvres d'art, d'objets 
de collection ou d'antiquité qu'ils ont importés sur le territoire d'un autre Etat membre de la Communauté 
européenne ; 
2° Sur les livraisons d'oeuvres d'art effectuées par leur auteur ou ses ayants droit ; 
3° Sur les livraisons d'oeuvres d'art effectuées à titre occasionnel par les personnes qui les ont utilisées pour les 
besoins de leurs exploitations et chez qui elles ont ouvert droit à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée ; 
4° Sur les acquisitions intracommunautaires d'oeuvres d'art qui ont fait l'objet d'une livraison dans un autre 
Etat membre par d'autres assujettis que des assujettis revendeurs. 
 

­ Article 279 

La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5, 50 % en ce qui concerne :  
a. Les prestations relatives :  
A la fourniture de logement et aux trois quarts du prix de pension ou de demi-pension dans les établissements 
d'hébergement ; ce taux s'applique aux locations meublées dans les mêmes conditions que pour les 
établissements d'hébergement ;  
A la fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite et les établissements accueillant des 
personnes handicapées. Ce taux s'applique également aux prestations exclusivement liées, d'une part, à l'état de 
dépendance des personnes âgées et, d'autre part, aux besoins d'aide des personnes handicapées, hébergées dans 
ces établissements et qui sont dans l'incapacité d'accomplir les gestes essentiels de la vie quotidienne ;  
A la fourniture de logement dans les terrains de camping classés, lorsque l'exploitant du terrain de camping 
délivre une note dans les conditions fixées au a ter, assure l'accueil et consacre 1, 5 % de son chiffre d'affaires 
total hors taxes à des dépenses de publicité, ou si l'hébergement est assuré par un tiers lorsque celui-ci 
consacre 1, 5 % de son chiffre d'affaires total en France à la publicité ;  
A la fourniture de logement et de nourriture dans les lieux de vie et d'accueil mentionnés au III de l'article L. 
312-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
A la location d'aires d'accueil ou de terrains de passage des gens du voyage ;  
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a bis. Les recettes provenant de la fourniture des repas dans les cantines d'entreprises et répondant aux 
conditions qui sont fixées par décret ;  
 
a ter. Les locations d'emplacements sur les terrains de camping classés, à condition que soit délivrée à tout 
client une note d'un modèle agréé par l'administration indiquant les dates de séjour et le montant de la somme 
due ;  
 
a quinquies. Les prestations de soins dispensées par les établissements thermaux autorisés dans les conditions 
fixées par l'article L. 162-21 du code de la sécurité sociale ;  
 
b. 1° Les remboursements et les rémunérations versés par les communes ou leurs groupements aux exploitants 
des services de distribution d'eau et d'assainissement.  
 
2° Les taxes, surtaxes et redevances perçues sur les usagers des réseaux d'assainissement ;  
b bis. Les spectacles suivants :  
- théâtres ;  
- théâtres de chansonniers ;  
- cirques ;  
- concerts, à l'exception de ceux qui sont donnés dans des établissements où il est d'usage de consommer 
pendant les séances. Toutefois, si les consommations sont servies facultativement pendant le spectacle et à la 
condition que l'exploitant soit titulaire de la licence d'entrepreneur de spectacle de la catégorie mentionnée au 
1° de l'article D. 7122-1 du code du travail, le taux réduit s'applique au prix du billet donnant exclusivement 
accès au concert ;  
- spectacles de variétés, à l'exception de ceux qui sont donnés dans les établissements où il est d'usage de 
consommer pendant les séances ;  
- foires, salons, expositions autorisés ;  
- jeux et manèges forains à l'exception des appareils automatiques autres que ceux qui sont assimilés à des 
loteries foraines en application de l'article 7 de la loi du 21 mai 1836 portant prohibition des loteries ;  
 
b bis a. (abrogé). Le prix du billet d’entrée donnant exclusivement accès à des concerts donnés dans des 
établissements où il est servi facultativement des consommations pendant le spectacle et dont 
l’exploitant est titulaire de la licence de la catégorie mentionnée au 1° de l’article D. 7122-1 du code du 
travail. Un décret fixe les modalités d’application de ces dispositions ; 
 
b ter. les droits d'entrée pour la visite des parcs zoologiques et botaniques, des musées, monuments, grottes et 
sites ainsi que des expositions culturelles ;  
 
b quater. les transports de voyageurs ;  
 
b quinquies. les droits d'entrée dans les salles de spectacles cinématographiques quels que soient le procédé de 
fixation ou de transmission et la nature du support des oeuvres ou documents audiovisuels qui sont présentés ;  
 
b sexies. (Abrogé)  Les prestations correspondant au droit d’utilisation des animaux à des fins d’activités 
physiques et sportives et de toutes installations agricoles nécessaires à cet effet ;  
 
b septies. les travaux sylvicoles et d'exploitation forestière réalisés au profit d'exploitants agricoles, y compris 
les travaux d'entretien des sentiers forestiers, ainsi que les travaux de prévention des incendies de forêt menés 
par des associations syndicales autorisées ayant pour objet la réalisation de ces travaux ;  
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b octies. Les abonnements souscrits par les usagers afin de recevoir les services de télévision mentionnés à 
l'article 2 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication. 
Le taux réduit n'est  pas Le taux prévu à l’article 278 est applicable lorsque la distribution de services de 
télévision est comprise dans une offre unique qui comporte pour un prix forfaitaire l'accès à un réseau de 
communications électroniques au sens du 2° de l'article L. 32 du code des postes et des communications 
électroniques. Néanmoins, lorsque les droits de distribution des services de télévision ont été acquis en tout ou 
partie contre rémunération par le fournisseur des services, le taux réduit de 7 % est applicable à la part de 
l'abonnement correspondante. Cette part est égale, en fonction du choix opéré par le distributeur des services, 
soit aux sommes payées, par usager, pour l'acquisition des droits susmentionnés, soit au prix auquel les 
services correspondant aux mêmes droits sont distribués effectivement par ce distributeur dans une offre de 
services de télévision distincte de l'accès à un réseau de communications électroniques.  
 
b nonies. les droits d'entrée perçus pour la visite des parcs à décors animés qui illustrent un thème culturel et 
pour la pratique des activités directement liées à ce thème.  
Les attractions, manèges, spectacles, loteries, jeux et divertissements sportifs présentés à titre accessoire dans 
ces parcs demeurent soumis au taux qui leur est propre. Il en est de même des recettes procurées par la vente 
d'articles divers et des ventes à consommer sur place.  
Lorsqu'un prix forfaitaire et global donne l'accès à l'ensemble des manifestations organisées, l'exploitant doit 
faire apparaître dans sa comptabilité une ventilation des recettes correspondant à chaque taux. La 
détermination de l'assiette de l'impôt s'effectue sur une base réelle ;  
 
b decies. Les abonnements relatifs aux livraisons d'électricité d'une puissance maximale inférieure ou égale à 
36 kilovoltampères, d'énergie calorifique et de gaz naturel combustible, distribués par réseaux, ainsi que la 
fourniture de chaleur lorsqu'elle est produite au moins à 50 % à partir de la biomasse, de la géothermie, des 
déchets et d'énergie de récupération.  
La puissance maximale prise en compte correspond à la totalité des puissances maximales souscrites par un 
même abonné sur un même site ;  
 
c, d, e. (Abrogés à compter du 1er janvier 1993) ;  
f. (Abrogé) 
 
g. Les cessions des droits patrimoniaux reconnus par la loi aux auteurs des oeuvres de l'esprit et aux artistes-
interprètes ainsi que de tous droits portant sur les oeuvres cinématographiques et sur les livres.  
Cette disposition n'est pas applicable aux cessions de droits portant sur des oeuvres d'architecture et des 
logiciels ;  
h. Les prestations de collecte, de tri et de traitement des déchets visés aux articles L. 2224-13 et L. 2224-14 du 
code général des collectivités territoriales, portant sur des matériaux ayant fait l'objet d'un contrat conclu entre 
une commune ou un établissement public de coopération intercommunale et un organisme ou une entreprise 
agréé au titre de l'article L. 541-2 du code de l'environnement ;  
i Les prestations de services fournies à titre exclusif, ou à titre non exclusif pour celles qui bénéficient d'une 
dérogation à la condition d'activité exclusive selon l'article L. 7232-1-2 du code du travail, par des 
associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application de l'article L. 7232-1-1 du même code, 
et dont la liste est fixée par décret ;  
j. Les rémunérations versées par les collectivités territoriales et leurs groupements pour la mise en oeuvre d'un 
contrat d'objectifs et de moyens correspondant à l'édition d'un service de télévision locale ;  
k. Les remboursements et les rémunérations versés par les communes ou leurs groupements aux exploitants 
assurant les prestations de balayage des caniveaux et voies publiques lorsqu'elles se rattachent au service 
public de voirie communale ;  
l. Les remboursements et les rémunérations versés par les communes ou leurs groupements aux exploitants 
assurant les prestations de déneigement des voies publiques lorsqu'elles se rattachent à un service public de 
voirie communale ;  
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m. Les ventes à consommer sur place, à l'exclusion de celles relatives aux boissons alcooliques qui relèvent 
du taux prévu à l’article 278. 
n. Les ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en vue d’une consommation 
immédiate, à l’exclusion de celles relatives aux boissons alcooliques qui relèvent du taux prévu à l’article 
278. 
 

­ Article 291-0 bis 

1. La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 7 % sur les travaux d'amélioration, de 
transformation, d'aménagement et d'entretien portant sur des locaux à usage d'habitation, achevés depuis plus 
de deux ans, à l'exception de la part correspondant à la fourniture d'équipements ménagers ou mobiliers ou à 
l'acquisition de gros équipements fournis dans le cadre de travaux d'installation ou de remplacement du 
système de chauffage, des ascenseurs , de l'installation sanitaire ou de système de climatisation dont la liste est 
fixée par arrêté du ministre chargé du budget.  
2. Cette disposition n'est pas applicable Par dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique aux 
travaux, réalisés sur une période de deux ans au plus :  
a) Qui concourent à la production d'un immeuble neuf au sens du 2° du 2 du I de l'article 257 ;  
b) A l'issue desquels la surface de plancher hors oeuvre nette des locaux existants, majorée, le cas échéant, des 
surfaces des bâtiments d'exploitations agricoles mentionnées au d de l'article R. 112-2 du code de l'urbanisme, 
est augmentée de plus de 10 %.  
2 bis. La disposition mentionnée au 1 n'est pas applicable  Par dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 
s’applique aux travaux de nettoyage ainsi qu'aux travaux d'aménagement et d'entretien des espaces verts.  
3. Le taux réduit prévu au 1 est applicable aux travaux facturés au propriétaire ou, le cas échéant, au syndicat 
de copropriétaires, au locataire, à l'occupant des locaux ou à leur représentant à condition que le preneur 
atteste que ces travaux se rapportent à des locaux d'habitation achevés depuis plus de deux ans et ne répondent 
pas aux conditions mentionnées au 2. Le prestataire est tenu de conserver cette attestation à l'appui de sa 
comptabilité.  
Le preneur doit conserver copie de cette attestation, ainsi que les factures ou notes émises par les entreprises 
ayant réalisé des travaux jusqu'au 31 décembre de la cinquième année suivant la réalisation de ces travaux.  
Le preneur est solidairement tenu au paiement du complément de taxe si les mentions portées sur l'attestation 
s'avèrent inexactes de son fait. 
 
 
 

­ Article 279 bis 

 
Le taux réduit de la TVA ne s'applique pas  Les taux réduits de la taxe sur la valeur ajoutée ne 
s’appliquent pas : 
 
1° Aux opérations, y compris les cessions de droits, portant sur les publications qui ont fait l'objet d'au moins 
deux des interdictions prévues par l'article 14 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publications 
destinées à la jeunesse ; 
 
2° Aux représentations théâtrales à caractère pornographique, ainsi qu'aux cessions de droits portant sur ces 
représentations et leur interprétation, désignées par le ministre chargé de la culture après avis d'une 
commission dont la composition est fixée par arrêté du même ministre. Les réclamations et recours 
contentieux relatifs à ces décisions sont instruits par le ministre chargé de la culture ; 
 
3° a) Aux cessions de droits portant sur les films pornographiques ou d'incitation à la violence et sur leur 
interprétation, ainsi qu'aux droits d'entrée pour les séances au cours desquelles ces films sont projetés. 
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Les spectacles cinématographiques concernés par cette disposition sont désignés par le ministre chargé de la 
culture, après avis de la commission de classification des oeuvres cinématographiques. Les réclamations et les 
recours contentieux relatifs à ces décisions sont instruits par le ministre chargé de la culture ; 
 
b) Aux cessions de droits portant sur les oeuvres pornographiques ou d'incitation à la violence diffusées sur 
support vidéographique et sur leur interprétation ainsi qu'aux droits d'entrée pour les séances au cours 
desquelles ces oeuvres sont présentées. 
 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions de classement des oeuvres qui sont diffusées sur support 
vidéographique et qui ne sont pas également soumises à la procédure de désignation des films 
cinématographiques prévue au deuxième alinéa du a ; 
 
4° Aux prestations de services ainsi qu'aux livraisons de biens réalisées dans les établissements dont l'accès est 
interdit aux mineurs en raison de leur caractère licencieux ou pornographique, soit en application de 
l'ordonnance n° 59-28 du 5 janvier 1959 réglementant l'accès des mineurs à certains établissements, soit en 
vertu des pouvoirs de police que le maire et le représentant de l'Etat dans le département tiennent des articles L 
2212-2, L 2212-3 et L 2215-1 du code général des collectivités territoriales. 
 
 

G : Taux particuliers 
 

­ Article 281 quater 

La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 2,10 % en ce qui concerne les recettes réalisées aux entrées 
des premières représentations théâtrales d'oeuvres dramatiques, lyriques, musicales ou chorégraphiques 
nouvellement crées ou d'oeuvres classiques faisant l'objet d'une nouvelle mise en scène, ainsi que des 
spectacles de cirque comportant exclusivement des créations originales conçues et produites par l'entreprise et 
faisant appel aux services réguliers d'un groupe de musiciens. 
Un décret définit la nature des oeuvres et fixe le nombre de représentations auxquelles ces dispositions sont 
applicables. 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux recettes provenant : 

a. Des représentations théâtrales à caractère pornographique ; 
 
c. (abrogé)  De la vente de billets imposée au taux réduit de 7 % dans les conditions prévues au b bis a de 
l’article 279. 
 
 

I : Départements d'outre-mer 
­ Article 296 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, la taxe sur la valeur ajoutée est 
perçue  : 
1° a. Le taux réduit est fixé à 2,10 % ; 
b. le taux normal est fixé à 8,50 % ; 
1° a) Au taux réduit de 2,10 % pour les opérations visées aux articles 278-0 bis à 279-0 bis et à l’article 
298 octies ; 
« b) Au taux normal de 8,50 % dans les autres cas ; 
 
2° (abrogé). 
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II : Corse 
­ Article 297  

I. 1. Dans les départements de Corse, la taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de : 
 
1° O,90 % pour les opérations visées aux articles 281 quater et 281 sexies; 
2° 2,10 % en ce qui concerne : 
Les opérations visées au 1° du A de l’article 278-0 bis et à l'article 278 bis portant sur des produits livrés en 
Corse  
Les prestations de services visées aux a à b decies B et C de l’article 278-0 bis et aux a à b nonies de l'article 
279 ; 
 
3° (Disposition devenue sans objet) ; 
4° (Abrogé) ; 
 
5° 8 % en ce qui concerne : 
a. Les travaux immobiliers ainsi que les opérations visées au I de l'article 257 ; 
b. Les ventes de matériels agricoles livrés en Corse et dont la liste est fixée par arrêté du ministre de 
l'économie et des finances ; 
c. Les fournitures de logement en meublé ou en garni autres que celles visées au a de l'article 279 ; 
d. Les ventes à consommer sur place autres que celles visées au a bis de l'article 279 ; 
e. Les ventes d'électricité effectuées en basse tension ; 
 
6° 13 % en ce qui concerne : 
a. (Abrogé à compter du 13 avril 1992) ; 
b. Les ventes de produits pétroliers énumérés au tableau B de l'article 265 du code des douanes et livrés en 
Corse ; 
 
7° (Abrogé). 
8° (Disposition devenue sans objet). 
 
2. Les mêmes dispositions sont applicables aux importations et acquisitions intracommunautaires en Corse et 
aux expéditions de France continentale à destination de la Corse, des produits qui sont visés au 1. 
 
II (Abrogé). 
III (Dispositions périmées). 
 

IV : Exploitants agricoles 
­ Article 298 bis 

I. Pour leurs opérations agricoles, les exploitants agricoles sont placés sous le régime du remboursement 
forfaitaire prévu aux articles 298 quater et 298 quinquies. Ils sont dispensés du paiement de la taxe sur la 
valeur ajoutée et des obligations qui incombent aux assujettis.  
Ils peuvent cependant opter pour leur imposition d'après le régime simplifié ci-après :  
1° Ils sont dispensés de l'obligation de déclaration prévue à l'article 287 et doivent seulement déposer chaque 
année, jusqu'à une date fixée par décret et au plus tard le deuxième jour ouvré suivant le 1er mai, une 
déclaration indiquant les éléments de liquidation de la taxe sur la valeur ajoutée afférente à l'année écoulée. Si 
leur exercice comptable ne coïncide pas avec l'année civile, ils peuvent, sur option, déposer une déclaration 
annuelle correspondant à cet exercice avant le cinquième jour du cinquième mois qui suit la clôture de celui-
ci.L'option doit être formulée avant le début du premier exercice pour lequel elle est souscrite. Les modalités 
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d'exercice de cette option sont fixées par décret en Conseil d'Etat. En outre, les exploitants agricoles doivent, 
au titre de la période comprise entre le 1er janvier et le dernier jour précédant la date d'ouverture du premier 
exercice concerné par l'option, déposer une déclaration entre une date fixée par décret et au plus tard le 
deuxième jour ouvré suivant le 1er mai, et le cinquième jour du cinquième mois de cet exercice ;  
2° L'exigibilité de la taxe sur la valeur ajoutée due à raison des ventes effectuées par eux intervient lors de 
l'encaissement des acomptes ou du prix ; l'exigibilité de la taxe sur la valeur ajoutée due à raison des 
acquisitions intracommunautaires qu'ils réalisent intervient dans les conditions fixées au d du 2 de l'article 269 
;  
3° Ils peuvent opérer immédiatement la déduction de la taxe ayant grevé les biens ne constituant pas des 
immobilisations et les services, par imputation sur la taxe due au titre du trimestre pendant lequel le droit à 
déduction a pris naissance ;  
4° Sous réserve des mesures prévues aux 1° à 3° et aux articles 1693 bis et 1785, les exploitants agricoles 
assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée sont soumis à l'ensemble des dispositions prévues par le présent code. 
Toutefois, l'article 302 septies A ne leur est pas applicable.  
II. Sont soumis de plein droit au régime simplifié prévu au I :  
1° Les exploitants agricoles dont les activités sont, par leur nature ou leur importance, assimilables à celles 
exercées par des industriels ou des commerçants, même si ces opérations constituent le prolongement de 
l'activité agricole à l'exception de celles de ces opérations considérées comme entrant dans les usages habituels 
et normaux de l'agriculture.  
2° (abrogé)  
3° Pour leurs activités agricoles, les personnes qui effectuent des opérations commerciales d'achat, 
d'importation, d'acquisition intracommunautaire, de vente, de commission et de courtage portant sur des 
animaux vivants de boucherie et de charcuterie.  
4° Les personnes qui effectuent des opérations commerciales d'importation, d'acquisition intracommunautaire, 
de vente, de commission et de courtage portant sur des animaux vivants de boucherie et de charcuterie.  
5° Les exploitants agricoles, lorsque le montant moyen des recettes de l'ensemble de leurs exploitations, 
calculé sur deux années civiles consécutives, dépasse 46 000 euros. L'assujettissement prend effet à compter 
du 1er janvier de l'année suivante.  
Lorsque la moyenne des recettes hors taxe sur la valeur ajoutée, calculée sur trois périodes annuelles 
d'imposition consécutives, devient inférieure à 46 000 Euros, les exploitants agricoles peuvent cesser d'être 
soumis au régime simplifié à compter du ler janvier ou du premier jour de l'exercice suivant, à condition qu'ils 
le signalent au service des impôts avant le 1er février ou avant le premier jour du deuxième mois de l'exercice 
et qu'ils n'aient pas bénéficié, au cours de ces trois périodes annuelles d'imposition, y compris, le cas échéant, 
au cours de la période mentionnée à la dernière phrase du l° du I, de remboursement de crédit de taxe.  
Pour les groupements agricoles d'exploitation en commun dont tous les associés participent effectivement et 
régulièrement à l'activité du groupement par leur travail personnel, la moyenne des recettes mentionnée aux 
premier et deuxième alinéa est fixée à 60 % de la limite prévue pour les exploitants individuels multipliée par 
le nombre d'associés.  
Toutefois, elle est égale à la limite prévue pour les exploitants individuels multipliée par le nombre d'associés 
lorsque la moyenne des recettes du groupement est inférieure ou égale à 138 000 euros.  
6° Les bailleurs de biens ruraux qui ont exercé l'option autorisée par le 6° de l'article 260.  
7° Pour les prestations de services rendues à leurs sociétaires, les coopératives d'utilisation de matériel agricole 
et les coopératives d'insémination artificielle.  
II bis.-Par dérogation aux dispositions des I et II, en cas de décès d'un exploitant soumis au régime simplifié, 
ce régime continue de s'appliquer dans les mêmes conditions au conjoint, à l'héritier ou à l'indivision reprenant 
l'exploitation.  
III. Les conditions et les modalités de l'option mentionnée au deuxième alinéa du I sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat. Ce décret peut notamment prévoir l'identification ou le marquage des animaux et la tenue d'une 
comptabilité matière les concernant.  
Les caractéristiques des activités soumises obligatoirement à la taxe sur la valeur ajoutée en application du II, 
sont précisées en tant que de besoin par décret en Conseil d'Etat, après avis des organisations professionnelles 
intéressées.  
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III bis. Les recettes accessoires commerciales et non commerciales, passibles de la taxe sur la valeur ajoutée, 
réalisées par un exploitant agricole soumis pour ses opérations agricoles au régime simplifié prévu au I 
peuvent être imposées selon ce régime lorsqu'au titre de la période couvrant les trois années d'imposition 
précédentes, la moyenne annuelle des recettes accessoires, taxes comprises, de ces trois années n'excède pas 
50 000 euros et 30 % de la moyenne annuelle des recettes, taxes comprises, provenant de ses activités 
agricoles, au titre desdites années. 
Par dérogation au précédent alinéa, les recettes accessoires commerciales et non commerciales, passibles de la 
taxe sur la valeur ajoutée, réalisées au titre des trois premières années d'activité par un exploitant agricole 
soumis pour ses opérations agricoles au régime simplifié prévu au I peuvent être imposées selon ce régime 
sous réserve du respect des dispositions visées au deuxième alinéa de l'article 75.  
Il en est de même des recettes des activités de production d'électricité d'origine photovoltaïque ou éolienne, 
passibles de la taxe sur la valeur ajoutée, réalisées par un exploitant agricole sur son exploitation agricole, 
lorsque le montant total des recettes provenant de ces activités, majorées des recettes accessoires commerciales 
et non commerciales susvisées, n'excède pas, au titre de la période annuelle d'imposition précédente, 100 000 
euros et 50 % du montant des recettes taxes comprises de ses activités agricoles.  
IV. En cas de cession ou de cessation de leur activité, les exploitants agricoles sont tenus de souscrire dans les 
trente jours la déclaration prévue au 1° du I ou, le cas échéant, au quatrième alinéa du I de l'article 1693 bis. 
V. – Les exploitants agricoles qui relèvent du régime simplifié prévu aux I et II du présent article 
peuvent, par dérogation aux dispositions du I de l’article 1693 bis, imputer sur le montant des acomptes 
trimestriels prévus à l’article 1693 bis acquittés au titre de l'année 2012 ou du premier exercice ouvert 
en 2012, dans la limite du montant de l’acompte, à hauteur de 64 % de la taxe sur la valeur ajoutée qui 
a grevé les achats, réglés au cours du trimestre civil précédant l’échéance de l’acompte, de produits 
antiparasitaires, sous réserve que ceux-ci aient fait l'objet soit d'une homologation, soit d'une 
autorisation de vente délivrée par le ministre chargé de l'agriculture 
 
 
 
 

­ Article 298 quater 

I. Le remboursement forfaitaire est liquidé en fonction du montant :  
a) Des livraisons de produits agricoles faites à des assujettis autres que les agriculteurs qui bénéficient en 
France du remboursement forfaitaire ;  
b) Des livraisons de produits agricoles faites à des personnes morales non assujetties qui réalisent des 
acquisitions intracommunautaires imposables dans l'Etat membre de la Communauté européenne d'arrivée de 
l'expédition ou du transport des produits agricoles ;  
c) Des exportations de produits agricoles. 
I bis. Le taux du remboursement forfaitaire est fixé pour les ventes faites à compter du 1er janvier 1993  2012:  
1° A 4 % 4,63 % pour le lait, les animaux de basse-cour, les oeufs, les animaux de boucherie et de charcuterie 
définis par décret, ainsi que les céréales, les graines oléagineuses et les protéagineux mentionnés à l'annexe I 
du règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009.  
2° A 3, 05 % 3,68 % pour les autres produits. 
I ter. 1. Périmé  
2. (Abrogé à compter du 1er janvier 1993) ;  
II. Des décrets en Conseil d'Etat (1) fixent, en tant que de besoin, les conditions d'application des I et I bis, 
notamment les justifications à fournir par les bénéficiaires du remboursement forfaitaire, ainsi que les bases de 
calcul dudit remboursement dans le cas d'exportation ou de livraisons intracommunautaires d'animaux vivants.  
III. La déclaration déposée en vue d'obtenir le bénéfice du remboursement forfaitaire (2) est recevable jusqu'au 
31 décembre de l'année suivant celle au cours de laquelle le droit au remboursement forfaitaire est né.  
IV. Les justifications exigées pour l'octroi du remboursement forfaitaire peuvent être modifiées, pour certains 
secteurs de la production agricole, par décret (3) pris après avis des organisations professionnelles agricoles.  
(1) Annexe II, art. 263 à 267 bis.  
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(2) Voir Annexe II, art. 266.  
(3) Voir Annexe III, art. 98 bis. 
 
 
 
 

VI : Régime de la presse et de ses fournisseurs 
­ Article 298 octies 

Les travaux de composition et d'impression des écrits périodiques sont soumis au taux réduit de la taxe sur la 
valeur ajoutée. 
Sont également soumises au taux réduit de 7%  de la taxe sur la valeur ajoutée les fournitures d'éléments 
d'information faites par les agences de presse figurant sur la liste prévue à l'article 8 bis de l'ordonnance n° 45-
2646 du 2 novembre 1945 modifiée ainsi que les opérations de cession ou de rétrocession par une entreprise de 
presse, d'éléments d'information (articles, reportages, dessins, photographies), à une autre entreprise de presse 
en vue de l'édition des journaux ou publications mentionnées à l'article 298 septies. 
 
 
 
 

B. Code du cinéma et de l'image animé 
Livre III : Financement et fiscalité 

Titre III : Incitations fiscales 
Chapitre IV : Taxe sur la valeur ajoutée  

­ Article L. 334-1  

L'application d'un taux réduit de 5, 5 %  7% de taxe sur la valeur ajoutée aux droits d'entrées dans les salles de 
spectacles cinématographiques, quels que soient le procédé de fixation ou de transmission et la nature du 
support des œuvres ou documents audiovisuels qui y sont présentés, est régie par le b quinquies de l'article 279 
du code général des impôts. 
L'application d'un taux réduit de 5, 5 % de taxe sur la valeur ajoutée notamment aux cessions de tous droits 
portant sur les œuvres cinématographiques est régie par le g du 3° de l'article 279 du code général des impôts. 
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III. Travaux parlementaires 

 

A. Première lecture 
 

a. Projet de loi de finances rectificative pour 2011, n° 3952, déposé le 16 novembre 
2011 

­ Article 11 : Création d’un second taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. Avant l’article 278 bis, il est inséré un article 278-0 bis ainsi rédigé : 
« Art. 278-0 bis. – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne : 
I. – Les opérations d'achat, d'importation, d'acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de 
commission, de courtage ou de façon portant sur :  
1.1° L’eau et les boissons non alcooliques ; 
2° Les produits destinés à l'alimentation humaine à l'exception des produits suivants qui relèvent du taux prévu 
à l’article 278 : 
a) Des produits de confiserie ; 
b) Des chocolats et de tous produits composés contenant du chocolat ou du cacao. Toutefois le chocolat, le 
chocolat de ménage au lait, les bonbons de chocolat, les fèves de cacao et le beurre de cacao sont admis au 
taux réduit de 5,5 % ; 
c) Des margarines et graisses végétales ; 
d) Du caviar ; 
2.1° les appareillages pour handicapés mentionnés aux chapitres 1er et 3 à 7 du titre II et au titre IV de la liste 
des produits et des prestations remboursables prévue à l'article L. 165-1 du code de la sécurité sociale ;  
2° les appareillages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste précitée, ou pris en charge au titre des 
prestations d'hospitalisation définies aux articles L. 162-22-6 et L. 162-22-7 du même code et dont la liste est 
fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de la santé et du ministre chargé du budget ;  
3° les équipements spéciaux, dénommés aides techniques et autres appareillages, dont la liste est fixée par 
arrêté du ministre chargé du budget et qui sont conçus exclusivement pour les personnes handicapées en vue 
de la compensation d'incapacités graves ; 
4° les autopiqueurs, les appareils pour lecture automatique chiffrée de la glycémie, les seringues pour insuline, 
les stylos injecteurs d'insuline et les bandelettes et comprimés pour l'autocontrôle du diabète ;  
5° les appareillages de recueil pour incontinents et stomisés digestifs ou urinaires, les appareillages d'irrigation 
pour colostomisés, les sondes d'urétérostomie cutanée pour stomisés urinaires, les solutions d'irrigation 
vésicale et les sondes vésicales pour incontinents urinaires ; 
6° les ascenseurs et matériels assimilés, spécialement conçus pour les personnes handicapées et dont les 
caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre de l'économie et des finances. 
II. – Les abonnements relatifs aux livraisons d'électricité d'une puissance maximale inférieure ou égale 
à 36 kilovoltampères, d'énergie calorifique et de gaz naturel combustible, distribués par réseaux, ainsi que la 
fourniture de chaleur lorsqu'elle est produite au moins à 50 % à partir de la biomasse, de la géothermie, des 
déchets et d'énergie de récupération ; 
La puissance maximale prise en compte correspond à la totalité des puissances maximales souscrites par un 
même abonné sur un même site. 
III. – La fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite et les établissements accueillant 
des personnes handicapées. Ce taux s'applique également aux prestations exclusivement liées, d'une part, à 
l'état de dépendance des personnes âgées et, d'autre part, aux besoins d'aide des personnes handicapées, 
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hébergées dans ces établissements et qui sont dans l'incapacité d'accomplir les gestes essentiels de la vie 
quotidienne. 
IV. – Les prestations de services exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des personnes 
handicapées et des personnes âgées dépendantes, qui sont dans l'incapacité de les accomplir, fournies par des 
associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application de l'article L. 7232-1-1 du code du 
travail, dont la liste est fixée par décret, à titre exclusif ou à titre non exclusif pour celles qui bénéficient d'une 
dérogation à la condition d'activité exclusive selon l'article L. 7232-1-2 du même code. 
B. 1° Aux articles 278 bis, 278 ter, 278 quater et 279, le pourcentage : « 5,50 % » est remplacé par 
le pourcentage : « 7 % ». 
2° Aux articles 278 sexies et 278 septies, le pourcentage : « 5,5 % » est remplacé par le pourcentage : « 7 % ». 
C. Aux II et III de l’article 278 sexies, après les mots : « taux réduit » sont insérés les mots : « de 7 % ».  
D. L’article 279 est ainsi modifié : 
1° Le cinquième alinéa du b bis est ainsi rédigé : « concerts ; ». 
2° Le b bis a est ainsi rédigé : 
« b bis a. Le prix du billet d’entrée donnant exclusivement accès à des concerts donnés dans des établissements 
où il est servi facultativement des consommations pendant le spectacle  et dont l’exploitant est titulaire de la 
licence de la catégorie mentionnée au 1° de l’article D. 7122-1 du code du travail. Un décret fixe les modalités 
d’application de ces dispositions ; ». 
3° Le b sexies est ainsi rédigé :  
« b sexies. Les prestations correspondant au droit d’utilisation des animaux à des fins d’activités physiques et 
sportives et de toutes installations agricoles nécessaires à cet effet ; »  
4° Le deuxième alinéa du b octies est ainsi modifié :  
a. A la première phrase, les mots : « Le taux réduit n’est pas » sont remplacés par les mots : « Le taux prévu à 
l’article 278 est » ;  
b. A la deuxième phrase, après les mots : « taux réduit » sont insérés les mots : « de 7 % ». 
5° Le m est complété par les mots : « qui relèvent du taux prévu à l’article 278 » ;  
6° Il est complété par un n ainsi rédigé : 
« n. Les ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en vue d’une consommation 
immédiate, à l’exclusion de celles relatives aux boissons alcooliques qui relèvent du taux prévu 
à l’article 278. » 
E. L’article 279-0 bis est ainsi modifié : 
1° Au 1, après les mots : « au taux réduit » sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
2° Au 2, les mots : « Cette disposition n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : « Par dérogation 
au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ;  
3° Au 2 bis, les mots : « La disposition mentionnée au 1 n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : 
« Par dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique ».  
F. Le premier alinéa de l’article 279 bis est ainsi rédigé : 
« Les taux réduits de la taxe sur la valeur ajoutée ne s’appliquent pas : ». 
G. Le c de l’article 281 quater est ainsi rédigé : « de la vente de billets imposée au taux réduit de 7 % dans les 
conditions prévues au b bis a de l’article 279. » 
H. Aux premier et second alinéas de l’article 298 octies, après les mots : « taux réduit » sont insérés les mots : 
« de 7 % ». 
I. Les 1° et 2° de l’article 278 bis, l’article 278 quinquies, le troisième alinéa du a et le b decies de l’article 279 
sont abrogés.  
J. L’article 296 est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, après les mots : « la Réunion » sont ajoutés les mots : « , la taxe sur la valeur ajoutée est 
perçue ». 
2° Les deuxième et troisième alinéas sont ainsi rédigés : 
« 1° a. Au taux réduit de 2,10 % pour les opérations visées aux articles 278-0 bis à 279-0 bis et 
à l’article 298 octies ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8FDF5DE6FBA96A51749DB8E8E31C20FC.tpdjo08v_2?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000022515519&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8FDF5DE6FBA96A51749DB8E8E31C20FC.tpdjo08v_2?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000022515579&dateTexte=&categorieLien=cid�
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b. Au taux normal de 8,50 % dans les autres cas ; ». 
K. Le 2° du 1 du I de l’article 297 est ainsi modifié : 
1° Au deuxième alinéa, après le mot : « visées » sont insérés les mots : « au 1 du I de l’article 278-0 bis et ». 
2° Au troisième alinéa, les mots : « a à b decies » sont remplacés par les mots : « II et III de l’article 278-0 bis 
et aux a à b nonies ». 
II. – Les dispositions du I s'appliquent aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à 
compter du 1er janvier 2012. 
 
 

1 - Exposé des motifs : 

Le présent article a pour objet de créer un second taux réduit de TVA de 7 % auxquels seront soumis 
l’ensemble des biens et services actuellement soumis au taux réduit de 5,5 %, à l’exclusion des produits 
alimentaires, des équipements et services pour handicapés, des abonnements relatifs aux livraisons de gaz et 
d’électricité ainsi que de la fourniture par réseau de chaleur produite à partir d’énergies renouvelables.  
Par ailleurs, il prévoit l’uniformisation des régimes de la restauration et de la vente à emporter. Il procède 
enfin, en conformité avec le droit communautaire, à la suppression du taux de 2,10 % de TVA applicable aux 
recettes réalisées sur les entrées des 140 premières représentations de concerts donnés dans les établissements 
où il est servi facultativement des consommations pendant le spectacle. 
Cette mesure contribue à l’objectif du Gouvernement de ramener le déficit budgétaire à 3 % en 2013 et 
d’équilibrer les comptes publics en 2016. 
 
 
 

1. Assemblée nationale 
 

b. Rapport n° 4006 de M. G. CARREZ, déposé le 23 novembre 2011  
 
 
 

­ Article 11 

Observations et décision de la Commission : 

I.– LA TVA, UN IMPÔT RENTABLE, MAIS DES TAUX TRÈS VARIABLES 
A.– UNE PART CRUCIALE DES RECETTES DE L’ÉTAT 

1.– La TVA représente plus de la moitié des recettes fiscales de l’État 
Pour 2011, les recettes de la taxe sur la valeur ajoutée nette devraient s’élever à 
132 266 millions d’euros, soit 52,2 % des recettes fiscales. La progression des recettes de 
TVA est de 15,5 % entre 2009 et 2012. 

PRODUIT DE LA TVA 

(en milliards d’euros) 

   2009 2010 2011 2012 
TVA brute 168,1 170,4 179,1 186,6 
TVA nette 118,4 127,3 132,3 136,8 
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Source : Évaluation des voies et moyens. 

2.– La France n’a mis en œuvre qu’un seul taux réduit 
La TVA est régie par la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au 
système commun de TVA. 
Le taux normal est fixé à un pourcentage de la base d’imposition qui ne peut pas être 
inférieur à 15 % jusqu’au 31 décembre 2015. 
Les États membres peuvent introduire un ou deux taux réduits à un pourcentage qui ne peut 
pas être inférieur à 5 %. Les taux réduits peuvent uniquement être appliqués aux livraisons de 
biens et prestations de services des catégories figurant en annexe III de la directive TVA. 

ANNEXE III 

LISTE DES LIVRAISONS DE BIENS ET DES PRESTATIONS DE SERVICES POUVANT FAIRE 
L'OBJET DES TAUX RÉDUITS VISÉS À L'ARTICLE 98 

1) Les denrées alimentaires (y compris les boissons, à l'exclusion, toutefois, des boissons alcooliques) 
destinées à la consommation humaine et animale, les animaux vivants, les graines, les plantes et les ingrédients 
normalement destinés à être utilisés dans la préparation des denrées alimentaires ; les produits normalement 
utilisés pour compléter ou remplacer des denrées alimentaires ; 

2) la distribution d'eau ; 

3) les produits pharmaceutiques normalement utilisés pour les soins de santé, la prévention de 
maladies et le traitement à des fins médicales et vétérinaires, y compris les produits utilisés à des fins de 
contraception et de protection hygiénique féminine ; 

4) les équipements médicaux, le matériel auxiliaire et les autres appareils normalement destinés à 
soulager ou traiter des handicaps, à l'usage personnel et exclusif des handicapés, y compris la réparation de ces 
biens, ainsi que la livraison de sièges d'enfant pour voitures automobiles ; 

5) le transport des personnes et des bagages qui les accompagnent ; 

6) la fourniture de livres, sur tout type de support physique, y compris en location dans les 
bibliothèques (y compris les brochures, dépliants et imprimés similaires, les albums, livres de dessin ou de 
coloriage pour enfants, les partitions imprimées ou en manuscrit, les cartes et les relevés hydrographiques ou 
autres), les journaux et périodiques, à l’exclusion du matériel consacré entièrement ou d’une manière 
prédominante à la publicité ; 

7) le droit d'admission aux spectacles, théâtres, cirques, foires, parcs d'attraction, concerts, musées, 
zoos, cinémas, expositions et manifestations et établissements culturels similaires ; 

8) la réception de services de radiodiffusion et de télévision ; 

9) les prestations de services fournies par les écrivains, compositeurs et interprètes et les droits d'auteur 
qui leur sont dus ; 

10) la livraison, construction, rénovation et transformation de logements fournis dans le cadre de la 
politique sociale ; 

10 bis) la rénovation et la réparation de logements privés, à l’exclusion des matériaux qui représentent 
une part importante de la valeur du service fourni ; 

10 ter) le lavage de vitres et le nettoyage de logements privés ; 

11) les livraisons de biens et les prestations de services d'un type normalement destiné à être utilisé 
dans la production agricole, à l'exclusion, toutefois, des biens d'équipement, tels que les machines ou les 
bâtiments ; 
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12) l'hébergement fourni dans des hôtels et établissements similaires, y compris la fourniture 
d'hébergement de vacances et la location d'emplacements de camping et d'emplacements pour caravanes ; 

12 bis) les services de restaurant et de restauration, la fourniture de boissons (alcooliques et/ou non 
alcooliques) pouvant être exclue ; 

13) le droit d'admission aux manifestations sportives ; 

14) le droit d'utilisation d'installations sportives ; 

15) la livraison de biens et la prestation de services par des organismes reconnus comme ayant un 
caractère social par les États membres et engagés dans des oeuvres d'aide et de sécurité sociales, dans la mesure 
où ces opérations ne sont pas exonérées en vertu des articles 132, 135 et 136 ; 

16) les prestations de services fournies par les entreprises de pompes funèbres et de crémation ainsi 
que la livraison de biens qui s'y rapportent ; 

17) la fourniture de soins médicaux et dentaires ainsi que les cures thermales, dans la mesure où ces 
prestations ne sont pas exonérées en vertu de l'article 132, paragraphe 1, points b) à e) ; 

18) les prestations de services fournies dans le cadre du nettoyage des voies publiques, de l'enlèvement 
des ordures ménagères et du traitement des déchets, autres que les services fournis par les organismes visés à 
l'article 13 ; 

19) les petits services de réparation des bicyclettes, chaussures et articles en cuir, vêtements et du linge 
de maison (y compris les travaux de réparation et de modification) ; 

20) les services de soins à domicile, tels que l’aide à domicile et les soins destinés aux enfants, aux 
personnes âgées, aux personnes malades ou aux personnes handicapées ; 

21) la coiffure. 

Enfin, par dérogation aux règles normales, certains États membres ont été autorisés à maintenir des taux 
réduits, y compris des taux super réduits ou des taux zéro, dans certains domaines. 
En 2011, la valeur d’un point de TVA est estimée à 0,5 milliard d’euros pour le taux super-réduit, 2,8 milliards 
d’euros pour le taux réduit de 5,5 % et 6,4 milliards d’euros pour le taux normal.  
 
3.– Les niches TVA figurent parmi les dépenses fiscales les plus lourdes 
La place des mesures TVA parmi les dépenses fiscales est à la mesure du produit de la taxe. 

PRINCIPALES DÉPENSES FISCALES LIÉES À LA TVA 

(en millions d’euros) 

   2010 2011 2012 Rang parmi les 
dépenses fiscales  
les plus coûteuses 

Travaux d’amélioration des logements 5 200 5 200 5 200 1 
Ventes à consommer sur place (hors alcools)  3 000 3 100 3 200 2 
Taux de 2,1 % applicable aux médicaments 1 140 1 140 1 140 15 
Taux particuliers aux départements de Guadeloupe, 
Martinique et Réunion 

1 100 1 100 1 100 16 

Certains appareillages et équipements pour les handicapés 1 000 1 050 1 100 17 
Repas dans les cantines d’entreprises ou administrations 980 1 015 1 055 nd 
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Travaux de construction ou amélioration de divers 
logements sociaux 

1 130 1 030 1 030 nd 

hôtellerie 940 980 1 000 nd 
Exonération des services rendus aux personnes physiques 
par les associations agréées de service à la personne 

700 720 730 nd 

Total 15 190 15 435 15 655 nd 

Source : Évaluation des voies et moyens. 

4.– L’appréciation contrastée du Comité d’évaluation des dépenses fiscales 
Dans son rapport daté de juin 2011, le Comité d’évaluation des dépenses fiscales et des 
niches sociales a attribué à ces dépenses des notes allant de 0 à 3. La note de 0 correspond 
aux dépenses qui ne sont pas jugées efficaces. Les notes de 1 à 2 vont aux dépenses efficaces 
mais peu ou pas efficientes, tandis que les dépenses efficientes, réunissant quatre critères 
(ciblage correct, coût raisonnable, outil fiscal efficient en lui-même, plus adapté qu’une 
dépense budgétaire ou non financière) reçoivent la note de 3. Toutes les dépenses, notamment 
la baisse de la TVA dans la restauration, trop récente, n’ont pu être évaluées. 

PRÉSENTATION SIMPLIFIÉE DES ÉVALUATIONS DES DÉPENSES FISCALES  
(ET MESURES ASSIMILÉES) 

Numéro de 
la mesure 

Libellé de la mesure Chiffrage 2011  
(en millions 

d’euros) 

Score 
attribué 

730303 Taux de 2,10 % applicable aux médicaments 
remboursables ou soumis à autorisation temporaire 
d'utilisation et aux produits sanguins 

1 170 3 

730203 Taux de 5,5 % pour les ventes portant sur certains 
appareillages, ascenseurs et équipements pour les 
handicapés 

1 050 3 

730210 Taux de 5,5 % pour certaines opérations (livraisons 
à soi-même d'opérations de construction et de 
travaux, ventes, apports, etc.) portant sur des 
logements sociaux et locaux assimilés et 
établissements d'hébergement de personnes âgées 
ou handicapées 

900 3 

740106 Déduction intégrale de la TVA par les organismes 
du service public de la communication 
audiovisuelle consécutive à la soumission de la 
redevance au taux de TVA de 2,10 % 

170 3 

730216 Taux de 5,5 % applicable aux logements en 
accession sociale à la propriété dans les quartiers en 
rénovation urbaine 

100 3 

720206 Exonération des produits de leur pêche vendus par 
les marins-pêcheurs 

10 3 

730208 Taux de 5,5 % pour les prestations de soins 
dispensées par les établissements thermaux 
autorisés 

40 3 

730305 Taux de 2,10 % applicable aux publications de 
presse 

190 2 

720106 Exonération des associations intermédiaires 
conventionnées dont la gestion est désintéressée 

70 2 

710102 Exonération de certains produits et matières 65 2 
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premières ainsi que des produits pétroliers 
(Guadeloupe, Martinique et Réunion) 

730218 Taux de 5,5 % pour la fourniture par réseaux 
d'énergie d'origine renouvelable 

25 2 

740102 Franchise en base pour les avocats et les 
avoués dont le chiffre d'affaires n'excède pas 
37 400 euros 

8 2 

740103 Franchise en base pour les auteurs et les interprètes 
des oeuvres de l'esprit dont le chiffre d'affaires 
n'excède pas 37 400 euros 

6 2 

720202 Exonération de la fourniture d'eau dans les 
communes ou groupements de communes de moins 
de 3 000 habitants, avec faculté de renoncer à 
l'exonération 

0 2 

730213 Taux de 5,5 % pour les travaux d'amélioration, de 
transformation, et d'entretien portant sur des 
logements achevés depuis plus de deux ans 

5 050 1 

710103 Régime de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion : 

– 8,5 % pour le taux normal ; 

– 2,1 % pour le taux réduit 

1 090 1 

730205 Taux de 5,5 % pour la fourniture de logements dans 
les hôtels 

930 1 

720107 Exonération des services rendus aux personnes 
physiques par les associations agréées en 
application de l'article L. 7232-1 du code du travail 

700 1 

730219 Taux de 5,5 % pour la fourniture de logement et de 
nourriture dans les établissements d'accueil des 
personnes âgées et handicapées 

390 1 

730206 Taux de 5,5 % applicable à la fourniture de 
logement dans les terrains de camping classés 

170 1 

730214 Taux de 5,5 % pour les services d'aide à la 
personne fournis par les entreprises agréées en 
application des articles L. 7232-1 à L. 7232-4 du 
code du travail 

120 1 

730212 Taux de 5,5 % applicable aux éléments constitutifs 
des aliments pour le bétail et à certains produits et 
engrais à usage agricole 

70 1 

700102 Exonération de TVA sur les objets d'art, de 
collection et d'antiquité, importés par les 
établissements agréés par le ministre chargé des 
affaires culturelles 

1 1 

730306 Taux particuliers applicables à divers produits et 
services consommés ou utilisés en Corse 

185 0 

710104 Régime particulier de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Réunion. 

Déductibilité afférente à certains produits exonérés 

100 0 

730220 Taux de 5,5 % pour les prestations de déneigement 
rattachées à un service public de voirie communale 

15 0 

720201 Exonération de la partie du trajet effectué à 
l'intérieur de l'espace maritime national pour les 
transports aériens ou maritimes de personnes et de 

5 0 
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marchandises en provenance ou à destination de la 
Corse 

 
B.– COMPARAISONS INTERNATIONALES 

1.– Les taux de TVA dans l’UE restent très hétérogènes 
      LISTE DES TAUX DE TVA APPLIQUÉS DANS LES ÉTATS MEMBRES 

États membres Sigles Taux super 
réduit 

Taux réduit Taux normal Taux parking 

Belgique BE – 6/12 21 12 
Bulgarie BG – 9 20 – 
République tchèque CZ – 10 20 – 
Danemark DK – – 25 – 
Allemagne DE – 7 19 – 
Estonie EE – 9 20 – 
Grèce EL – 6,5/13 23 – 
Espagne ES 4 8 18 – 
France FR 2,1 5,5 19,6 – 
Irlande IE 4,8 9/13,5 21 13,5 
Italie IT 4 10 20 – 
Chypre CY – 5/8 15 – 
Lettonie LV – 12 22 – 
Lituanie LT – 5/9 21 – 
Luxembourg LU 3 6/12 15 12 
Hongrie HU – 5/18 25 – 
Malte MT – 5/7 18 – 
Pays-bas NL – 6 19 – 
Autriche AT – 10 20 12 
Pologne PL – 5/8 23 – 
Portugal PT – 6/13 23 13 
Roumanie RO – 5/9 24 – 
Slovénie SI – 8,5 20 – 
République slovaque SK – 10 20 – 
Finlande FI – 9/13 23 – 
Suède SE – 6/12 25 – 
Royaume-Uni UK – 5 20 – 
N.B. : Les cas d’exonération avec droit à remboursement (taux 0) ne sont pas repris ci-dessus. 

Source : Commission européenne, juillet 2011. 

2.– La TVA suit des tendances divergentes en France et en Allemagne 
En 2008, selon l’analyse de la Cour des comptes à partir des données de la Commission 
européenne, les recettes de TVA, en % du PIB, plaçaient la France au vingtième rang dans 
l’UE, à 7 %, l’Allemagne étant dix-neuvième à 6 %. Entre 1995 et 2008, cette part des 
recettes de TVA dans le PIB a reculé de 0,4 point en France tandis qu’elle augmentait 
de 0,5 point en Allemagne. 
Si l’on prend pour base 1990, l’Allemagne a augmenté de cinq points son taux normal de 
TVA, essentiellement pour réduire les déficits et, dans une moindre mesure, pour alléger les 
charges pesant sur le travail. Dans le même temps, la France a augmenté son taux d’un point. 
Dans la période la plus récente, alors que l’Allemagne a augmenté son taux de trois points, la 
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France a, par phases successives, abaissé le produit de cette taxe. La TVA représentait 
en 2008 18 % des recettes fiscales en Allemagne et 16,4 % en France ; en 1995, la situation 
était inverse – 1 % de plus pour la France. 

     ÉVOLUTION DES TAUX DE TVA APPLIQUÉS DANS LES ÉTATS MEMBRES 
États membres 

et dates 
Taux réduit Taux normal Taux majoré Taux parking 

FRANCE             
01/01/1968 (1) 6 16,66 20 13 
01/12/1968 (1) 7 19 25 15 
01/01/1970 7,5 23 33,33 17,6 
01/01/1973 7 20 33,33 17,6 
01/01/1977 7 17,6 33,33 – 
01/07/1982 (2) 4 / 5,5 / 7 18,6 33,33 – 
01/01/1986 4 / 5,5 / 7 18,6 33,33 – 
01/07/1986 2,1 / 4 / 5,5 / 

7 / 13 

18,6 33,33 – 

17/09/1987 2,1 / 4 / 5,5 / 

7 / 13 

18,6 33,33 28 

01/12/1988 2,1 / 4 / 5,5 / 

7 / 13 

18,6 28 – 

01/01/1989 2,1 / 5,5 / 13 18,6 28 – 
08/09/1989 2,1 / 5,5 / 13 18,6 25 / 28 – 
01/01/1990 2,1 / 5,5 / 13 18,6 25 – 
13/09/1990 2,1 / 5,5 / 13 18,6 22 – 
29/07/1991 2,1 / 5,5 18,6 22 – 
01/01/1993 2,1 / 5,5 18,6 – – 
01/08/1995 2,1 / 5,5 20,6 – – 
01/04/2000 2,1 / 5,5 19,6 – – 
(1) Jusqu’au 01/01/1970, les taux de TVA étaient applicables à un prix comprenant la TVA elle-même. 
Depuis cette date, les taux de TVA s’appliquent à des prix hors taxe. 

(2) Le taux de 4 % du 01/07/1982 était provisoire 
ALLEMAGNE             
01/01/1968 5 10 – – 
01/07/1968 5,5 11 – – 
01/01/1978 6 12 – – 
01/07/1979 6,5 13 – – 
01/07/1983 7 14 – – 
01/01/1993 7 15 – – 
01/04/1998 7 16 – – 
01/01/2007 7 19 – – 

Source : Commission européenne. 

Selon l’analyse de la Cour des comptes, présentée en mars 2011 dans son Rapport public thématique sur les 
prélèvements fiscaux et sociaux en France et en Allemagne, si l’on se contentait d’un simple alignement sur le 
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niveau et le périmètre du taux réduit appliqués en Allemagne, la France disposerait d’une recette 
supplémentaire de 15 milliards d’euros. Les deux tiers de ce montant s’expliquent par l’application actuelle du 
taux réduit, en France, aux travaux dans les logements et à la restauration. 
Plus généralement, la France fait preuve en la matière d’une certaine singularité : les pays du Nord de l’Europe 
et tout récemment le Royaume-Uni, qui a relevé son taux normal de 2,5 points pour un produit d’environ 
15 milliards d’euros, sollicitent davantage la TVA et n’hésitent pas à la modifier. 
Si le présent article harmonise le niveau du taux réduit de TVA français avec le taux allemand, des différences 
importantes subsistent sur la liste des biens et prestations de services soumis au taux réduit. Cette liste devrait 
faire l’objet d’une révision d’ensemble en Allemagne, mais la commission chargée de cette question n’a pas 
encore été réunie. 

PRINCIPALES DIFFÉRENCES ENTRE LA FRANCE ET L’ALLEMAGNE 
CONCERNANT LE PÉRIMÈTRE DU TAUX RÉDUIT DE TVA 

   Catégories de produits Taux applicables en % 
   France Allemagne 
Produits alimentaires 

– eaux minérales 

– jus de fruits 

– limonades 

5,5 19 

Produits pharmaceutiques 2,1/5,5/19,6 19 
Journaux quotidiens 2,1 7 
Périodiques 2,1/19,6 7 
Cafés, restaurants 5,5 19 
Hôtellerie 5,5 7 
Transports intérieurs 5,5 7/19 
Engrais 5,5 19 
Œuvres sociales 19,6 7 
Rénovation et réparation de logements privés 5,5 19 
Lavage de vitres et nettoyage de logements privés 5,5 19 
Services de soin à domicile 5,5 19 

Source : Cour des Comptes, Commission européenne. 

II.– LE DISPOSITIF PROPOSÉ : ASSIETTE LARGE, TAUX FAIBLE 
Le II du présent article prévoit que les dispositions créant un nouveau taux intermédiaire et y soumettant 
l’essentiel des opérations bénéficiant du taux réduit s’appliquent aux opérations pour lesquelles la TVA est 
exigible à compter du 1er janvier 2012. 
A.– LA HAUSSE DE TVA ÉPARGNE LES PRODUITS DE PREMIÈRE NÉCÉSSITÉ 
1.– Le périmètre du taux super-réduit de 2,1 % n’est pas modifié 
Plusieurs opérations bénéficient, en France métropolitaine, du taux super-réduit de 2,1 %. Le présent article ne 
modifie pas ces dispositions ; 
(en millions d’euros) 

Opérations soumises au taux super-réduit Montant de la 
dépense fiscale 

Premières représentations théâtrales 60 

Ventes d'animaux vivants de boucherie et de charcuterie faites à des 4 
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personnes non assujetties 

Préparations magistrales, médicaments officinaux, médicaments ou 
produits pharmaceutiques définis à l'article L. 5121-8 du code de la 
santé publique 

1 140 

Contribution à l'audiovisuel public    

Presse écrite 195 

Source : Voies et moyens annexe au PLF 2012. 
2.– Le maintien du taux à 5,5 % pour certains produits de première nécessité 
Le I du présent article insère dans le CGI, en tête des articles consacrés au taux réduit, un nouvel article 278-0-
bis énumérant les opérations qui demeurent soumises au taux de 5,5 % : achat, importation, acquisition 
intracommunautaire, vente, livraison, commission, courtage ou façon portant sur les quatre catégories de biens 
ou prestations de services suivantes. 
a) L’alimentation humaine 
Le taux de 5,5 % est maintenu pour l’eau et les boissons non alcooliques, les produits destinés à l’alimentation 
humaine, à l’exception, comme actuellement, du caviar, des margarines et graisses végétales, des boissons 
alcooliques, des produits de confiserie et des chocolats et tous produits composés contenant du chocolat ou du 
cacao. Toutefois le chocolat, le chocolat de ménage au lait, les bonbons de chocolat, les fèves de cacao et le 
beurre de cacao sont admis au taux réduit de 5,5 %. 
Les alinéas 5 à 10 reprennent à l’identique les dispositions des 1° et 2° de l’article 278 bis du CGI, qui sont 
donc abrogés par l’alinéa 44. 
Les produits d'origine agricole, de la pêche, de la pisciculture et de l'aviculture n'ayant subi aucune 
transformation, non destinés à l’alimentation humaine, seront eux soumis au taux intermédiaire. 
Les ventes à emporter seront en revanche soumises à la hausse du taux. 
Le m) de l’actuel article 279 m. du CGI soumet au taux réduit les ventes à consommer sur place, à l'exclusion 
de celles relatives aux boissons alcooliques. Les alinéas 34 et 35 complètent l’article 279 par un n) en 
application duquel les ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en vue d’une 
consommation immédiate sont taxées au taux réduit de 7 %, sauf les ventes de boissons alcooliques, taxées au 
taux normal. Aujourd’hui, un sandwich est taxé à 5,5 % en supermarché ou en boulangerie comme produit 
alimentaire, et à 5,5 % dans la restauration sur place. Dans tous les cas, le présent article propose d’augmenter 
le taux de TVA à 7 %. 
Le nouveau taux intermédiaire de 7 % sera donc notamment applicable à la restauration que celle-ci soit 
fournie sur place ou à emporter. Les ventes à emporter ou à livrer concernées portent sur des produits 
alimentaires préparés en vue d'une consommation immédiate, à l'exclusion de celles relatives aux boissons 
alcooliques. Seuls seront donc soumis au taux intermédiaire de 7 % les produits dont la nature, le 
conditionnement ou la présentation induisent leur consommation dès l'achat, par dérogation au principe 
général d’application du taux réduit de 5,5 % aux produits alimentaires. À titre d'exemple, les viennoiseries et 
les pâtisseries demeureront au taux réduit de 5,5 % dès lors qu'il ne peut être présumé que leur consommation 
a vocation à être immédiate. Les sandwichs, ou les salades vendues avec des couverts, relèveront du taux 
intermédiaire de 7 %. Comme indiqué dans le tableau ci-dessous, le raisonnement distingue les produits, plus 
que les formes de vente. 

TAUX DE TVA APPLICABLES AUX VENTES À EMPORTER OU À LIVRER 

Produit Taux Commentaire 
Repas servi dans un restaurant traditionnel 7 % Visé par le m de l’article 279 du CGI 
Plats servis dans une brasserie 7 %    
Restauration sur place dans un fast-food 7 %    
Consommation à emporter dans un fast-food 7 % Sauf les boissons non alcooliques dont le conditionnement permet la 

conservation 
Kebabs, crêpes, etc. destinés à une 
consommation immédiate 

7 % Dès lors qu’il ne fait pas de doute dans ce cas que ces ventes sont 
faites pour des consommations immédiates 
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Boissons vendues dans des contenants ne 
permettant pas leur conservation (gobelet) 

7 % Boissons destinées à la consommation immédiate 

Boissons vendues dans des contenants 
permettant leur conservation (canette, bouteille) 

5,5 % Boissons pouvant être conservées du fait de son conditionnement 

Pizzas, sushis, etc. livrés. 7 % Dès lors que vente et livraison se suivent immédiatement, il y a 
présomption qu’il s’agit de ventes pour des consommations 
immédiates, donc le taux est de 7 % 

Sandwichs, pizzas, quiches vendus en 
boulangerie ou ailleurs, emballés ou non 

7 %    

Desserts à emporter (glaces en cornet) 7 % Exception pour les pâtisseries et viennoiseries soumises au taux de 
5,5 % 

Produits préparés chez le traiteur vendus à 
emporter ou à livrer 

5,5 % Ces produits n’ont pas vocation à être consommés immédiatement 

Produits vendus par un traiteur en association 
avec un service (fourniture de salle, de matériel, 
de personnel, etc. liée à la vente de la nourriture, 
par exemple pour des fêtes familiales) 

7 % L’ensemble est considéré comme un service de restauration sur 
place (m du 279 CGI) 

Salades préparées vendues avec couverts quel 
que soit le lieu de vente 

7 % Il y a présomption de consommation immédiate par les couverts 

Source : Ministère du Budget. 

b) Certains appareils, équipements et prestations de service pour personnes handicapées, malades ou 
dépendantes 

● Appareillages et équipements pour handicapés. Il s’agit : 

– des appareillages pour handicapés mentionnés aux chapitres Ier et III à 7 du titre II, au titre III et au 
titre IV de la liste des produits et des prestations remboursables prévue à l'article L. 165-1 du code de la 
sécurité sociale, pris en charge au titre des prestations d'hospitalisation définies aux articles L. 162-22-6 
et L. 162-22-7 du même code et dont la liste est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de la santé et du 
ministre chargé du budget ; 

– des équipements spéciaux, dénommés aides techniques et autres appareillages, dont la liste est 
fixée par arrêté du ministre chargé du budget et qui sont conçus exclusivement pour les personnes handicapées 
en vue de la compensation d'incapacités graves ; 

– des ascenseurs et matériels assimilés, spécialement conçus pour les personnes handicapées et dont 
les caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre chargé de l'économie et des finances. 

● Appareils pour diabétiques : autopiqueurs, appareils pour lecture automatique chiffrée de la 
glycémie, seringues pour insuline, stylos injecteurs d'insuline et les bandelettes et comprimés pour 
l'autocontrôle du diabète ; 

● Appareils pour incontinents et stomisés : appareillages de recueil pour incontinents et stomisés 
digestifs ou urinaires, les appareillages d'irrigation pour colostomisés, les sondes d'urétérostomie cutanée pour 
stomisés urinaires, les solutions d'irrigation vésicale et les sondes vésicales pour incontinents urinaires. 

Les alinéas 11 à 16 reprennent les dispositions de l’article 278 quinquies, dont l’alinéa 44 prévoit en 
conséquence l’abrogation.  

c) Certaines prestations de service destinées aux personnes âgées ou handicapées 

Les paragraphes III et IV de l’article 278-0 bis (nouveau) (alinéas 19 et 20) maintiennent le bénéfice 
du taux réduit à 5,5 % pour les prestations suivantes. 
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– La fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite et les établissements 
accueillant des personnes handicapées. Ce taux s'applique également aux prestations exclusivement liées, 
d'une part, à l'état de dépendance des personnes âgées et, d'autre part, aux besoins d'aide des personnes 
handicapées, hébergées dans ces établissements et qui sont dans l'incapacité d'accomplir les gestes essentiels 
de la vie quotidienne. 

L’alinéa 19 reprend à l’identique les dispositions du troisième alinéa du a) de l’article 279, supprimé 
par le I du I du présent article (alinéa 44). 

– Les prestations de services exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des 
personnes handicapées et des personnes âgées dépendantes, qui sont dans l'incapacité de les accomplir, 
fournies par des associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application de l'article L. 7232-1-1 
du code du travail, dont la liste est fixée par décret, à titre exclusif, ou à titre non exclusif pour celles qui 
bénéficient d'une dérogation à la condition d'activité exclusive selon l'article L. 7232-1-2 du même code. 

L’alinéa 20 reprend l’essentiel des dispositions du i) de l’article 279, mais en y ajoutant une 
condition : ne sont concernées que les prestations de services exclusivement liées aux gestes essentiels de la 
vie quotidienne des personnes handicapées et des personnes âgées dépendantes, qui sont dans l'incapacité de 
les accomplir. Les autres prestations seront soumises au taux intermédiaire de 7 %.  

Sont dispensées de la condition d'activité exclusive, pour leurs activités d'aide à domicile les 
associations intermédiaires, les régies de quartiers, les communes, les centres communaux ou intercommunaux 
d'action sociale, les EPCI, les organismes ayant conclu une convention avec un organisme de sécurité sociale 
au titre de leur action sociale, les organismes gestionnaires d’établissements de santé, etc. 

d) Les abonnements énergétiques 

Le II de l’article 278-0 bis (nouveau) (alinéas 17 et 18) maintient le bénéfice du taux réduit à 5,5 % 
pour les abonnements relatifs aux livraisons d'électricité d'une puissance maximale inférieure ou égale à 
36 kilovoltampères, d'énergie calorifique et de gaz naturel combustible, distribués par réseaux, ainsi que la 
fourniture de chaleur lorsqu'elle est produite au moins à 50 % à partir de la biomasse, de la géothermie, des 
déchets et d'énergie de récupération. La puissance maximale prise en compte correspond à la totalité des 
puissances maximales souscrites par un même abonné sur un même site. 

Ces dispositions correspondent à la reprise, à l’identique, du b decies) de l’article 279 du CGI, dont 
les dispositions résultent des lois n° 2003-1312, 2006-873 et 2008-1443. En conséquence, le I du I du présent 
article (alinéa 44) supprime le b decies). 

Les produits suivants : bois de chauffage, produits de la sylviculture agglomérés et déchets de bois 
destinés au chauffage, actuellement soumis au taux de 5,5 %, seront soumis au nouveau taux réduit. 

e) Le coût du maintien d’un taux réduit à 5,5 % 

Le maintien du taux réduit de 5,5 % sur les opérations ci-dessus entraîne un manque à gagner 
de 2,3 milliards d’euros par rapport à l’application du nouveau taux intermédiaire de 7 %. 

(en millions d’euros) 

Secteur Base Non rendement à 
7%  

Eau, boissons non alcooliques et produits destinés à l'alimentation 19 200 2 043 
Appareillage pour handicapés 1 100 117 
Abonnement électricité, énergie calorifique et gaz 818 87 
Fourniture de chaleur d'origine renouvelable 20 2 
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Fourniture de logements et de nourriture dans les maisons de retraite et 
établissements accueillant des personnes handicapés 

455 48 

Total 21 593 2 297 

Source : Ministère du Budget. 

B.– LE CHOIX D’UNE ASSIETTE LARGE ET D’UN TAUX FAIBLE 
1.– La substitution du taux intermédiaire au taux réduit pour les autres opérations 

Toutes les opérations, actuellement soumises au taux de TVA à 5,5 %, seront soumis au taux de 7 %. Cette 
substitution est opérée par les alinéas suivants. 
Les paragraphes B et C du I du présent article (alinéas 21 à 23) remplacent la référence au taux de 5,5 % par 
une référence au taux de 7% dans les articles 278 bis, 278 ter, 278 quater et 279, 278 sexies et 278 septies. 
L’alinéa 32 4° b du D du I du présent article procède à la même substitution à la deuxième phrase du b octies) 
de l’article 279, les alinéas 36 à 39 pour l’article 279-0 bis. 
Les alinéas 30, 31, 40 et 41 (paragraphe F) portent mesure de coordination au premier alinéa de 
l’article 279 bis, et au b octies de l’article 279, pour préciser que les opérations actuellement soumises au taux 
normal restent exclues du bénéfice des deux taux réduits. 
2.– Quelques ajustements ponctuels portent sur le périmètre des opérations basculant du taux réduit au taux 
intermédiaire 
a) Les premières de concerts 
Le b bis) de l’article 279 du CGI soumet au taux réduit de TVA à 5,5 % les spectacles suivants : théâtres ; 
théâtres de chansonniers ; cirques et les spectacles de variétés, à l'exception de ceux qui sont donnés dans les 
établissements où il est d'usage de consommer pendant les séances ; foires, salons, expositions autorisés ; jeux 
et manèges forains à l'exception des appareils automatiques autres que ceux qui sont assimilés à des loteries 
foraines, et les concerts. L’exception faite pour les concerts donnés dans des établissements où il est d'usage de 
consommer pendant les séances, qui bénéficieront également du taux réduit à 7 %, est transférée par les 
alinéas 26 et 27 au b bis a) de l’article 279, ainsi rétabli, pour le prix du billet donnant exclusivement accès au 
concert. 
Le G du I du présent article (alinéa 42) exclut toutefois les recettes provenant des premières représentations de 
ces concerts du bénéfice du taux super-réduit de 2,1 %, en rétablissant un alinéa c) à l’article 281 quater. 
Conformément à l’engagement pris par les autorités françaises dans le cadre du contentieux communautaire 
pendant devant la Cour de Justice de l’Union Européenne, seront désormais soumises au taux de 7 % les 
recettes réalisées sur les entrées des 140 premières représentations de concerts donnés dans les établissements 
où il est servi facultativement des consommations pendant le spectacle. 
La Commission européenne a en effet introduit un recours en manquement contre la France devant la CJUE 
pour l'application du taux réduit de TVA de 2,10 % aux recettes des entrées des premières représentations de 
concerts (CJUE, aff. C-119/11, Commission c/ France). 
La mise en place du taux de 2,1 % de TVA applicable aux recettes réalisées sur les entrées des 140 premières 
représentations de concerts donnés dans ces établissements avait été estimée à 7 millions d’euros lors de son 
adoption en 2006. Sa suppression en valeur 2012 est estimée à 10 millions d’euros. 
b) La filière équestre 
Les alinéas 28 et 29 donnent un nouveau fondement au taux réduit de TVA pour la filière équestre. Après 
plusieurs années de discussion, la Commission européenne a engagé en décembre 2010 une procédure contre 
la France devant la CJUE, contestant le taux réduit de TVA appliqué aux opérations concernant les équidés, à 
des fins autres qu’agricoles et alimentaires. La France est ainsi intervenue devant la CJUE dans les procédures 
opposant la Commission aux Pays-Bas, à l'Allemagne et à l'Autriche, condamnés pour manquement en mars 
mai 2011. 
L’article 5 sexies du projet de loi de finances pour 2012, adopté en première lecture à l’Assemblée nationale, 
prévoit le maintien du taux réduit pour la filière équine, non plus au titre de l’agroalimentaire, mais des 
activités sportives. Sont concernées les prestations correspondant au droit d’utilisation des animaux à des fins 
d’activités physiques et sportives et de toutes installations agricoles nécessaires à cet effet, ainsi qu’aux 
prestations accessoires. L'enjeu budgétaire est estimé par le ministère de l’agriculture entre 40 et 60 millions 
d’euros. Le Gouvernement avait émis un avis réservé, défendant l’application d’un taux réduit à la filière 
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équine plutôt dans le cadre du livre vert sur l’avenir de la TVA, car ce dispositif contribue pour une part très 
importante au maintien et à la diversification des activités en milieu rural ainsi qu’au soutien de l’économie 
rurale. Mais les amendements adoptés, défendus par M. Jean-François Lamour, créent un précédent en 
rattachant l’activité équestre aux activités sportives, alors qu’il n’existe pas aujourd’hui d’application du taux 
réduit aux activités sportives. D’autre part, la rédaction actuelle de l’article 5 sexies du projet de loi de finances 
pour 2012 englobe les prestations accessoires, qui sont exclues par les alinéas 28 et 29. 

EFFET DU PRÉSENT ARTICLE DANS LE DOMAINE DE L’ALIMENTATION 

1. Les opérations actuellement exonérées de TVA le restent, à savoir : 

– les cantines scolaires et universitaires, sous condition : une cantine scolaire gérée directement par la 
collectivité locale est exonérée de TVA. Mais les cantines scolaires dont l’exploitation est concédée ou 
affermée, sont soumises au taux réduit qui passe de 5,5 % à 7 %. 

– les repas servis aux patients d’établissements de santé. 

2. Le taux de TVA n’est pas modifié pour la catégorie actuellement taxée à 2,1 %, à savoir les ventes 
d'animaux vivants de boucherie et de charcuterie faites à des personnes non assujetties. 

3. Certains produits alimentaires font partie des rares biens et services conservant le taux réduit 
de 5,5 %, à savoir : 

– les produits alimentaires (sauf caviar, margarine, alcools et certains produits contenant du 
chocolat) ; 

– certains chocolats : bonbons, chocolat de ménage, petits déjeuners en poudre, crèmes desserts, pâtes 
à tartiner ; 

– les compléments alimentaires. 

4. Toutes les autres opérations soumises à la TVA à 5,5 % subiront la hausse de taux à 7 % qui 
s’appliquera aux catégories suivantes : 

– les ventes de produits d’origine agricole, de la pêche, de la pisciculture et de l’aviculture non 
transformés, les sous-produits d’animaux de boucherie et de charcuterie : plans pour l’horticulture maraîchère, 
arbres fruitiers, semences. 

NB : les fruits et légumes et produits de l’horticulture maraîchère non transformés actuellement 
classés dans cette catégorie devraient rester taxés à 5,5 % comme produits alimentaires.  

– la restauration sur place ; 

– les ventes à emporter ou à livrer, qui portent sur des produits alimentaires préparés en vue d'une 
consommation immédiate ; exemples : les sandwichs, ou les salades vendues avec des couverts (mais les 
viennoiseries restent taxées à 5 %). 

– les cantines d’entreprise ; 

– les aliments destinés à la nourriture des animaux destinés à la consommation humaine. 

5. Aucun changement pour les opérations soumises à 19,6 %, à savoir : 

– la vente d’alcool, dans les restaurants, les fast-food ou les commerces ; 

– les confiseries et certains chocolats, la margarine et les graisses végétales, le caviar ; 

– le tabac. 
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6. Enfin, les taux particuliers à la Corse et à l’outre-mer ne connaissent aucun changement. 
 
C.– DÉCOMPOSITION DU PRODUIT ATTENDU DE LA CRÉATION DU TAUX 
INTERMÉDIAIRE 
Le gain budgétaire attendu des dispositions du présent article résulte de l’écart entre le taux 
réduit de 5,5 % et le nouveau taux intermédiaire de 7 %. 
Le rendement d’un point de TVA à 5,5 % est estimé à 2,8 milliards d’euros en 2011. Le 
relèvement à 7 % du taux de TVA à 5,5 % rapporterait donc 4,2 milliards d’euros tous 
secteurs confondus. 
Ce rendement brut doit être diminué du rendement qui ne sera pas perçu sur les produits et 
services de première nécessité qui resteront soumis au taux réduit de TVA de 5,5 %, estimé 
à 2,29 milliards d’euros. 
Le rendement du relèvement du taux de TVA de 5,5 % prévu par le présent article est donc 
de 1,91 milliard d’euros en année pleine à compter de 2013 et 1,75 milliard d’euros en 2012 
(onze mois de recettes en raison du décalage de perception de la TVA). 

TAUX RÉDUITS DE TVA EN NOVEMBRE 2011 

   Taux  
en % 

Montant de la 
dépense fiscale  

(en millions d’euros) 

Gain / 7 % 

Eau et boissons non alcooliques 5,5 19 200 0 
Produits destinés à l'alimentation humaine 5,5 
Produits d'origine agricole, de la pêche, de la 
pisciculture et de l'aviculture n'ayant subi aucune 
transformation 

5 ,5 Non déterminé Non déterminé 

Bois de chauffage et produits de la sylviculture 5,5 Non déterminé Non déterminé 
Aliments simples ou composés utilisés pour la 
nourriture du bétail, des animaux destinés à la 
consommation humaine, ainsi que les produits 
entrant dans la composition de ces aliments 

5,5 70 7 

Produits usage agricole : amendements, engrais, 
produits antiparasitaires 

5,5 Non déterminé 

Livres 5,5 740 79 
Sommes visées au 4° du III de l'article 257 (gains 
de courses de chevaux) 

5,5 Non déterminé Non déterminé 

Médicaments ou produits pharmaceutiques 
destinés à l'usage de la médecine humaine 

5,5 Non déterminé Non déterminé 

Appareillages pour handicapés 5,5 1 100 0 
Opérations (livraisons à soi-même d’opérations 
de construction, livraisons à soi-même de 
travaux d’amélioration, de transformation, 
d’aménagement et d’entretien, ventes, apports, 
etc.) portant sur les logements sociaux et locaux 
assimilés suivants : 

5,5 1 030 110 

– logements sociaux à usage locatif 5,5 150 16 
– logements destinés à la location-accession 5,5 Non déterminé Non déterminé 
– logements relevant des structures 
d’hébergement temporaire ou d’urgence 

5,5 Non déterminé Non déterminé 

– logements relevant de certains établissements 5,5 Non déterminé Non déterminé 
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d’hébergement de personnes âgées ou 
handicapées 
– partie des locaux dédiés à l’hébergement dans 
les établissements d’accueil pour enfants 
handicapés 

5,5 Non déterminé Non déterminé 

– immeubles sociaux apportés aux sociétés 
civiles immobilières d’accession progressive à la 
propriété 

5,5 110 12 

Importations d’œuvres d’art et livraisons 
subséquentes 

5,5 Non déterminé Non déterminé 

Fourniture de logements dans les hôtels 5,5 1 000 106 
Fourniture de logement dans les terrains de 
camping classés 

5,5 240 26 

Fourniture de logement et de nourriture dans les 
lieux de vie et d'accueil mentionnés au III de 
l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles 

5,5 Non déterminé    

Fourniture de logement et de nourriture dans les 
maisons de retraite et établissements accueillant 
des personnes handicapées 

5,5 455 0 

Location d'aires d'accueil ou de terrains de 
passage des gens du voyage 

5,5 Non déterminé Non déterminé 

Prestations de soins dispensées par les 
établissements thermaux 

5,5 50 5 

Fourniture des repas par les cantines 
d’entreprises 

5,5 1 055 112 

Remboursements et les rémunérations versés par 
les communes ou leurs groupements aux 
exploitants des services de distribution d'eau et 
d'assainissement 

5,5 Non déterminé Non déterminé 

Taxes, surtaxes et redevances perçues sur les 
usagers des réseaux d'assainissement 

5,5 Non déterminé Non déterminé 

Les spectacles, concerts, foires et salons 5,5 Non déterminé Non déterminé 
Droits d'entrée pour la visite des parcs 
zoologiques et botaniques, des musées, 
monuments, grottes et sites ainsi que des 
expositions culturelles 

5,5 36 millions d’euros 
pour les parcs 
zoologiques et 

botaniques 

4 

Transports de voyageurs 5,5 Non déterminé Non déterminé 
Travaux sylvicoles et d'exploitation forestière 
réalisés au profit d'exploitants agricoles 

5,5 5 0,5 

Abonnements souscrits par les usagers afin de 
recevoir les services de télévision 

5,5 415 0 

Parcs à thème 5,5 54 6 
Abonnements électricité, énergie calorifique et 
gaz naturel combustible, distribués par réseaux, 
ainsi que la fourniture de chaleur d’origine 
renouvelable 

5,5 740 + 78 + 20 
(pour les ENR) 

0 

Cessions des droits d’auteur 5,5 Non déterminé Non déterminé 
Collecte, de tri et de traitement des déchets 5,5 Non déterminé Non déterminé 
            
            
Prestations de services fournies à titre exclusif, 
ou à titre non exclusif pour celles qui bénéficient 

5,5 130 14 
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d'une dérogation à la condition d'activité 
exclusive selon l'article L. 7232-1-2 du code du 
travail, par des associations, des entreprises ou 
des organismes déclarés en application de 
l'article L. 7232-1-1 du même code 
Rémunérations versées par les collectivités 
territoriales et leurs groupements pour la mise en 
œuvre d'un contrat d'objectifs et de moyens 
correspondant à l'édition d'un service de 
télévision locale 

5,5 Non déterminé Non déterminé 

Prestations de balayage des caniveaux et voies 
publiques lorsqu'elles se rattachent au service 
public de voirie communale 

5,5 Non déterminé Non déterminé 

Prestations de déneigement des voies publiques 
lorsqu'elles se rattachent à un service public de 
voirie communale 

5,5 10 1 

Ventes à consommer sur place, à l'exclusion de 
celles relatives aux boissons alcooliques 

5,5 3 200 340 

Travaux d'amélioration, de transformation, 
d'aménagement et d'entretien portant sur des 
locaux à usage d'habitation 

5,5 5 200 553 

Source : voies et moyens, ministère du Budget. 

III.– LE MAINTIEN DES RÉGIMES SPÉCIAUX DE CORSE ET D’OUTRE-MER 
À l'occasion de l'examen de la loi n° 95-858 du 28 juillet 1995 relevant de 18,60 % à 20,60 % le taux normal 
de la TVA à compter du 1er août 1995, sans modifier le taux normal applicable dans les DOM ni les taux 
particuliers applicables en Corse (8 et 13 %), le Conseil constitutionnel a indiqué, dans le considérant 9 de sa 
décision DC n° 95-365 du 27 juillet 1995, que : « l'article unique de la loi déférée ne méconnaît aucune autre 
disposition ni principe à valeur constitutionnelle ». 
A.– LA CORSE 
Le paragraphe K du I du présent article adapte à la création d’un deuxième taux réduit la rédaction de 
l’article 297 du CGI qui définit les taux applicables dans les départements de Corse. 
Les alinéas 50 à 52 actualisent donc les références aux articles du CGI modifiés par le présent article, pour 
maintenir le régime fiscal en vigueur. Dans les départements de Corse, la TVA est perçue au taux de : 
– 0,90 % pour les premières théâtrales et ventes d’animaux vivants de boucherie ; 
– 2,10 % en ce qui concerne : les produits alimentaires, les cantines d’entreprise, le bois de chauffage, les 
engrais et les livres, la fourniture de logement et hébergement, les spectacles, les zoos, les transports de 
voyageurs, les travaux sylvicoles, les abonnements à des services de télévision, les parcs à thème, les 
abonnements énergie. 
– 8 % en ce qui concerne les ventes et travaux immobiliers, les ventes de matériels agricoles, les fournitures de 
logement en meublé ou en garni, les ventes à consommer sur place, et les ventes d'électricité effectuées en 
basse tension ; 
– 13 % en ce qui concerne les ventes de produits pétroliers énumérés au tableau B de l'article 265 du code des 
douanes. 
Ce maintien des taux actuels est justifié par les prix plus élevés en Corse que sur le continent, y compris pour 
des postes incompressibles. La plupart des produits alimentaires sont plus chers de 8,6 % et les carburants sont 
plus onéreux de 10 %. Quant à l’énergie domestique, un ménage corse paie environ 5,2 % de plus qu’un 
ménage continental. Cette différence de prix s’explique par les contraintes liées à l’insularité et à la géographie 
montagneuse de l’île. 
En conséquence, les taux réduits de TVA en Corse, qui profitent à des secteurs sociaux et économiques très 
sensibles, n’ont pour objet que de compenser partiellement les coûts liés à l’insularité de l’île, ce qui justifie de 
ne pas les augmenter dans le cadre de la mesure de création d’un taux intermédiaire de TVA de 7 %. 
B.– L’OUTRE-MER 
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Outre-mer, l’année 2010 s’est surtout caractérisée par une augmentation du niveau des prix globalement 
supérieure à celle de la métropole (1,5 %). L’augmentation a ainsi atteint 3,3 % en Guadeloupe, 2,2 % à La 
Réunion, 4,5 % à Saint-Pierre-et-Miquelon, 2,7 % en Nouvelle-Calédonie, 3,2 % à Wallis-et-Futuna. 
Cette inflation, qui s’explique par la progression importante du coût de l’énergie et des produits alimentaires, 
doit retenir l’attention des pouvoirs publics. Il faut en effet garder en mémoire que la grave crise sociale de 
l’hiver 2008-2009 a trouvé sa source dans l’augmentation des prix, en particulier du carburant. 
Le paragraphe J du I du présent article adapte à la création d’un deuxième taux réduit la rédaction de 
l’article 296 du CGI qui définit les taux applicables dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion. En application de l’article 294, la TVA n'est provisoirement pas applicable dans le 
département de la Guyane. En application de l’article 11 de la loi n° 2010-1487 du 7 décembre 2010 relative 
au développement de Mayotte, la TVA n’y est pas non plus applicable. 
Les alinéas 46 à 49 actualisent donc les références aux articles du CGI modifiés par le présent article, pour 
maintenir les taux particuliers aux trois départements d’outre-mer précités : un taux réduit de 2,10 % et un taux 
normal de 8,5 %. 
Sont exonérés de TVA : 
1° Les transports maritimes de personnes et de marchandises effectués dans les limites de chacun des 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion ; 
2° Les ventes et importations de riz dans le département de la Réunion ; 
3° Les ventes résultant de l'application des articles L. 128-4 à L. 128-7 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs à la mise en valeur agricole des terres incultes, des terres laissées à l'abandon et des terres 
insuffisamment exploitées de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane ; 
4° Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane, les opérations 
immobilières effectuées, en vue de l'accession à la propriété rurale, par les SAFER et les SICA, qui ont 
bénéficié d'un agrément préalable avant le 28 décembre 1969 ; 
5° Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion : 
a) les importations de matières premières et produits dont la liste est fixée par arrêté ; 
b) les ventes et les livraisons à soi-même des produits de fabrication locale analogues à ceux dont l'importation 
est exemptée ; 
6° Les importations et ventes de produits énergétiques repris au tableau B de l'article 265 du code des douanes. 
Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, le taux réduit est fixé à 2,10 % et 
le taux normal est fixé à 8,50 %. La TVA est perçue au taux de 1,05 % pour les premières théâtrales et 1,75 % 
pour les ventes d’animaux vivants de boucherie. 
La TVA est perçue au taux réduit en ce qui concerne : 
– les travaux de construction et ventes de logements évolutifs sociaux ; 
– les livraisons à soi-même ainsi que les ventes et apports de terrains à bâtir et de logements neufs lorsque les 
logements sont loués en vue de leur sous-location ou lorsque ces opérations sont financées à l'aide d'un prêt 
aidé ou d'une subvention de l'État. 
La dépense fiscale correspondant à ces taux particuliers est chiffrée par l’annexe des Voies et moyens à 1,1 
milliard d’euros pour 2011 comme pour 2012. Comme indiqué plus haut, le Comité d’évaluation des dépenses 
fiscales lui a attribué en juin dernier la note de 1, correspondant à une mesure efficace mais pas efficiente. 

DÉTAIL DE LA DÉPENSE FISCALE EN FAVEUR DE L’OUTRE-MER 

(en millions d’euros) 

    Objet de la mesure 2010 2011 2012 
Dépenses fiscales sur impôts d’État contribuant au programme Emploi outre-mer 

Exonération de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) de certains produits et matières 
premières ainsi que des produits pétroliers dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de La Réunion 

158 158 158 

Régime particulier de TVA des départements de la Guadeloupe, de la Martinique 100 100 100 



40 
 

et de La Réunion. Déductibilité de la taxe afférente à certains produits exonérés 
Total pour le programme 409 409 309 

Dépenses fiscales sur impôts d’État contribuant au programme  
Conditions de vie outre-mer 

Régime de TVA des départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
La Réunion. Fixation des taux à : 8,5 % pour le taux normal ; 2,1 % pour le taux 
réduit 

1 100 1 100 1 100 

Taux réduit de TVA (2,1 %) applicable aux ventes et apports de terrains à bâtir, 
aux constructions et ventes de logements neufs à usage locatif réalisés dans le 
cadre d’investissements locatifs donnant lieu à défiscalisation 

6 8 8 

Exonération de TVA des transports maritimes de personnes et de marchandises 
dans la limite de chacun des départements de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de La Réunion 

ε ε ε 

Total pour le programme 2 738 2 899 2 617 
Dépenses fiscales sur impôts locaux, prises en charge par l’État, contribuant au programme 

Conditions de vie outre-mer 
Total pour la mission Outre-mer 3 194 3 339 2 958 

Source : projet annuel de performances. 

* 
* * 

La Commission adopte l’article 11 sans modification. 
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c. Compte rendu des débats – Première séance du mercredi 30 novembre 2011 
 

­ Article 11 

M. le président. Sur l’article 11, plusieurs orateurs sont inscrits. 
La parole est à M. Christian Eckert. 
M. Christian Eckert. L’article 11 s’inscrit dans la ligne d’injustice qui caractérise votre projet de loi de 
finances rectificative, dont on voit combien il est mal préparé. À plusieurs reprises, nous avons assisté, en 
séance plénière, à des quasi-séances de commission au cours desquelles vous essayiez de vous mettre d’accord 
entre vous. C’est un spectacle curieux et l’article 11 est une autre illustration de cette impréparation. 
Lors de la discussion générale, j’ai eu l’occasion de dire que, malgré ses efforts, le rapporteur général n’a pas 
pu fournir des tableaux complets. Y manque notamment les produits attendus du relèvement du taux réduit de 
TVA. La réponse que vous avez faite, madame la ministre, cet après-midi lors des questions au Gouvernement 
était, une nouvelle fois, une non-réponse. Nos questions sont pourtant simples. 
Ainsi, lorsque vous annoncez que la TVA sur les transports de voyageurs va passer de 5,5 % à 7 % : nos 
concitoyens veulent savoir si le prix du ticket de métro et du billet SNCF va augmenter. Vous dites que le tarif 
des cantines d’entreprise va être soumis à une TVA à 7 % au lieu de 5,5 % : le tarif de ces cantines va-t-il 
augmenter ? Voilà les questions que nous nous posons aujourd’hui. 
À l’évidence, tous les renseignements qui nous sont fournis sont plus qu’incomplets puisqu’on ne nous indique 
pas combien vont rapporter ces mesures. Certes, on nous annonce 1,8 milliard de produit supplémentaire. Et 
celui-ci sera apporté par tous les Français, en particulier les plus modestes : ce sont eux qui prennent les 
transports, ce sont eux qui fréquentent les cantines ! 
Vous dites, ou plutôt vous ne le dites pas, que la TVA à 7 % va s’appliquer sur l’assainissement de nos 
collectivités. Cela veut dire que le tarif de l’assainissement pour les usagers va augmenter. Ou alors vous ne 
dites pas la vérité. 
Ce qui est vrai pour l’assainissement l’est d’ailleurs en partie pour l’eau puisque, sur la part de rémunération 
des exploitants – c’est, je le répète, le mot juste –, là aussi, la TVA va passer à 7 %. 
Nous sommes résolument opposés à une généralisation de cette mesure, sans aucune distinction, et des 
collègues reviendront sur la question du logement social et sur celle des services à la personne. C’est là un 
point clé de votre projet de loi de finances. 
M. le président. La parole est à M. Marc Le Fur. 
M. Marc Le Fur. Madame la ministre, je souhaite vous interroger sur un problème précis, l’article 11 
soulevant une difficulté pour les libraires. 
La TVA sur le livre va passer de 5,5 % à 7 %. Sans contester cette évolution générale, je pose la question de la 
phase transitoire. Un libraire gagne peu, péniblement autour d’un SMIC dans les petites villes, et a un gros 
stock. Ce stock, il aurait dû le vendre normalement avec un taux de TVA à 5,5 %. À partir de janvier, ce taux 
de TVA va passer à 7 %. Comment va-t-il faire ? À mon avis, il y a deux solutions : soit on accepte que le 
stock puisse être épuisé à l’ancien taux de TVA ; soit on fait en sorte que le libraire puisse relever de 1,5 % – 
7 % moins 5,5 % – le prix de vente de ses livres. 
Je prends l’exemple très concret dont m’a parlé un libraire, qui gagne donc à peu près le SMIC et dont le 
stock, d’environ 60 000 euros, est particulièrement important en cette période de fêtes, puisque c’est au 
moment de Noël et du jour de l’an que les gens achètent des livres. 
Madame la ministre, je vous fais confiance et je ne vous demande pas de modifier l’ordonnancement de 
l’article 11 amis de trouver une solution adaptée afin de permettre la transition. On comprend bien que si cette 
transition n’est pas possible, la hausse de 1,5 % sur le chiffre d’affaires ne serait supportée que par la 
rémunération du libraire, ce qui serait inconcevable. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Le Bouillonnec. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. S’agissant du relèvement du taux réduit de TVA, je voudrais revenir sur deux 
difficultés déjà évoquées lors de la discussion générale, portant d’une part sur les travaux d’amélioration, 
réalisés en général par des PME chez des particuliers, d’autre part sur le logement social. 
S’agissant de l’amélioration chez les particuliers, le dispositif a été créé en 1999 suite à l’habilitation par une 
directive européenne, et a été définitivement validé en 2009. La validation définitive de ce dispositif 
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initialement prévu de façon temporaire a fait suite à des débats au cours desquels la France avait soutenu qu’en 
2002, ce dispositif avait permis une progression de 40 000 à 46 000 emplois. La France avait également 
affirmé devant la Commission européenne qu’entre trois et cinq millions d’euros avaient été générés par cette 
mesure. Elle avait donc relancé le secteur d’activité, entraînant des retombées directes et indirectes soutenant 
la croissance, créant des emplois et résorbant de manière significative le travail au noir. 
La Commission avait considéré que le dispositif devait être maintenu et pérennisé en l’appliquant à des 
services à forte intensité de main-d’œuvre. 
Nous vous disons que vous mettez en œuvre la rigueur sans combattre l’endettement par le développement. 
L’effet immédiat de ce dispositif, les 310 000 entreprises qui en bénéficient vous le diront, va être de couper la 
dynamique de ces artisans et des petites entreprises, ainsi que la demande des particuliers pour la réhabilitation 
de leur patrimoine. Enfin, nous le savons tous, cela va relancer le travail au noir. 
M. Bernard Roman. Bien sûr ! 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Or la lutte contre le travail illégal était un des objectifs que nous partagions 
lors de la mise en place de ce dispositif, que vous avez ensuite prorogé de manière pertinente. Cette disposition 
démontre que désormais vous ne voulez pas vous accrocher aux instruments qui favorisent l’emploi et la 
croissance. 
J’ai rappelé hier dans quel cadre le logement social faisait appel à la réduction de TVA. S’agissant de la 
livraison à soi-même, donc de la construction par les bailleurs sociaux, ces derniers paient d’abord une TVA 
de 19,6 %, puis se font rembourser, deux ans après l’achèvement des travaux, réduction faite du taux réduit de 
5,5 %. 
Le secteur du logement social souhaite savoir si l’ensemble des opérations qui s’achèvent ces jours-ci ou qui 
viendront à terme dans les deux années à venir, ainsi que toutes celles sur lesquelles nous avons travaillé au 
cours de deux dernières années pour en construire le montage financier avec la participation de l’État, vont 
être écartées de ce dispositif. Quand cette mesure va-t-elle être mise en œuvre ? Les opérations initiées, 
préparées et négociées en relèveront-elles ? 
M. Bernard Roman. Ce sont des questions essentielles ! 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Nous nous opposons naturellement à ces deux mesures, qui auront des 
résultats catastrophiques. 
M. le président. La parole est à Mme Marylise Lebranchu. 
Mme Marylise Lebranchu. J’avais eu l’honneur de présenter cette mesure à l’époque, en qualité de secrétaire 
d’État aux petites et moyennes entreprises, au commerce et à l’artisanat. Nous avions décidé d’une période 
d’évaluation afin de vérifier que les engagements que prenaient le secteur du bâtiment et le Parlement 
atteignaient bien les objectifs fixés : la lutte contre le travail illégal, la création d’emplois, et une meilleure 
rémunération dans le secteur du bâtiment. 
Nous avons eu le plaisir de voir au fur et à mesure des évaluations que la création d’emplois se confirmait. De 
même, le recours aux artisans pour de petits travaux, représentant des sommes inférieures à 5 000 ou 
6 000 euros, a augmenté de manière tellement forte que nous pouvions en déduire que le travail illégal avait 
été affecté. Nous avons également constaté que des personnes disposant de très faibles moyens, par exemple 
dans des copropriétés très dégradées, ont réussi à financer ensemble des travaux grâce à la taxation réduite. Le 
bilan a donc été positif, non seulement sur l’emploi comme l’a dit notre collègue Le Bouillonnec, mais aussi 
en permettant à un certain nombre de gens d’améliorer leur propre habitat et d’éviter de la sorte d’allonger la 
liste des demandeurs de logements sociaux. Cette opération a produit un bénéfice à tous niveaux. 
La comparaison a souvent été faite avec la baisse de la TVA dans la restauration, mais je vous rappelle que 
cette dernière a posé de vrais problèmes aux petites entreprises qui ont accepté d’intégrer dans la rémunération 
les chèques restaurant de leurs employés. En effet, la TVA étant réduite, leurs comptes équilibrés de TVA sont 
un peu plus défavorables. La baisse de la TVA dans la restauration n’a donc jamais été un gain pour les 
entreprises, particulièrement pour la restauration ouvrière. 
En conclusion, je souhaite souligner deux choses : même si l’on nous répète à l’envi que ce n’est qu’une petite 
augmentation, toute augmentation a un impact fort, notamment psychologique, particulièrement en période de 
crise. Lorsqu’une hausse de prix est annoncée, quelle qu’en soit la nature, que les gens sont en difficulté et que 
les chiffres du chômage sont hauts, il est certain que cela entraîne une baisse de la consommation. Cela n’a pas 
à être démontré, toutes les études l’ont malheureusement bien établi. Deuxièmement : le même régime – ce 
n’est pas un jeu de mots – est appliqué au bâtiment et à la restauration. Mais le bâtiment est un secteur porteur, 
et ce qui vient d’être dit sur le logement social le confirme. La restauration est d’une nature différente. Il existe 
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une restauration ouvrière, une restauration à bas prix et presque obligatoire, telle que les cantines d’entreprises 
et une restauration qui s’est accoutumée à une clientèle ouvrière. Cette restauration a accueilli la même baisse 
de TVA que la restauration de luxe. Mais aujourd’hui, tout le monde va subir la même augmentation. Pourtant 
la restauration n’est pas un secteur unique, contrairement au bâtiment. 
Les grandes organisations sont inquiètes. Nous avions exclu à raison les produits utilisés pour les petites 
réparations de cette baisse de TVA sur les travaux de rénovation du logement, parce que cela confortait le 
recours au travail des artisans. Toucher à un tel secteur en pleine période de crise, c’est une erreur, et peut-être 
même une faute. (Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 
M. le président. La parole est à M. François de Rugy. 
M. François de Rugy. Je souhaite revenir sur votre péché originel en matière de TVA : le cadeau que vous 
avez fait au secteur de la restauration. Ce cadeau unilatéral massif, pour un coût estimé autour de 3 milliards 
d’euros, était inconcevable et incompréhensible en période de difficultés budgétaires. 
Vous en voilà maintenant rendus à reboucher les trous que vous avez vous-même creusés dans le budget de 
l’État. Pour dégager des recettes nouvelles, vous passez par une hausse générale. Vous allez faire payer le 
cadeau que vous avez accordé à un secteur à une myriade d’autres secteurs par une hausse générale de la TVA 
de 5,5 % à 7 %, pour un montant d’ailleurs inférieur – on évoque la somme de 1,8 milliard d’euros. 
Il est amusant de se souvenir que, lors de la discussion d’un précédent projet de loi de finances rectificative en 
septembre et du projet de loi de finances initial, nous avons défendu des amendements afin de remonter la 
TVA à 7 % pour le secteur de la restauration et que la majorité a alors poussé des cris d’orfraie, au motif que 
ce serait beaucoup trop dangereux pour ce secteur… Aujourd’hui, c’est pourtant ce que vous faites, non 
seulement pour ce secteur mais aussi pour de nombreux autres, sans aucune concertation, sans même une 
évaluation préalable sérieuse. 
Notre collègue Christian Eckert a souligné à quel point, pour un grand nombre de secteurs, vous ne connaissez 
même pas l’impact économique de la mesure. Cet impact sera double puisqu’il pèsera sur les entreprises 
concernées et sur les consommateurs, et qu’il se traduira en grande partie par une hausse des prix. Parmi les 
secteurs affectés, nous avons évoqué ceux du livre, du logement social, du bâtiment – dans lequel cette hausse 
de la TVA aura un impact écologique, c’est encore une ambition du Grenelle de l’environnement qui tombe à 
l’eau – et des transports en commun. 
Je finirais sur ces derniers, que peu de collègues ont évoqués : pour les services publics, ce sont soit les prix 
qui vont augmenter, soit les recettes qui vont baisser. Ce ne sont pas les marges des entreprises qui pourront 
absorber la différence, ces entreprises ne font pas de profit, et si elles ont un résultat positif, elles le réinjectent 
intégralement. Les élus locaux seront donc placés devant un dilemme : soit ils devront augmenter massivement 
les tarifs, et les consommateurs devront payer, soit ils devront réduire leurs recettes et les services en question 
en subiront les conséquences en termes de qualité et d’extension, alors que tout le monde reconnaît que les 
besoins sont très importants. C’est donc un transfert indirect de charges sur les collectivités locales. 
C’est l’illustration de votre politique, particulièrement incohérente dans le temps, brutale et injuste. C’est ce 
qui la rend totalement inacceptable pour les Français. 
M. le président. Chers collègues, les demandes d’intervention sur cet article sont de plus en plus nombreuses, 
ce qui est parfaitement normal s’agissant d’un débat important. Je tiens juste, afin que personne ne se sente 
lésé, à préciser que lorsque j’appelle les orateurs à respecter leur temps de parole, c’est qu’ils l’ont déjà 
largement dépassé… Le règlement prévoit deux minutes sur les articles, et non pas cinq comme c’était le cas 
précédemment. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Nous l’ignorions… (Sourires.) 
M. le président. J’ai pensé qu’un peu d’instruction civique ne serait pas superflue lors de cette séance. 
(Nouveaux sourires). 
La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. Mes chers collègues, je suis parfois un peu étonné de nos discussions. De quoi 
parlons-nous ? De faire passer la TVA de 5,5 % à 7 % : 1,5 point de hausse. De là à penser que cela va 
révolutionner les secteurs qui subissent cette hausse, c’est exagéré ! 
M. Jean-Pierre Brard. Ne parlez pas de révolution, monsieur de Courson ! 
M. Charles de Courson. Le vrai problème que pose le texte du Gouvernement est qu’il n’a pas osé qualifier 
ce nouveau taux. Dans la loi de finances, on évoque la création d’un second taux réduit. 
En fait, dans le cadre d’un débat plus général de réforme de la TVA, il faudra créer un taux intermédiaire. 
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M. Jean Mallot. Un taux centriste ! 
M. Charles de Courson. Car si l’on compare la situation française à celle des vingt-six autres pays de 
l’Union, notre taux normal de TVA est dans la moyenne, puisque les taux vont de 25 % à 15 %. En revanche, 
notre taux réduit est parmi les plus bas. 
Il nous manque donc un taux autour de 11 % ou 12 %, charge à nous de décider ensuite les produits qui 
verront leur TVA augmenter depuis le taux réduit, et ceux qui verront la TVA qui leur est appliquée diminuer 
de 19,6 % à 11 % ; afin d’obtenir une structure cohérente de trois taux de TVA. 
Ce n’est qu’un début, madame la ministre, mais il faut soutenir le Gouvernement. N’oubliez pas, mes chers 
collègues, que le déficit du budget de l’État sera encore de 82 milliards l’an prochain, dont 63 milliards de 
déficit de fonctionnement. 
M. le président. La parole est à M. Jean Mallot, qui sait, lui, respecter le temps de parole, puisque d’habitude, 
il le fait respecter… 
M. Jean Mallot. N’anticipez pas, monsieur le président… 
Le projet prévoit de porter de 5,5 % à 7 % le taux de TVA sur un certain nombre de prestations, notamment les 
travaux d’amélioration, de transformation, d’aménagement et d’entretien portant sur des locaux à usage 
d’habitation. Le taux de TVA sur les travaux a été abaissé à 5,5 % pour lutter contre le travail illégal et en 
quelque sorte blanchir des pratiques qui ne l’étaient pas. 
M. Jean-Pierre Balligand. Et cela a fonctionné ! 
M. Jean Mallot. Tout à fait ! 
Lorsque je lis le rapport de M. Carrez, je vois que l’on escompte de cette mesure un gain de 553 millions 
d’euros dont je pense qu’il est surestimé. La MECSS, que j’ai le bonheur de coprésider, a travaillé sur la 
fraude sociale – M. Tian en fait ses choux gras, en débordant largement des préconisations de la MECSS, mais 
il s’agit d’un autre débat. La Cour des comptes a estimé le manque à gagner résultant du travail illégal entre 8 
et 15 milliards d’euros par an, alors que la fraude aux prestations sociales ne représente que – si je puis dire – 2 
à 3 milliards d’euros. En 2010, le montant de la fraude détectée est de 458 millions d’euros, dont 185 millions 
dus au travail non déclaré. Les ordres de grandeur sont tels que vous surestimez les 553 millions escomptés de 
cette mesure. Vous créerez en réalité une sorte de résurgence de travail illégal, qui pèsera sur les finances 
sociales pour un coût qui pourrait atteindre plusieurs dizaines de millions d’euros. Vous risquez donc fort de 
perdre d’une main ce que vous pensez récupérer de l’autre. 
M. le président. Monsieur Mallot, je vous remercie d’avoir parfaitement respecté votre temps de parole, à la 
seconde près. Ce qui prouve que tout le monde en est capable. 
La parole est à M. Jean-Pierre Brard, qui va vous imiter et réaliser le même exploit ! 
M. Jean-Pierre Brard. Quand je serai président de l’Assemblée nationale, comme vous. 
M. le président. Pas de précipitation, monsieur Brard ! (Sourires.) 
M. Jean-Pierre Brard. La TVA est l’impôt le plus injuste. Les gens normaux mangent une baguette de pain 
par jour et acquittent actuellement sur celle-ci un taux de TVA de 5,5 %. Les gens très riches, qui ont des 
millions d’euros et non mille euros – mamie Bettencourt par exemple – ne consomment pas 10 000 baguettes 
par jour à proportion de leurs revenus. 
Plusieurs députés du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche. Elle mange de la brioche ! 
M. Jean-Pierre Brard. Comme aurait dit Marie-Antoinette, et de la brioche de luxe ! 
Qui, finalement, paie le plus d’impôts eu égard à ses revenus ? C’est le pauvre ! 
Madame la ministre, je dis cela pour les personnes qui sont dans les tribunes du public et pour ceux qui nous 
regardent via Internet, afin qu’ils comprennent ce qu’il y a dans votre texte. C’est de la pédagogie, comme 
vous l’aimez, madame Pécresse. 
Vous avez refusé tout à l’heure que les gens riches qui fréquentent les hôtels de luxe et paient leur chambre 
1 000 euros s’acquittent d’une taxe supplémentaire de 20 euros. 
M. Pierre-Alain Muet. Eh oui ! 
M. Jean-Pierre Brard. L’aumône ! Je suis sûr que lorsqu’ils vont à la messe, le dimanche matin, ils donnent 
volontairement plus à la quête. Vous refusez cela, vous avantagez les riches et en même temps vous dites – 
cela ne vous ressemble pas, car c’est hypocrite ! – : « On instaure un nouveau taux réduit de TVA ». 
Lorsque les gens entendent cela, ils pensent que pour une fois ce Gouvernement, qui nous passe à l’essoreuse 
du matin au soir, prend une bonne mesure. Hypocrisie ! En réalité, on passe de 5,5 % à 7 %. Si vous faites le 
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calcul, cela représente une augmentation de la fiscalité – vous n’en avez pas parlé, madame la ministre, depuis 
le début du débat – de 27 %. Voilà encore de la pédagogie, à partir d’une règle de trois : c’est du niveau du 
CM2. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Ce n’est pas de la pédagogie ! 
M. Jean-Pierre Brard. Madame Pécresse, vous auriez pu être anesthésiste. (Sourires.) 
Mme Valérie Pécresse, ministre. C’est un beau métier ! 
M. Jean-Pierre Brard. Vous dites aux Français : « Dormez ! Je le veux ! » Mais vous oubliez le mode 
d’emploi pour les réveiller. Notre rôle est donc de les garder éveillés. 
Vous taxez les livres, le bâtiment, cela a été rappelé. Vous maniez à merveille les fameux « éléments de 
langage » élaborés dans la cellule secrète auprès du M. le Président de la République qu’anime M. Buisson, 
qui était, il faut le rappeler, l’ancien directeur du journal Minute. Avec des gens comme ceux-là, des idées 
extrémistes poussent à une fiscalité extrémiste. 
M. le président. Puisque vous voulez être pédagogue, je ne suis pas très sûr que l’émir du Qatar, que vous 
évoquiez tout à l’heure à propos des hôtels, aille souvent à la messe le dimanche, serait-ce pour donner 
vingt euros à la quête... (Sourires.) 
La parole est à M. Pierre-Alain Muet. 
M. Pierre-Alain Muet. Le Gouvernement avait besoin de recettes fiscales. Il y avait des moyens très simples 
de trouver de l’argent : notre fiscalité regorge de niches inefficaces, injustes, dont nombre d’administrations et 
d’institutions demandent la suppression, qu’il s’agisse du Conseil des prélèvements obligatoires ou de 
l’Inspection générale des finances. Il était très facile de trouver une quinzaine de milliards de recettes sans 
peser sur la croissance et sans créer des injustices. Mais vous avez refusé cette possibilité, que nous défendrons 
pour notre part à travers nos amendements. 
Vous augmentez l’impôt le plus injuste, la TVA, dont on sait, parce qu’elle pèse sur la consommation, qu’elle 
touche trois fois plus les ménages modestes – ceux du premier décile – que les ménages les plus riches – du 
dernier décile. Les impôts indirects, c’est connu, représentent 11 % d’un budget d’un ménage du premier 
décile et seulement 3 ou 4 % de celui d’un ménage du dernier décile. 
De plus, vous choisissez d’augmenter le taux de TVA – l’impôt le plus injuste – à taux réduit, qui a été créé 
précisément pour moins toucher les milieux les plus défavorisés. 
M. Jean Mallot. Eh oui ! 
M. Pierre-Alain Muet. Nous sommes dans une totale injustice. Telle est votre réforme. 
La hausse de TVA devrait rapporter 1,9 milliard. Mes chers collègues, cela ne vous rappelle rien ? N’est-ce 
pas le montant d’un cadeau fiscal – la baisse de l’ISF pour un montant compris entre 1,8 et 2 milliards – fait au 
mois de juin dernier ? 
Vous avez supprimé la taxe sur les nuitées des hôtels de luxe. Maintenant les hôtels de luxe seront taxés au 
même taux que le sandwich acheté par tous nos concitoyens pour se nourrir à midi lorsqu’ils veulent faire un 
repas peu coûteux. C’est le comble de l’injustice ! (Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 271, visant à supprimer l’article 11. 
La parole est à M. Jean-Claude Sandrier. 
Plusieurs députés du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche. Le Gouvernement ne répond 
pas ? 
M. Jean-Claude Sandrier. Les livres, les places de cinéma, les billets d’accès au zoo et parc botanique, les 
places de théâtre, de spectacle, de cirque et de concert seront frappés par cette augmentation de la TVA. 
Au moment où certains s’attaquent à la culture, il faut se souvenir qu’elle n’est pas un simple supplément 
d’âme. Comme l’a dit Federico Garcia Lorca : « si j’avais faim, je ne demanderai pas un pain, mais un demi 
pain et un livre. Que tous les hommes mangent est une bonne chose, mais il faut que tous les hommes accèdent 
au savoir ». Il ne faut pas sous-estimer tout ce qui est culturel. 
Les députés communistes républicains et citoyens et du parti de gauche sont opposés à une hausse généralisée 
de la TVA et cet amendement vise donc supprimer l’article 11. Nous sommes néanmoins favorables à ce que 
certains domaines acquittent un taux de TVA majoré. Mais ils doivent être judicieusement ciblés, en mettant à 
contribution ceux qui ont les moyens. Tel est le sens d’un certain nombre d’amendements que nous avons 
déposés. Nous ne cherchons pas, contrairement à vous, madame la ministre, à taxer la culture ou les loisirs. 
Nous ciblons plutôt les produits de luxe, comme le caviar et quelques autres. 
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M. Henri Emmanuelli. Avec le foie gras, il convient d’être prudent… 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général, Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Je profite de cet amendement pour rappeler l’objectif poursuivi par le 
Gouvernement. Il s’agit d’abord de réduire les déficits. Nous n’avons jamais dit aux Français que nous ne leur 
demanderions pas des efforts, mais que l’essentiel de ces efforts pèserait sur les ménages aisés. 
Nous débattons depuis trois mois de l’ensemble des mesures imposées aux ménages les plus aisés – la 
contribution exceptionnelle de solidarité pour la réduction des déficits,… 
M. Pierre-Alain Muet. Supprimez les niches ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. …la hausse des plus-values immobilières, la hausse du prélèvement social 
sur les revenus du patrimoine. Nous allons continuer, au fil des séances, avec le gel du barème de l’impôt sur 
le revenu, l’harmonisation du prélèvement forfaitaire libératoire sur les revenus des dividendes, les intérêts 
versés aux ménages. Nous allons parvenir à l’harmonisation des revenus du patrimoine et du travail. Nous 
allons aussi taxer les grands groupes… 
M. Jean-Pierre Brard. Total ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. …et exonérer, autant que faire se peut, les PME. 
Je voudrais revenir sur certains des propos qui ont été tenus. Marc le Fur nous a interrogés sur la situation des 
libraires. Cette question nous tracasse. La gestion des stocks pose un problème en cas de changement de taux 
de TVA du livre – je sais que M. Gaymard est extrêmement sensible à cette question. Nous avons confié à 
Pierre-François Racine une mission pour évaluer avec les représentants de la profession les mesures à prendre 
pour aider les libraires à passer cette période de transition entre un stock étiqueté à 5,5 % de TVA et le passage 
à 7 % de TVA. 
Mme Lebranchu et M. Le Bouillonnec ont évoqué le secteur du bâtiment. Nous avons rencontré les 
représentants des professions de la restauration et du bâtiment, qui sont, vous l’avez très bien dit, très 
créatrices d’emplois. 
Je voudrais rappeler à certains d’entre vous qui siègent sur les bancs de l’opposition qu’en 2000, il y avait une 
cagnotte. Les recettes fiscales étaient supérieures aux prévisions. 
M. Henri Emmanuelli. Nous sommes en 2011 ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Monsieur Emmanuelli, il faut avoir de la mémoire ! Il y avait de l’argent à 
l’époque. 
M. Christian Eckert. Il n’y en a plus maintenant ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Compte tenu des recettes fiscales excédentaires la question du choix s’est 
posée. Le ministre du travail et de l’emploi, qui est aujourd’hui première secrétaire du Parti socialiste, avait dit 
qu’avec cet argent, la bonne mesure serait de baisser le taux de TVA dans le secteur de la restauration et de 
l’hôtellerie. 
M. François de Rugy. Heureusement, cela n’a pas été fait ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Si vous ne me croyez pas, monsieur de Rugy, je peux vous donner l’article. 
M. François de Rugy. Je m’en fiche ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Je vous dis cela parce que l’on ne peut pas expliquer à la fois, comme l’a fait 
fort justement Mme Lebranchu, que nous devons soutenir les secteurs les plus créateurs d’emplois, et dire 
comme vous, qu’en baissant le taux de TVA dans le secteur de l’hôtellerie et de la restauration, le 
Gouvernement n’a pas pris une mesure qui aidait un secteur particulièrement créateur d’emplois. 
M. François de Rugy. C’est un cadeau fiscal ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. On a décerné récemment à mon homologue suédois le prix du meilleur 
ministre des finances de la zone euro… 
M. Henri Emmanuelli. La Suède n’est pas dans la zone euro ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. …pardon, d’Europe. La Suède est en excédent budgétaire. Je lui ai demandé 
quelles mesures il allait prendre. Il va baisser la TVA pour la restauration, car cette mesure est extrêmement 
créatrice d’emplois. 
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Nous avons baissé le taux de TVA, comme Dominique Strauss-Kahn avait baissé en son temps le taux de 
TVA sur les travaux pour les domiciles, car ces secteurs avaient besoin de cette aide. 
Nous remontons le taux de TVA, de manière très mesurée, à 7 %. Monsieur Mallot, j’ai pris la peine de 
recevoir les représentants des professions de la restauration et du bâtiment. Ils souhaitaient que le taux de TVA 
soit maintenu à un taux réduit. 
M. Henri Emmanuelli. 5,5 % ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Non ! Je sais ce que je dis, je parle d’un taux réduit. 
Ils ne voulaient pas être à 19,6 % (« Non ! » sur les bancs du groupe SRC), mais ils acceptent l’idée d’être à un 
taux réduit… 
M. Henri Emmanuelli. On ne doit pas voir les mêmes ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Vous ne m’écoutez pas, vous m’interrompez perpétuellement. 
M. Jean Mallot. Nous buvons vos paroles ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Ils acceptent d’être à 7 % dès lors – et c’est très important – qu’il n’y a pas 
d’exemption, dès lors que tout le monde est à 7 % 
M. Pierre-Alain Muet. Y compris les sandwichs ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. …dès lors que tous les plats à emporter sont à 7 % 
M. Jean-Pierre Brard. Tout ce qui se consomme immédiatement. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. …dès lors que tout ce qui se consomme immédiatement est à 7 %, dès lors 
que ce taux est pour tout le monde. 
M. Jean Mallot. Sauf que le travail illégal ne le paie pas. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Puisque vous allez présenter toute une série d’amendements présentant des 
cas particuliers, j’indique que le mitage du dispositif de taux réduit à 7 %, c’est l’assurance de l’injustice et de 
l’insatisfaction. 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Très bien ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Nous devons retenir ce taux de 7 %, qui est, au demeurant, le taux allemand. 
M. Jean-Pierre Brard. Depuis quand faudrait-il toujours imiter le casque à pointe ? 
M. Jean Mallot. On ne va plus boire de vin, mais de la bière… 
Mme Valérie Pécresse, ministre. De nombreux observateurs ont estimé qu’il y avait une trop grande 
distorsion entre le taux réduit à 5,5 % et le taux à 19,6 %. Le taux de 7 % est un bon compromis, un bon 
équilibre et le résultat d’une concertation avec les professionnels. 
À M. Le Bouillonnec qui a posé une question fort judicieuse, je réponds que, bien évidemment, il faudra tenir 
compte des difficultés du secteur du logement social et votre amendement, monsieur Le Bouillonnec, je vous 
l’annonce d’emblée, recevra un avis favorable du Gouvernement car nous devons gérer le plan d’équilibre 
financier du secteur du logement social. 
M. Jean Mallot. M. Le Bouillonnec a bien de la chance ! (Sourires.) 
M. le président. La parole est à M. Christian Eckert. 
M. Christian Eckert. Je n’ai toujours pas la réponse à mes questions, madame la ministre. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Vous les aurez lors de l’examen des amendements. 
M. Christian Eckert. Êtes-vous en mesure de nous dire si le taux de TVA appliqué aux transports publics – 
métro, RATP, transports scolaires – passera de 5,5 % à 7 % ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Nous aborderons la question. 
M. Christian Eckert. Et peut-on s’attendre à un impact sur le prix de ces services pour les usagers ? La 
question me paraît légitime. 
M. Jean Mallot. Absolument. 
M. Christian Eckert. Par ailleurs, vous mélangez allégrement le cas de la restauration et des travaux dans le 
bâtiment. 
M. Henri Emmanuelli. Cela l’arrange. 
M. Christian Eckert. Que vous ayez discuté avec des restaurateurs, je n’en disconviens pas. En fait, depuis 
deux ans, ces derniers ne craignent qu’une chose, c’est de revenir à 19,6 après avoir été à 5,5 %. 
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Mme Valérie Pécresse, ministre. Le bâtiment aussi. 
M. Christian Eckert. Les entreprises du bâtiment sont beaucoup moins dans le collimateur du Parlement que 
les restaurateurs, madame la ministre. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. C’est pareil. 
M. Christian Eckert. Finalement, ils sont relativement contents de ne passer qu’à 7 %, si j’ose dire, alors 
qu’ils craignaient un retour à 19,6 %. 
M. Jean Mallot. Voilà ! 
M. Christian Eckert. C’est pour cela qu’on ne les entend pas. 
Et pour ce qui concerne le bâtiment, on assistera au développement du travail au noir, ce qui n’est pas sans 
conséquence. 
Nous reviendrons, madame la ministre sur toute une série de sujets – les cantines, l’assainissement etc. –, mais 
pour l’heure, je vous pose la question de savoir si le passage de la TVA de 5,5 à 7 % aura pour effet une 
augmentation des tarifs dans les transports. 
M. Pierre-Alain Muet. C’est une vraie question. 
M. le président. Je vous rappelle, cher collègue, que nous n’en sommes pas encore à l’amendement relatif aux 
transports. 
M. Jean Mallot. C’était pour répondre à Mme la ministre. 
M. le président. J’entends bien, mais pour la bonne compréhension de nos débats, il serait utile d’examiner 
les amendements les uns après les autres. 
Vous auriez pu vous exprimer dans le cadre d’un rappel au règlement, mais cela eut été tiré par les cheveux. 
M. Jean Mallot. Tirons sur les cheveux et appliquons le taux réduit aux coiffeurs ! (Sourires.) 
M. Christian Eckert. Dans ces conditions, je demande la parole pour un rappel au règlement. 
Rappel au règlement 
M. le président. La parole est à M. Christian Eckert. 
M. Christian Eckert. Mon rappel au règlement se fonde sur l’article 58, alinéa 1. 
Nous discutons d’un amendement de suppression de l’article. Mme la ministre, qui n’a pas répondu à tous les 
orateurs inscrits sur l’article 11 et c’est son droit, a elle-même indiqué qu’elle profitait de l’amendement de 
suppression de nos collègues GDR pour apporter une réponse globale. 
C’est la raison pour laquelle, je me suis permis, au nom de mon groupe, de lui faire, moi aussi, une réponse 
globale sur tous les points de l’article. 
M. Jean Mallot. Imparable ! 
M. le président. N’allongeons pas inutilement les débats. 
Discussion des articles (suite) 
M. le président. Je vais procéder au vote sur l’amendement n° 271. 
(L’amendement n° 271 n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 272. 
La parole est à M. Jean-Pierre Brard. 
M. Jean-Pierre Brard. Nous aurions également pu ajouter, monsieur le président, qu’il ne faut pas empêcher 
les gens d’aller dans les librairies, y compris des gens qui ont de l’argent mais qu’un rien dissuade. Et lorsque 
vous voyez que le Président de la République a, la semaine dernière, dans un discours culturel, confondu le 
sportif Barthez avec le philosophe Roland Barthes…, vous vous dites qu’il y a des marges de progression pour 
vendre des livres. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Ce n’est pas bien, monsieur Brard. 
M. Jean-Pierre Brard. Pourquoi ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Ne vous est-il jamais arrivé de mal lire un discours ? 
M. Jean-Pierre Brard. Il n’est pas interdit de réfléchir à ce qu’on lit tout en prononçant son discours ! 
Restons dans le domaine de la culture, madame la ministre. 
« Elle est à toi cette chanson » – je ne me permettrais pas de vous tutoyer, madame la ministre (Sourires) – 
« Toi, l’Auvergnat qui sans façon 
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« M’as donné quatre bouts de bois 
« Quand dans ma vie, il faisait froid » chantait Georges Brassens dans sa Chanson pour l’Auvergnat. 
Mes chers collègues, alors que huit millions de personnes vivent sous le seuil de pauvreté, vous vous apprêtez 
à augmenter de 27 % la TVA de ces « quatre bouts de bois » et à renchérir leur prix alors qu’ils sont 
indispensables à la survie de nos concitoyens durant les frimas de l’hiver. Avec mon collègue Michel Bouvard, 
nous avons toujours défendu ensemble les taux de TVA sur le bois de chauffage. 
M. Jean Mallot. Sans langue de bois ! (Sourires.) 
M. Jean-Pierre Brard. Soyez fidèle à vous-même, cher collègue, sinon on pensera que vous avez fréquenté 
Alzheimer depuis ces lois de finances déjà assez anciennes. (Sourires.) 
Votre augmentation de la TVA, madame la ministre, frappe sans discernement… 
M. Jean Mallot. C’est une volée de bois vert ! 
M. Jean-Pierre Brard. …nos concitoyens des classes moyennes et défavorisées qui ont fait le choix du bois 
pour se chauffer. Six millions de foyers ont opté pour ce type de chauffage. 
M. Michel Bouvard. Les foyers équipés de foyers… 
M. Jean-Pierre Brard. Le Grenelle de l’environnement encourage l’utilisation du chauffage au bois puisqu’il 
vise un objectif de neuf millions de foyers équipés d’une cheminée en 2020. 
Cette augmentation de la TVA est donc diamétralement opposée à la volonté initiale du Gouvernement du 
temps où M. Borloo en faisait partie. Je sais qu’à Bercy, madame la ministre, on ne se chauffe pas au bois, 
mais il n’est pas interdit, même au sein de votre ministère, de faire preuve d’un peu de bon sens. 
M. Michel Bouvard. De quel bois, vous chauffez-vous ? (Sourires.) 
M. Jean-Pierre Brard. Vous n’allez pas tarder à le savoir… 
M. le président. N’interrompez pas M. Brard, qui avait terminé l’exposé de son amendement bien au-delà du 
délai imparti. 
M. Jean-Pierre Brard. Vous l’apprécierez dans les mois qui viennent et ce sera du bois de chauffage sans 
TVA ! (Sourires.) 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Avis défavorable. 
Monsieur Brard, je suis sûr que la plupart des Montreuillois sont abonnés à l’électricité, au gaz… 
M. Christian Eckert. À l’assainissement ! 
M. Jean-François Mancel. Et au parti communiste ! (Sourires.) 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Ou alors, ils ont une chaudière à mazout. Cela étant, il me semble que 
le bois n’est utilisé qu’en appoint. Tous les abonnements liés au chauffage, monsieur Brard, restent au taux 
réduit de 5,5 %, c’est cela l’essentiel. 
Le passage de 5,5 % à 7 % pour le bois est un sujet tout à fait minime. 
M. Éric Berdoati. En effet. 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Quant à votre chiffre de six millions de personnes qui se chaufferaient 
uniquement au bois,… 
M. Jean-François Mancel. Au Moyen Âge peut-être ! (Sourires.) 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. … je ne sais d’où vous le tenez. Pour ma part, je serais curieux de 
connaître le pourcentage à Montreuil ! 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Je crois que M. Brard se projette dans l’univers post-nucléaire que nous 
prépare M. de Rugy. (Applaudissements et rires sur les bancs du groupe UMP.) 
Les chiffres que vous avez avancés, monsieur Brard, ne correspondent pas à la consommation quotidienne des 
habitants de notre pays. 
Comme l’a très bien dit le rapporteur général, nous avons fait un effort très significatif en laissant tous les 
abonnements énergétiques à 5,5 %. Nous faisons un geste, monsieur Brard car je vous rappelle que notre 
objectif n’est pas de sélectionner une série d’exceptions et de les laisser à 5,5, mais de porter le taux à 7 %. 
M. François de Rugy. Et alors ? 
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Mme Valérie Pécresse, ministre. Quant aux exceptions, il faut très sérieusement les justifier. Elles 
s’appliquent à la facture énergétique et aux produits alimentaires, point final. (Applaudissements sur les bancs 
du groupe UMP.) 
M. le président. La parole est à M. François de Rugy. 
M. François de Rugy. Je souhaite répondre au Gouvernement, d’autant que la ministre m’a interpellé. 
Il y a quelques minutes, elle nous disait que ce taux de TVA n’est acceptable que s’il est général. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Oui. 
M. François de Rugy. Or, à l’instant, elle vient de déclarer que le bois peut être concerné, puisque cela n’a 
pas été fait pour l’électricité et le gaz. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Non. 
M. François de Rugy. Comprenne qui pourra. 
Notre collègue Brard a quelque peu exagéré en affirmant que six millions de ménages se chauffaient au bois. 
Cela étant, je note que vous frappez toujours au même endroit. Les travaux de rénovation par exemple, et vous 
ne m’avez pas répondu à ce propos, permettent, pour une grande part, d’améliorer l’isolation des logements. 
M. Jean Mallot. Il n’a pas tort. 
M. François de Rugy. Ce sont donc des travaux écologiques, mais vous augmentez la TVA. Les ménages qui 
ont fait l’effort d’installer des poêles à bois, d’acheter du bois, d’en couper, vous leur augmentez la TVA. En 
revanche, pour ceux qui ne font aucun effort, vous ne touchez pas au taux. Vous pouvez toujours faire vos 
petites allusions au nucléaire. Or, en ce domaine, vous savez fort bien que les hausses de tarif seront bien 
supérieures à l’augmentation de la TVA que vous proposez. 
Mme Marylise Lebranchu. Très bien ! 
(L’amendement n° 272 n’est pas adopté.) 
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Brard, pour présenter l’amendement n° 273. 
M. Jean-Pierre Brard. Madame la ministre, il est un chiffre qui, j’en suis sûr, vous aura choqué comme moi : 
près d’une personne sur trois a dû renoncer à se soigner en raison de difficultés financières. Or que fait votre 
Gouvernement face à cette situation ? Il prend la décision d’augmenter la TVA sur certains médicaments et 
produits pharmaceutiques nécessaires à maintenir nos concitoyens en bonne santé, renchérissant ainsi leur 
coût. 
Chaque fois que l’on parle du chômage ou de la situation économique désastreuse dans laquelle votre politique 
a plongé notre pays, vous en faites porter la responsabilité à d’autres, notamment aux trente-cinq heures. Vous 
vous perdez dans des justifications surréalistes que seuls les naïfs peuvent croire, accusant pêle-mêle l’arrivée 
de la gauche au pouvoir, les conquêtes anciennes, comme le disait Denis Kessler que j’ai cité. 
Madame la ministre, aujourd’hui, c’est vous qui êtes à la manœuvre. C’est donc de vous qu’il dépend de ne 
pas taxer davantage les malades et de ne pas faire de la maladie une ressource supplémentaire pour les 
finances publiques. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Avis défavorable. 
Monsieur Brard, je suis bien placé pour vous parler des taux de TVA dans les pharmacies... Ce taux est à 
2,1 % pour tous les médicaments remboursables et il le restera. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Je ne peux que confirmer l’information donnée par le rapporteur général. 
Tous les médicaments remboursables, c’est-à-dire qui ont un service médical rendu suffisant, sont à 2,1 %. 
J’ajoute, monsieur Brard, puisque vous aimez parler du quotidien des Français, que la consultation du médecin 
n’est pas soumise à la TVA. 
M. Jean-Pierre Brard. Il ne manquerait plus que cela ! 
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Brard. 
M. Jean-Pierre Brard. Grâce à la loi Mallié, M. le rapporteur général, qui est un bon époux, va travailler, le 
dimanche, à la pharmacie de son épouse. (Sourires.) Je plaisante bien sûr, monsieur le rapporteur général. 
Nous avons besoin de comprendre, madame la ministre. Est-ce que le Doliprane, le paracétamol, sera à 2,1 % 
ou à 7 % ? 
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M. le président. Mme la ministre vous répond, monsieur Brard. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Tous les médicaments remboursés, c’est-à-dire les médicaments qui ont un 
service médical rendu suffisant, dont le Doliprane, sont taxés à 2,1 %. Les médicaments qui ne sont pas 
remboursés – parce qu’ils n’ont pas de service médical rendu suffisant –, sont à 7 %.  
M. Jean Mallot. « Non remboursés » : on essaie de comprendre. 
M. Yves Censi. Vous êtes fâchés avec les chiffres. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. S’ils ne sont pas remboursés, c’est qu’ils n’ont pas de service médical rendu 
suffisant. On devrait du reste plutôt parler dans ce cas de produits pharmaceutiques. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Monsieur Brard, soyez rassuré : je suis pratiquement sûr que c’est le 
taux à 2,1 % qui s’applique au Doliprane. 
M. le président. La parole est à M. Christian Eckert. 
M. Christian Eckert. Madame la ministre, je vous remercie pour vos explications. Pour que notre information 
soit complète, j’aimerais toutefois savoir si tous les médicaments remboursés sont concernés, quelle que soit la 
couleur de leur vignette, donc le taux de remboursement dont ils font l’objet. 
M. Yves Censi. Vous devriez le savoir ! Mais c’est vrai que vous êtes un peu fâchés avec les chiffres. 
M. Henri Emmanuelli. Parce que vous, vous êtes très bon en matière de chiffres, monsieur Censi ? 
M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Je le répète : tous les médicaments remboursables, quel que soit leur taux de 
remboursement, sont soumis à une TVA à 2,1 %. En revanche, les produits pharmaceutiques, qui ne sont pas 
remboursés parce qu’on a jugé que leur service médical rendu n’était pas suffisant, passeront à 7 %. 
(L’amendement n° 273 n’est pas adopté.) 
M. le président. La parole est à M. Charles de Courson pour présenter l’amendement n° 201. 
M. Charles de Courson. Il s’agit d’un amendement un peu technique. 
Actuellement, un taux à 5,5 % s’applique aux produits agricoles non transformés, notamment ceux qui sont 
collectés par les coopératives agricoles. Avec le texte du Gouvernement, un taux différent s’appliquera pour un 
même produit : 7 % s’il est transformé et 5,5 %, s’il ne l’est pas. 
J’estime que cette différenciation est très mauvaise, du point de vue du contrôle administratif comme de la 
gestion des entreprises. L’application du dispositif sera d’une complexité extrême et fera l’objet de beaucoup 
de débats. 
M. Jean Mallot. Ce sera ingérable ! 
M. Charles de Courson. Cela m’a conduit à vous faire la proposition suivante, madame la ministre. 
M. Jean-Pierre Brard. Attachez vos ceintures ! 
M. Charles de Courson. Il s’agirait d’appliquer un taux à 5,5 % pour l’ensemble des produits agricoles non 
transformés susceptibles d’entrer dans la composition d’un produit destiné à l’alimentation humaine, dont une 
liste pourrait être établie par instruction administrative. Seuls les produits destinés par nature à un usage non 
alimentaire seraient assujettis au taux de 7 % : le bois et la laine, par exemple. 
Le dispositif prévu par le Gouvernement risque de se heurter à d’énormes problèmes techniques. 
Prenons l’exemple du lait qui peut être destiné à la fabrication du fromage ou à l’alimentation des veaux, ou 
encore du blé qui peut être destiné aussi bien à la fabrication de farines pour la boulangerie-pâtisserie qu’à 
l’alimentation du bétail, bétail sur pied qui peut lui-même être vendu en l’état ou abattu. 
Pouvez-vous nous expliquer comment, d’un point de vue technique, se fera l’application des différents taux 
aux produits agricoles ? 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Défavorable. 
M. de Courson a raison de dire que cette différenciation apportera des complications mais elle existe déjà. 
Prenons l’exemple des sels minéraux : taxés à 5,5 % lorsqu’ils sont incorporés à l’alimentation du bétail, ils se 
voient appliquer un taux à 19,6 % lorsqu’ils sont vendus isolément ou incorporés à un médicament. 
M. Jean Mallot. Et le Nouveau Centre, il est à 5,5 % ? 
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M. Gilles Carrez, rapporteur général. Il existe d’ores et déjà des distinctions pour certains produits, taxés soit 
à 5,5 %, soit à 19,6 %. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Il faut faire attention : ce n’est pas parce qu’un produit est issu de 
l’agriculture qu’il doit être systématiquement taxé à 5,5 %, même s’il est vendu non transformé. 
Je vais vous donner un exemple, qui va peut-être vous paraître farfelu, celui des matériaux agrosourcés, qui 
font l’objet en ce moment de multiples recherches – un institut de l’énergie décarbonée est même en train de se 
monter dans le Nord. 
M. Jean Mallot. Il y a le chanvre ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Le chanvre n’est pas mangé par l’homme. 
M. Henri Emmanuelli. Le chanvre, ça se fume ! (Sourires.) 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Un peu de sérieux dans ce débat, monsieur Emmanuelli ! 
Un produit agricole peut avoir un usage alimentaire soit pour les humains, soit pour les animaux, mais il peut 
également avoir un usage industriel lorsqu’il entre dans la composition d’un produit manufacturé, y compris 
pour l’alimentation. 
La TVA sera fonction de l’usage qui est fait du produit. L’agriculteur qui vend un produit agricole pour 
élaborer industriellement des matériaux agrosourcés ou des biocarburants sait très bien à qui il le vend. Il le 
facturera à 7 %. Et s’il vend ce même produit à un supermarché pour être utilisé pour l’alimentation humaine, 
il le facturera à 5,5 %. 
Nous ne voulons pas avoir trente-six taux de TVA différents, mais un seul taux pour l’alimentation humaine. 
L’alimentation du bétail ne nous paraît pas faire partie des produits de première nécessité. Elle constitue un 
coût économique pour une exploitation agricole au même titre que l’achat d’un produit agricole, même non 
transformé, pour une PME industrielle. 
Votre amendement, monsieur de Courson, va trop loin par rapport à l’intention du Gouvernement qui est de 
passer tous les produits autrefois assujettis au taux de 5,5 % au taux réduit de 7 % et de ne faire exception que 
pour un nombre extrêmement limité de produits, les produits de première nécessité dont a besoin une famille : 
produits alimentaires, médicaments remboursés, abonnements d’électricité. 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. C’était très clair ! 
M. le président. La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. Madame la ministre, imaginons que vous soyez exploitante agricole… 
M. Jean-Pierre Brard. À Versailles, au potager du roi ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Il y a des agriculteurs dans ma circonscription, monsieur Brard ! 
M. Charles de Courson. …et que vous vendiez votre lait à une coopérative qui fabrique aussi bien du 
fromage que de la poudre destinée à l’alimentation des veaux. 
M. Henri Emmanuelli. Justement, à l’UMP, ce sont tous des veaux ! 
M. Charles de Courson. Comment voulez-vous savoir quelle partie de votre production laitière va aller à 
l’alimentation humaine et quelle autre à l’alimentation animale ? 
Le dispositif que je vous propose est bien plus simple. Une liste déterminerait par instruction administrative 
les produits agricoles non transformés destinés à l’alimentation humaine. Comment voulez-vous sinon que le 
malheureux agriculteur puisse établir la différence ? Je vous donne cet exemple mais je pourrais vous en 
donner d’autres. 
La difficulté tient à ce que vous présupposez que les entreprises auxquelles l’agriculteur livre ses produits 
appliquent un taux unique alors que ce n’est pas le cas. Comment vont donc faire les inspecteurs des 
impôts quand ils s’apercevront que ce n’était pas un taux à 7 % mais à 5,5 % qu’il fallait appliquer ou 
inversement ? 
Mme Marylise Lebranchu. Voilà ! 
M. Charles de Courson. Je vous propose une solution dans cet amendement. Elle n’est peut-être pas la 
meilleure, mais en avez-vous une autre ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Oui ! 
M. Charles de Courson. Eh bien, je n’ai toujours pas compris comment moi, modeste paysan, n’ayant pas fait 
beaucoup d’études, je vais pouvoir appliquer votre dispositif. (Sourires.) 
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M. le président. Monsieur de Courson, vous semblez considérer que tout le monde ici exerce la profession 
d’agriculteur, mais je vais donner la parole à quelqu’un qui ne l’est pas, à ma connaissance : Mme Marylise 
Lebranchu. 
M. Henri Emmanuelli. Elle est ramasseuse d’algues vertes ! 
Mme Marylise Lebranchu. Lorsque j’étais jeune, j’ai longtemps travaillé dans l’agro-alimentaire ! 
Je rejoins M. de Courson. Il faut bien voir que c’est la coopérative ou le collecteur qui va être exposé à un 
différentiel de taux de TVA selon que le lait est revendu pour l’alimentation humaine, pour l’alimentation 
animale ou encore pour la cosmétique. Nos agriculteurs ne sont pas des vendeurs directs. 
À l’heure où je vous parle, je ne vois pas une coopérative appliquer un taux différentiel au producteur alors 
que le prix du lait fluctue selon le marché. Il appliquera un taux de 5,5 % pour l’achat au producteur et un taux 
à 7 % pour la revente, ce qui posera un problème dans les bilans trimestriels de TVA, y compris à l’État. 
Un problème se posera également pour la viande, avec le cinquième quartier qui n’est pas toujours destiné à 
l’alimentation humaine, puisqu’il est utilisé notamment pour la fabrication de la gélatine non alimentaire. Les 
abatteurs se demanderont eux aussi comment faire. 
Voilà les questions qui se posent. 
M. Jean Mallot. Cela ne va pas être facile à gérer ! 
M. le président. La parole est à Mme la ministre 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Mais si, la gestion sera très simple, d’autant qu’il y aura des instructions 
fiscales. 
Les agriculteurs vont vendre non pas à des particuliers mais à la coopérative, donc à une entreprise : le taux 
qui s’appliquera sera de 7 %. La coopérative aura ensuite le choix : si elle vend le produit agricole directement 
à un consommateur, en tant qu’acheteur final, elle le taxera à 5,5 % ; si elle le vend à un producteur industriel, 
elle le taxera à 7 %. 
(L’amendement n° 201 n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement rédactionnel n° 54 de la commission, auquel le Gouvernement 
donne un avis favorable. 
(L’amendement n° 54 est adopté.) 
M. le président. Sur l’amendement n° 55 de la commission, également rédactionnel, le Gouvernement émet 
aussi un avis favorable. 
(L’amendement n° 55 est adopté.) 
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Brard pour présenter l’amendement n° 274. 
M. Jean-Pierre Brard. Monsieur le président, nous allons reprendre nos discussions agricoles. Tout à l’heure, 
vous avez été injuste en ironisant sur la transformation de la ministre en exploitante agricole. Il y a des 
précédents dans les Yvelines : le domaine de Montreuil, qui porte le même nom que ma bonne ville, a eu une 
exploitante célèbre en la personne de Marie-Antoinette. Mais, à l’époque, il n’y avait pas de TVA. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Ce n’était pas Marie-Antoinette qui avait le domaine de Montreuil ! 
M. Jean-Pierre Brard. Revenons au problème qui nous occupe. Pour les aliments utilisés pour la nourriture 
du bétail, madame la ministre, vous nous avez répondu comme si tout était simple. Charles de Courson et 
Marylise Lebranchu ont montré, au contraire, à quel point c’était compliqué. 
Je vais vous montrer que c’est encore plus compliqué que vous ne l’imaginez. 
Vous êtes bien d’accord que le taux qui s’applique au lait reste bien à 5,5 %. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Non, il est passé à 7 % ! 
M. Jean-Pierre Brard. Même le lait pour les nourrissons ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Les nourrissons ne boivent pas de lait animal. 
M. Jean-Pierre Brard. À partir du sevrage, ils boivent du lait pasteurisé. Il n’y a pas que la poudre. Mais 
nous n’avons pas élevé nos enfants au même moment. Vous avez sur moi l’avantage d’une jeunesse extrême. 
Cela dit, cela ne change rien à ce qui a été dit jusqu’à présent. 
Lundi, nous avons débattu du projet de loi sur les certificats d’obtention végétale. Le Gouvernement a permis 
aux semenciers d’engranger 300 millions d’euros supplémentaires. Là, vous donnez des possibilités 
supplémentaires à des industriels, qui n’ont pas besoin d’être aidés davantage et vous taxez les produits 
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agricoles. Et ce qui est un comble, c’est qu’au nom de l’égalité, les produits qui devraient être meilleur 
marché, vous les assujettissez aussi à la TVA à 7 %. Vraiment, je ne vous suis pas. 
La semaine dernière, madame la ministre, j’étais en Normandie, dans la circonscription de notre collègue 
M. Lefrand, à Arromanches. Là, vous le savez, il y a des vaches, et le beurre est excellent. Eh bien vous allez 
faire augmenter le prix du beurre d’Isigny, et le prix du beurre en général : ce faisant, vous plairez à nos 
collègues médecins qui sont obsédés par le cholestérol, mais vous nuirez à nos vaches et à nos paysans. 
M. Éric Berdoati. Mais non ! 
M. Georges Mothron. Il n’a rien compris ! 
M. Joël Regnault. C’est tout à fait marginal ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Même avis. Je rappelle à M. Brard que la TVA est déductible lorsque les 
biens sont vendus entre professionnels. 
M. Jean-Pierre Brard. Et le consommateur final ? 
(L’amendement n° 274 n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements, nos 390 rectifié et 327, pouvant être soumis à une 
discussion commune. 
La parole est à M. Henri Emmanuelli, pour soutenir l’amendement n° 390 rectifié. 
M. Henri Emmanuelli. Madame la ministre, vous avez tout à l’heure fait allusion à l’époque heureuse où il y 
avait des cagnottes. C’est un problème que nous ne risquons pas de rencontrer ces jours-ci : depuis que la 
droite est au pouvoir, c’est sûr, il n’y en a pas. 
M. Jean Mallot. Aujourd’hui, il y a celle de Mme Bettencourt. 
M. Henri Emmanuelli. Je vous ai donc trouvée bien téméraire, madame la ministre, de rappeler qu’il fut un 
temps où il y avait des cagnottes ! 
M. Éric Berdoati et M. Guy Geoffroy. Mais qu’en avez-vous fait ? 
M. Henri Emmanuelli. Nous avons diminué la dette d’un point de PIB, au cas où vous ne le sauriez pas ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. La dette n’a pas diminué ! 
M. Henri Emmanuelli. Mais revenons à la TVA. Chaque fois que la droite au pouvoir est en difficulté, elle a 
une idée géniale : augmenter la TVA. Nous avions dû la diminuer après l’augmentation décidée par M. Juppé ; 
il faudra, à mon sens, revenir à nouveau sur cette augmentation de la TVA, notamment concernant la 
rénovation de l’habitat. Nous dire, madame la ministre, que les artisans français et les entreprises du bâtiment 
sont d’accord pour que la TVA sur la rénovation de l’habitat passe de 5,5 % à 7 % : franchement, on n’a pas 
dû rencontrer les mêmes ! Vous parliez, je pense, des restaurateurs, qui sont soulagés de ne prendre qu’un 
coup sur la tête plutôt que trois ; mais pour les artisans, dans leur majorité, c’est un bon coup sur la tête ! Et 
laissez-moi vous dire que partout où on a l’occasion de les entendre ces jours-ci, ils protestent fermement. 
J’appelle votre attention sur le fait que l’application de la hausse de la TVA à l’assainissement – c’est 
l’amendement suivant –, et ici à la collecte des déchets et à tous les services qui lui sont associés, représentera 
une hausse des dépenses des syndicats et des entreprises privées qui pratiquent ce genre d’exercice. Et cette 
hausse sera imputée sur le pouvoir d’achat ! 
Tout à l’heure, il était question du prix du lait. Oui, l’agriculteur qui vend son lait supportera une TVA de 7 % 
quand il le vendra à une coopérative qui le mettra en boîte et le transformera. Il y aura bien, même si la 
coopérative pratique une TVA de 5,5 % car elle vend des produits alimentaires, une hausse de la TVA, ce qui 
fera augmenter le prix du lait. 
M. Éric Berdoati. Non ! 
M. Henri Emmanuelli. Mais si ! Mais si ! On paiera plus cher le lait ! 
M. le président. Ne relancez pas un débat qui a déjà eu lieu, mon cher collègue. 
M. Henri Emmanuelli. Je sais bien que la TVA est déductible, mais réfléchissez bien à la mécanique des 
événements. Ce que vous faites, mesure après mesure, et comme vous l’avez déjà fait dans le passé, c’est 
rogner le pouvoir d’achat, en augmentant la fiscalité indirecte. Pendant dix ans, vous n’avez eu de cesse de 
diminuer la fiscalité directe, pour ménager certaines catégories ; aujourd’hui, arrivés au bout du chemin, vous 
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utilisez la bonne vieille méthode de la hausse de la fiscalité indirecte, qui est – vous le savez parfaitement – la 
plus injuste. 
Je vous demande de penser aux usagers, qui verront leur facture augmenter. 
M. le président. La parole est à M. Guy Geoffroy, pour soutenir l’amendement n° 327. 
M. Guy Geoffroy. J’adhère partiellement à ce que vient de dire M. Emmanuelli… 
M. Jean Mallot. Adhérez donc franchement ! 
M. Henri Emmanuelli. Venez à moi franchement ! 
M. Guy Geoffroy. …mais je vais plus loin. 
Qu’est-ce qu’un service de première nécessité ? Les lois que nous votons renforcent progressivement 
l’obligation faite à chaque habitant que ses déchets soient collectés, après avoir été la plupart du temps de 
mieux en mieux triés, pour ensuite être traités de la façon la plus pertinente possible. Et ce processus est 
inévitablement de plus en plus cher. 
Collecter et trier nos déchets est une obligation sanitaire, économique, quotidienne, humaine, qui s’impose à 
chaque habitant de notre pays, à nous-mêmes. Nous ne pouvons absolument pas ne pas le faire, sauf à laisser 
les dépôts sauvages d’ordures se développer. Ce n’est pas le sens de l’histoire ; ce n’est vraiment pas ce que 
veulent ce gouvernement, cette majorité, et l’Assemblée tout entière. 
Je voudrais donc, par cet amendement, que l’on considère que la collecte, le tri et le traitement des déchets 
sont bien des services de première nécessité. 
De surcroît, cette augmentation de la fiscalité indirecte sera immédiatement transférée – je suis d’accord sur ce 
point avec M. Emmanuelli – vers la fiscalité directe. 
M. Jérôme Cahuzac, président de la commission, et M. François de Rugy. Bien sûr ! 
M. Guy Geoffroy. En effet, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères ne pourra pas ne pas augmenter ; pire 
encore, la redevance sur l’enlèvement des ordures ménagères augmentera aussi, ce qui frappera encore plus les 
familles nombreuses – qui produisent, malheureusement, justement parce qu’elles sont nombreuses, beaucoup 
de déchets ; or, ce ne sont pas obligatoirement les familles les plus aisées de notre pays. 
J’insiste donc énormément sur cette question. Celles et ceux – j’en fais partie, mais il y en a d’autres dans cet 
hémicycle – qui travaillent beaucoup sur la question des déchets savent qu’il est de plus en plus difficile de 
faire comprendre à nos concitoyens qu’on leur demande des gestes, de la réflexion, un comportement citoyen, 
tout en leur imposant de payer la taxe générale sur les activités polluantes. Car la collecte des déchets est 
toujours considérée comme une activité polluante, même si les déchets polluent en réalité de moins en moins. 
Aux 490 millions de TGAP liés à la collecte des déchets – ce chiffre est tiré du budget de l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, au conseil d’administration de laquelle j’ai participé ce matin –, 
on ajoutera, par cette augmentation de TVA, 50 millions d’impôts directs supplémentaires, qu’ils soient perçus 
par le biais de la TEOM ou de la REOM. 
L’amendement que je propose est un peu différent de celui de M. Emmanuelli et de ses collègues ; son objet 
est plus restreint. Mais je souhaite vraiment que l’on retienne l’idée que la collecte et le traitement des ordures 
ménagères dans notre pays constituent un service de première nécessité. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. La commission n’a pas adopté ces amendements. 
Nous abordons là un ensemble de services publics, de première nécessité ou pas. En schématisant, ils sont soit 
exonérés dès lors qu’ils sont en régie, soit assujettis à la TVA s’ils sont effectués par des prestataires de 
services. Pour le traitement et la collecte des déchets, dans la plupart des cas où c’est le régime de la TEOM 
qui est en place, les collectivités ont recours à un prestataire de services. 
Ce que dit Guy Geoffroy est exact : dès lors que la TVA, à laquelle est assujetti le prestataire, passe de 5,5 % à 
7 %, il y aura un coût supplémentaire qui devra être financé. La hausse se répercutera donc sur la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères. Le raisonnement est parfaitement juste. 
M. Christian Eckert. Ça va mieux quand on avoue, n’est-ce pas ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Ce type de services est-il de première nécessité ? 
M. Henri Emmanuelli. On va jeter les ordures dans la rue, comme au moyen âge ! 
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M. Gilles Carrez, rapporteur général. Doit-il, comme les produits alimentaires, conserver une TVA à 5,5 % ? 
La commission des finances a considéré, comme d’ailleurs le Gouvernement, qu’il ne fallait conserver le taux 
réduit de 5,5 % que pour les produits de première nécessité. 
Nous avons donc repoussé ces amendements relatifs au traitement des déchets, comme d’autres amendements 
concernant par exemple les transports. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement a sur ces amendements une position de principe. 
J’entends le cri poussé par M. Emmanuelli et par M. Geoffroy : c’est le cri bien légitime des maires qui voient 
croître d’année en année le coût du tri et de la collecte des déchets. C’est une charge de plus en plus lourde 
pour les communes, c’est certain. 
M. François de Rugy. Et pour les contribuables ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. De la même façon, les services d’incendie et de secours sont de plus en plus 
onéreux pour les départements, et on pourrait encore citer les travaux de voirie, les crèches et l’accueil de la 
petite enfance, les transports scolaires. Ces services publics très importants pour la vie collective, tout à fait 
obligatoires, coûtent cher. Mais je ne crois pas que les services publics puissent être exonérés de ce passage de 
la TVA à 7 %. Si nous exonérons l’un d’entre eux, la question se posera pour chacun. 
Il faut vraiment que vous compreniez l’esprit dans lequel le Gouvernement a pris cette mesure. 
M. Henri Emmanuelli. Oh, on a compris. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Il s’agit de fixer le taux réduit de TVA à 7 %. Puis, par une mesure 
d’humanité, pour reprendre le mot de M. Brard, nous considérons que les médicaments, les produits 
alimentaires, les équipements pour les personnes handicapées, la facture d’énergie ne doivent pas être 
concernés. Mais c’est vraiment une mesure d’exception ! 
Si nous rentrons dans la logique de Guy Geoffroy, ou dans celle d’Henri Emmanuelli, on détricotera petit à 
petit le projet du Gouvernement. Et on finira par se demander pourquoi nous avons donné un avis défavorable 
à l’amendement de M. Brard sur le bois ! 
M. Christian Eckert. Pourquoi l’eau et pas l’assainissement ? 
M. Jean Mallot. Tout cela ne paraît pas très bien étudié. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Mais si ! 
M. le président. La parole est à Mme Marylise Lebranchu. 
Mme Marylise Lebranchu. Pour ma part, je suis satisfaite que l’on encourage les collectivités locales à aller 
vers la régie : au moins, cette recette disparaîtra pour l’eau, l’assainissement et les ordures ménagères. Le 
fonds de compensation de la TVA ne prendra pas en compte ce 1,5 point supplémentaire, puisque c’est du 
fonctionnement. 
Vous avez beaucoup parlé des prélèvements obligatoires. La TEOM et la REOM en font partie, et vous savez 
bien que le budget est obligatoirement équilibré – nous le redirons lorsque nous aborderons l’assainissement. 
Ce 1,5 point supplémentaire, il faudra donc bien le répercuter sur l’usager ou sur le contribuable. En tout cas, 
c’est forcément une perte de pouvoir d’achat : il faut bien avoir cela en tête. 
La collecte des ordures ménagères, et leur traitement, est une nécessité absolue. Il n’y a pas d’alternative : la 
définition de la nécessité devrait aussi, je crois, prendre en compte l’absence d’alternative. 
J’insiste sur le fait que, s’il est possible qu’une famille en grande difficulté soit exonérée de taxe d’habitation 
ou de taxe foncière, on n’est jamais exonéré de la taxe, ou de la redevance, sur l’enlèvement des ordures 
ménagères. Des gens en difficulté verront ainsi leurs prélèvements obligatoires augmenter ! Le Gouvernement 
n’a, je crois, pas bien réfléchi aux conséquences de cette mesure sur la collecte des déchets, sur l’eau et sur 
l’assainissement. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Marie Binetruy. 
M. Jean-Marie Binetruy. Je comprends bien ce que vient de dire Guy Geoffroy. Il a raison, nous nous 
trouvons dans une situation très difficile. Les collectivités vont devoir mettre en place la redevance incitative ; 
nos dépenses vont augmenter considérablement. En matière d’assainissement, de nouvelles contraintes 
apparaissent ; j’ai déposé un amendement sur ce sujet. 
Je ne veux pas entrer dans le débat sur le choix entre régie ou délégation de service public, car tout dépend du 
contexte, et pour certaines communes, selon leur taille, la délégation est sans doute plus favorable. Ce n’est 
pas le cœur du débat. 
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Mais il y a un vrai problème. En fin de compte, il faudra payer, et nous allons taxer encore davantage un 
service qui me paraît indispensable. Je suis très embarrassé : aujourd’hui, on veut protéger l’environnement, et 
ces services sont vraiment nécessaires. Pourtant les collectivités locales paieront. Il y a un vrai problème. 
M. le président. La parole est à M. Guy Geoffroy. 
M. Guy Geoffroy. Madame la ministre, j’entends bien votre affirmation de principe, mais je veux insister sur 
la notion de service de première nécessité. 
Si l’on considère que les prestations de collecte, de tri et de traitement des déchets ne sont pas des services de 
première nécessité, vous allez non seulement entendre le cri d’un élu mais aussi voir le courroux de nos 
concitoyens s’abattre sur nous. 
N’est-ce pas un service de première nécessité que de trier les déchets, de bâtir et d’entretenir des équipements 
qui vont permettre de moins polluer, rendre à la terre la matière organique une fois qu’on l’aura traitée, et 
produire du biogaz, de la chaleur ? N’est-ce pas un service de première nécessité que de mettre des déchets en 
centres d’enfouissement technique ? N’oublions pas que nous avons affaire à un public captif. Nous n’avons 
pas le choix. 
Certes, il faut trouver de l’argent – et pourquoi pas dans un secteur comme celui-là ? –, mais nous considérons 
les uns et les autres que de tels services sont de plus en plus indispensables à l’avenir de notre société. 
Madame la ministre, je veux vraiment insister sur cette question car il s’agit bien de services de première 
nécessité. 
M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. J’entends le discours des collectivités, mais je leur demande d’être très 
objectives dans leur constat. 
Après avoir pris ma part du constat dans ce qu’il avait d’un peu alarmant, je veux la prendre dans ce qu’il a de 
réjouissant. Je vous rappelle, en effet, que vous avez voté ici, il y a quelques semaines, contre l’avis du 
Gouvernement, une réévaluation de 1,8 % de toutes les bases locatives sur lesquelles sont assises les taxes 
locales. Merci, monsieur Bouvard ! 
J’entends dire qu’on étrangle les collectivités territoriales en ne leur donnant pas les moyens d’assurer leur 
service public. 
M. Guy Geoffroy. Je ne dis pas cela ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Or, avec une augmentation de 1,8 % des bases locatives, vos taxes, avec le 
même taux, rapporteront davantage. 
Aujourd’hui, on demande aux Français de faire un effort. De leur côté, les collectivités doivent gérer au mieux 
leurs dépenses pour réaliser des d’économies. 
M. François de Rugy. Cela n’a rien à voir ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Je sais que le message est dur, compliqué. Mais, croyez-le bien, le 
Gouvernement est là aussi pour aider les collectivités locales à trouver les ressources leur permettant de bien 
fonctionner. 
M. Henri Emmanuelli. Je ne parle pas des collectivités locales mais des gens qui paient les factures ! 
M. le président. La parole est à M. le président de la commission. 
M. Jérôme Cahuzac, président de la commission. Ce débat intéressant se heurte à la difficulté de définir ce 
qu’est un produit de première nécessité. La définition est totalement arbitraire. Jusqu’alors, étaient considérés 
comme étant de première nécessité les produits et les services astreints à une TVA de 5,5 %. Au seul motif que 
certains produits ou services ne sont plus soumis au taux de 5,5 % mais de 7 %, ils ne seraient plus des 
produits de première nécessité. Voilà une définition que l’on peut accepter, mais elle est totalement arbitraire 
et il me semble qu’elle ne repose sur aucun critère objectif. 
On peut considérer que l’enlèvement des ordures ménagères n’est pas un service de première nécessité. À tout 
le moins, c’est quand même très nécessaire. 
Tout à l’heure, à ceux qui disaient que, dès lors que la TVA pour ce service était à 7 % il n’était plus de 
première nécessité, Henri Emmanuelli a répondu à la cantonade que l’on pourrait jeter les ordures ménagères 
dans la rue. Cela ne se fera pas ; elles seront toujours collectées, ramassées et éliminées d’une manière ou 
d’une autre. Mais cela aura un coût. En obligeant les collectivités à augmenter la TEOM, on transfère la 
fiscalité du niveau national vers le niveau local. 
M. Pierre-Alain Muet. Exactement ! 
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M. Jérôme Cahuzac, président de la commission. Au niveau national, il est décidé d’augmenter la TVA. La 
facture sera présentée aux collectivités locales, c’est-à-dire à ceux qui acquittent les impôts locaux. 
M. le président. Mes chers collègues, nous allons entendre les deux orateurs qui se sont inscrits, M. Berdoati 
et M. Emmanuelli, puis nous passerons au vote sur les amendements nos 390 rectifié et 327. 
Vous avez la parole, monsieur Berdoati. 
M. Éric Berdoati. En tant que maire, je connais bien le sujet et les difficultés que l’on peut rencontrer. 
Il ne faut pas être hypocrite. Comme l’a dit M. Emmanuelli – il est rare que je sois d’accord avec lui –, cette 
augmentation sera à la charge des collectivités et potentiellement des contribuables qui vont assumer cette 
taxe. 
Mais la vraie augmentation de la TEOM ou de l’assainissement, ce n’est pas celle dont on parle en ce moment 
mais celle qui découle de l’ensemble des lois normatives et des réglementations que l’on a imposées aux 
collectivités sur l’eau et le traitement des déchets. Les augmentations induites par ces lois atteignent des 
proportions nettement supérieures à la hausse de la TVA à 7 %. Vous me répondrez que cela fait une 
augmentation supplémentaire. Peut-être, mais ne faisons pas preuve d’hypocrisie. Tout le monde a voté 
quasiment à l’unanimité – je n’étais pas député à l’époque – les lois sur le Grenelle qui sont la cause de 
l’augmentation de toutes ces prestations qui trouvent leur justification dans le respect de l’environnement et le 
bien de l’humanité. Mais ces hausses sont sans commune mesure avec le passage de la TVA de 5,5 % à 7 %. 
Le temps que nous passons sur ce débat n’est pas nécessairement inutile d’un point de vue intellectuel, mais ce 
n’est pas celui qui aura le plus de répercussion sur la facture du contribuable. 
M. François de Rugy. Et sur le volume des déchets… 
M. le président. La parole est à M. Henri Emmanuelli. 
M. Henri Emmanuelli. Madame la ministre, je ne comprends pas le choix qui a été fait par votre majorité de 
cibler en toutes occasions les collectivités locales. Je pense que vous faites une erreur. 
N’oubliez pas que l’opinion publique n’est pas idiote. Et, en ce qui nous concerne, nous ne sommes pas tout à 
fait manchots. Aussi, nous n’allons pas manquer de faire savoir que des transferts de charges ont lieu. 
Ce n’est pas une bonne méthode que de nous expliquer qu’on peut augmenter la TVA sur l’assainissement au 
motif qu’on aurait revalorisé les bases fiscales. Je suis à la disposition des membres de votre cabinet pour 
qu’ils viennent expertiser les comptes de mon département – je vous signale au passage que je ne suis pas 
maire. Ils pourront enfin constater que, contrairement à ce que l’on entend, non seulement on fait des 
économies mais de surcroît qu’on est en train d’hypothéquer la croissance parce que tous les budgets 
d’investissement sont en baisse. Ils sont en baisse parce qu’on est confronté à un effet de ciseaux entre la 
hausse des prestations sociales dont l’essentiel n’est plus aujourd’hui compensé et la retenue que nous avons 
pour augmenter la fiscalité. 
Je vous assure que vous vous trompez de cible. Ce n’est pas une bonne méthode. Que vous le vouliez ou non, 
en augmentant la TVA sur ces services qui, à mon sens, sont de première nécessité, ce ne sont pas les 
collectivités locales que vous ciblez mais les usagers qui paient les factures. (Applaudissements sur les bancs 
du groupe SRC.) 
(L’amendement n° 390 rectifié n’est pas adopté.) 
(L’amendement n° 327 n’est pas adopté.) 
M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 
 

Deuxième séance du mercredi 30 novembre 2011 

­ Article 11 (suite) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Sandrier, pour soutenir l’amendement n° 275. 
M. Jean-Claude Sandrier. Il est défendu. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de la commission des finances, de l’économie 
générale et du contrôle budgétaire. 
M. Gilles Carrez, rapporteur général de la commission des finances, de l’économie générale et du contrôle 
budgétaire. La commission émet un avis défavorable à l’amendement. 
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M. le président. La parole est à Mme la ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’État, 
porte-parole du Gouvernement. 
Mme Valérie Pécresse, ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’État, porte-parole du 
Gouvernement. Avis défavorable également. 
(L’amendement n° 275 n’est pas adopté.) 
M. le président. La parole est à M. Christian Eckert, pour soutenir l’amendement n° 391 rectifié. 
M. Christian Eckert. Cet amendement constitue une mesure de justice puisque l’augmentation du taux réduit 
de TVA, qui passe de 5,5 % à 7 %, pèse sur les ménages qui ont recours aux services à la personne. Nous nous 
sommes demandé tout à l’heure si c’étaient des services de première nécessité ou pas ; reste que cette hausse 
du taux de TVA concerne en particulier les dépenses liées aux services à la personne. 
Nous reviendrons plus tard sur la fiscalisation ou les réductions fiscales et sur la nature des services pris en 
compte. Mais nous aurions besoin de savoir, monsieur le rapporteur général, qui est visé par cette 
augmentation de TVA : les associations, les centres communaux ou intercommunaux d’action sociale ou les 
entreprises à caractère plus privé ? 
Vous proposez en tout cas une augmentation substantielle du coût des services à la personne, services dont 
nous ne contestons pas l’utilité. Ce que nous contestons, c’est le caractère excessif du champ pris en compte 
par les déductions fiscales – je le précise car je sais ce qu’on va me répondre. 
Notre position n’en est pas moins cohérente en ce qui concerne le coût de ces services : nous ne souhaitons pas 
que les nombreux Français, notamment les plus modestes, qui y ont recours, soient touchés par l’augmentation 
du taux réduit de TVA de 5,5 à 7 %, augmentation qui pèsera forcément, en dernier lieu, sur les usagers. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Je ne vais pas vous décevoir, monsieur Eckert, car je vais vous 
répondre exactement ce que vous attendez que je vous réponde : nous avons maintenu la réduction fiscale au 
titre de l’ensemble de ces services, qui est de 50 %,… 
M. Christian Eckert. Nous en reparlerons ! 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. …et, par ailleurs, vous ne l’avez pas mentionné, le taux de TVA sur 
tous les services liés aux handicaps et aux personnes dépendantes, est maintenu à 5,5 %. Le champ de 
l’extension de la TVA de 5,5 % à 7 % est donc extrêmement réduit. Aussi la commission émet-elle un avis 
défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Défavorable également. 
M. le président. La parole est à M. Christian Eckert. 
M. Christian Eckert. Monsieur le rapporteur général, vous m’avez déçu : vous répondez que, concernant la 
déduction fiscale, rien n’a changé. Je me souviens que, l’an dernier, vous avez, par diverses mesures, alourdi le 
coût des services à la personne, je pense à la réduction de 15 points sur les charges sociales dans le cadre de la 
déclaration réelle par rapport à la déclaration au forfait – je ne reprendrai pas un débat que la majorité a 
tranché, du reste un peu, en ce qui vous concerne, à votre corps défendant. 
Vous affirmez que le taux des services à la personne est maintenu à 5,5 % pour les services aux personnes 
handicapées, soit ; en revanche, vous confirmez bien mes craintes puisque les services à la personne pour la 
garde d’enfants ou l’assistance à des travaux ménagers seront désormais taxés non plus à 5,5 % mais bien à 
7 %, soit une augmentation de 27,27 % de la TVA et de 1,41 % du montant de la facture de l’usager. 
Même si cette augmentation n’est, là encore, pas chiffrée, nous avons bien entendu que, sauf pour les 
personnes handicapées, le taux de TVA sur les services à la personne passerait de 5,5 % à 7 %. 
(L’amendement n° 391 rectifié n’est pas adopté.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, pour soutenir l’amendement n° 57 rectifié. 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Cet amendement concerne les cantines scolaires. Je sollicite votre 
indulgence, madame la ministre, parce que je suis là à contre-emploi, n’ayant pas l’habitude de proposer des 
amendements qui entraînent des pertes de recettes. 
M. Dominique Baert. Ça vous va bien, pour une fois ! 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Toutefois il s’agit d’une perte très limitée. 
M. Dominique Baert. Bravo ! Nous voterons cet amendement. 
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M. Gilles Carrez, rapporteur général. La situation ne change pas pour les cantines scolaires exploitées en 
régie : elles restent exonérées. Mais la TVA sur les cantines scolaires en totale délégation de service public 
passerait quant à elle de 5,5 à 7 %. Le présent amendement propose de maintenir le taux de 5,5 %. 
Il existe par ailleurs des formules mixtes où la prestation de service de l’entreprise porte notamment sur 
l’organisation et le conseil, petite partie concernée par l’augmentation de 5,5 % à 7 %. L’enjeu budgétaire de 
cet amendement reste donc limité. 
Pour reprendre l’argumentation développée tout à l’heure : il paraît raisonnable de maintenir à 5,5 % la TVA 
sur les cantines scolaires, l’ensemble des produits alimentaires et les produits de première nécessité. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Il s’agit du seul amendement… 
M. Dominique Baert. Vous allez l’accepter ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. … – avec celui de M. Le Bouillonnec sur le logement social, qui ne propose 
pas un maintient du taux de TVA initial mais un étalement dans le temps – auquel le Gouvernement ne 
s’opposera pas. 
Nous ne devons pas inciter les parents à désinscrire leurs enfants des cantines scolaires qui proposent des repas 
équilibrés et peu coûteux. 
Le Gouvernement, je le répète, donne un avis favorable à cet amendement du rapporteur général tout en 
rappelant bien à celui-ci, si soucieux des finances publiques, que cette mesure coûtera 30 millions d’euros. 
Mme Marylise Lebranchu et M. Gilles Carrez, rapporteur général. Tant que ça ? 
M. Jean Mallot. C’est du même ordre que le bouclier fiscal de Mme Bettencourt ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Ce geste, nous le faisons aussi pour les communes qui, sinon, seraient 
tentées de compenser la hausse de la TVA réduite en prenant le surcoût sur leur budget. 
Il s’agit, j’y insiste, du seul amendement sur lequel le Gouvernement émettra un avis favorable, et je demande 
aux députés de faire montre d’un total esprit de responsabilité. Nous agissons ainsi parce que nous pensons 
aux enfants, qui doivent bénéficier d’une bonne alimentation pour rester en bonne santé. 
M. Jean Mallot. C’est un petit cadeau pour le rapporteur général ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Nous vous demandons néanmoins, je le répète, de faire preuve d’esprit de 
responsabilité pour tous les autres amendements. 
Mme Marylise Lebranchu. Mais nous sommes tous responsables ! 
M. le président. Levez-vous le gage, madame la ministre ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Oui, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Christian Eckert. 
M. Christian Eckert. J’entends bien les propos de la ministre et du rapporteur général et je suis heureux 
d’apprendre que cette mesure vient d’être chiffrée. C’est assez curieux : quand on fait un prélèvement 
supplémentaire sur les familles, on ne nous donne aucun chiffre, comme le montre le tableau des pages 145 
à 147 du rapport où, sur une quarantaine de lignes, une quinzaine seulement sont remplies, alors que les autres 
portent la mention « non déterminé » ; mais quand il s’agit de faire marche arrière, ce qui est présentement le 
cas, on nous donne un chiffre pour bien montrer qu’on fait un cadeau aux familles, en l’occurrence de 
30 millions d’euros. 
Vous acceptez, madame la ministre, que les cantines scolaires ne soient pas soumises à l’augmentation du taux 
de TVA, mais qu’en est-il des cantines d’entreprises, concernées elles aussi et de la même façon par cette 
mesure, pour 110 millions d’euros ? Sont concernés tous ceux qui prennent leur repas dans leur cantine 
d’entreprise ; votre mesure pèsera sur leurs dépenses et par conséquent sur leur pouvoir d’achat. 
Sur ce dernier point, vous ne voulez rien entendre. Je ne comprends pas du tout cette « cohérence ». Nous 
aurons sans doute le même débat à propos de l’eau et de l’assainissement : alors que vous souhaitez laisser le 
taux inchangé pour les produits énergétiques, que vous considérez comme de première nécessité, vous n’avez 
pas la même position concernant l’eau et l’assainissement. 
Pour finir, je reviens à l’argument de la responsabilité. Mes chers collègues, si vous aviez décidé de voter 
certains de nos amendements comme sur les retraites chapeau, ou de suivre certaines de nos propositions de 
taxation des revenus variables, vous auriez vraiment eu un esprit de responsabilité ! 
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On ne peut pas nous opposer systématiquement l’esprit de responsabilité lorsqu’il s’agit de majorer la TVA 
sur des services de première nécessité, ce qui est le cas ici. 
Nous voterons bien sûr cet amendement, mais je ne vois pas du tout la cohérence. 
(L'amendement n° 57 rectifié est adopté.) 
M. le président. Je constate que le vote est acquis à l’unanimité. 
Je suis saisi d'un amendement n° 277. 
La parole est à M. Jean-Claude Sandrier, pour le soutenir. 
M. Jean-Claude Sandrier. L’article 11, s’il était adopté en l’état, augmenterait le taux de TVA sur les travaux 
d’entretien et de rénovation. La mise en place d’une TVA à taux réduit pour les entreprises de ce secteur 
d’activité, mûrement réfléchie, a permis de relancer le BTP et d’y créer de nombreux emplois. De la même 
manière, ce taux de TVA favorable et ciblé a permis de lutter contre le travail au noir auquel les particuliers 
avaient souvent recours avant 1999 pour leurs menus travaux d’entretien. Ces travaux davantage déclarés 
permettent également de faire rentrer des cotisations sociales afin de financer notre système de protection 
sociale. La fixation d’un taux de TVA à 5,5 % est donc le fruit d’un équilibre satisfaisant. 
La Confédération de l’artisanat et des petites entreprises du bâtiment a déclaré à ce propos qu’une 
augmentation de la TVA serait contre-productive et je la cite : « Avec un taux de TVA à 7 %, le freinage sera 
brutal, car il entraînera immédiatement une perte d’un milliard de chiffre d’affaires et la disparition directe et 
indirecte de 10 000 emplois. » 
M. Jean Mallot. Sans compter le travail au noir ! 
M. Jean-Claude Sandrier. Je vous invite donc, par le présent amendement, à maintenir le taux de TVA à 
5,5 % pour les travaux d’entretien et de rénovation. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. La commission a rejeté cet amendement. 
M. Jean Mallot. Elle a eu tort ! 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Monsieur Sandrier, je consulte sur ce sujet les entreprises du bâtiment 
depuis deux ans. 
M. Jean Mallot. Et vous n’avez pas compris ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. La réponse a été toujours la même. Si le taux ne dépasse pas 8 à 9 %, il 
n’y aura pas de modification des comportements et le travail au noir ne réapparaîtra pas, comme cela pouvait 
être le cas lorsque le taux de TVA était de 19,6 %. Les chiffres que vous citez ne sont donc absolument pas 
ceux de la profession. 
Par ailleurs, j’ai voté, en septembre 1999, alors que j’étais dans l’opposition,… 
M. Jean Mallot. Vous auriez dû y rester ! 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. …le passage du taux de 20,6 % à 5,5 %. Or je me souviens d’une 
question posée, notamment, par des députés de votre groupe, monsieur Sandrier. 
M. Dominique Baert. Par M. Lefort ! 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Nous nous étions alors demandé si diminuer le taux de TVA de 20,6 % 
à 5,5 % pour les travaux dans le logement ne serait pas anti-redistributif. Qui est le plus susceptible de réaliser 
des travaux dans son logement ? Nous avions conclu que c’étaient à l’évidence les ménages les plus aisés. 
Nous ne disposions pas à l’époque d’éléments de réponse. Depuis, des études ont été menées. Je vous renvoie 
au rapport très intéressant de l’inspection générale des finances qui indique que la TVA à 5,5 % appliquée aux 
travaux dans le logement est effectivement anti-redistributive. Ainsi, quand on croise la quantité de travaux 
réalisés avec les déciles de revenu, on constate que ce sont essentiellement les ménages les plus aisés qui 
procèdent à ce type de travaux. J’ai voté cette mesure en 1999, car je considérais qu’elle était appropriée. Mais 
passer de 5,5 % à 7 % n’aura, je vous l’assure, aucun effet sur l’économie des travaux dans le logement. 
M. Jean Mallot. Et le travail au noir ? 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Même avis, étayé par les mêmes consultations. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Le Bouillonnec. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Je ne partage absolument pas la réflexion de notre rapporteur général. Nous 
avons-nous aussi rencontré des professionnels, notamment les plus directement impactés par ce dispositif, 
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c’est-à-dire les organisations qui fédèrent les artisans et les petites entreprises du bâtiment et des travaux 
publics, donc les entreprises qui effectuent des travaux de proximité. J’appelle votre attention sur le fait que les 
grandes fédérations de constructeurs ont pris leurs distances par rapport à ce dispositif, contrairement aux 
petits opérateurs. La CAPEB, par exemple, est vent debout contre ce dispositif. 
Mme Valérie Pécresse, ministre et M. Gilles Carrez, rapporteur général. Mais non ! 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Vous venez de dire, monsieur le rapporteur général, que la CAPEB n’est pas 
hostile à cette mesure. Je soutiens pour ma part le contraire. Demain, la CAPEB pourra donc dire lequel de 
nous deux traduit très exactement son sentiment. Je pense que c’est moi. Je ne vous reproche pas, monsieur 
Carrez, d’argumenter. Vous en avez la capacité et la légitimité. Mais vous ne pouvez pas affirmer que les 
petits artisans et les petites entreprises, regroupés dans la CAPEB, et qui se sont également opposés au régime 
de l’auto-entrepreneur, sont favorables à cette mesure. Ils considèrent que ce processus conduit peu à peu à 
« désactiver » ce type d’activité. 
Je rappelle que ce dispositif a été initié par une directive européenne à titre temporaire, avec pour objectif une 
intensification forte de la main-d’œuvre. Cette analyse a toujours été reprise et défendue par nos 
gouvernements successifs. Quand il s’est agi d’argumenter pour obtenir la pérennisation du système, les 
chiffres donnés par la France ont conforté l’intégralité de cet enjeu. Mais brutalement, pour justifier 
l’augmentation du taux, vous considérez que cela ne sert plus à rien. Vous avez besoin de fonds et vous créez 
des recettes, nous sommes d’accord. Mais ne dites pas que ce dispositif n’a pas d’intérêt pour les petites 
entreprises artisanales, pour les petits intervenants dans les propriétés particulières ! 
M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Sandrier. 
M. Jean-Claude Sandrier. J’ai cité une phrase extraite d’une déclaration de la CAPEB. Nous pouvons 
toujours discuter, mais il convient de vérifier si cette affirmation – 1 milliard de pertes et disparition de 10 000 
emplois – correspond à la réalité. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Non ! 
M. Jean-Claude Sandrier. Vous répondez non, mais j’ai la déclaration de la CAPEB sous les yeux. 
De plus, la mesure que vous voulez prendre se conjugue avec la baisse d’activité dans le bâtiment qui se 
profile à l’horizon, ce qui est bien plus grave. Ce déclin de l’activité a été chiffré par les professionnels : 
plusieurs dizaines de milliers d’emplois doivent ainsi être supprimés. Nous savons également très bien – mais 
en a-t-il été tenu compte ? – que les banques resserrent leurs crédits, entraînant l’accélération de cette 
dégradation dans le bâtiment. Je ne sais pas s’il faut en rajouter une louche dans ce secteur. 
M. le président. La parole est à M. Michel Piron. 
M. Michel Piron. Pour éviter toute ambiguïté, je tiens à rappeler à M. le rapporteur général que je souscris sur 
le fond à son argumentation. En effet, il y a des effets de seuil. Je ne pense pas, sincèrement, que le taux 
demandé soit dissuasif. Tout est dans la dose, nous sommes bien d’accord. Je n’affirmerai pas pour autant, de 
manière catégorique qu’il n’y a aucune conséquence jusqu’à un taux de 9 ou 10 %. En tout état de cause, nous 
sommes en deçà. La situation et les contraintes financières étant ce qu’elles sont et nos difficultés étant 
considérables, il me semble malheureusement nécessaire d’assumer de telles mesures. Mais on ne prend bien 
entendu pas de telles dispositions en sautant de joie à pieds joints ! 
Monsieur le rapporteur général, vous considérez que ceux qui perçoivent les revenus les plus élevés tireraient 
le plus avantage de la mesure. Certes, mais je me permettrai d’ajouter une précision. Il est évident que ceux 
qui ont les revenus les plus élevés réalisent les travaux plus importants, ce qui se traduit, en masse financière, 
par des profits plus importants. Mais, en maintenant un taux modéré, il peut également y avoir un nombre tout 
aussi important de personnes touchant de très petits revenus qui réaliseront des travaux, même si les masses 
financières sont moins conséquentes puisqu’elles sont effectivement proportionnelles aux revenus. Je ne suis 
pas certain que l’on puisse enfoncer le coin d’une manière aussi forte en arguant de l’effet non distributif ou 
distributif. 
Je souscris donc à la mesure proposée par le Gouvernement, nécessaire et courageuse. 
(L'amendement n° 277 n'est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements, nos 63 rectifié et 376, pouvant être soumis à une 
discussion commune. 
La parole est à M. François Scellier, pour soutenir l’amendement n° 63 rectifié. 
M. François Scellier. J’ai bien compris que ce projet de loi de finances rectificative supplémentaire répondait 
à des obligations et que le nouveau taux de TVA réduit était de 7 %. Mais je ne pensais vraiment pas pouvoir 
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être qualifié d’irresponsable en proposant le maintien du taux de 5,5 % pour les logements financés dans le 
cadre du PLAI. Tel est l’objet de cet amendement. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Le Bouillonnec, pour soutenir l’amendement n° 376. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Je prétends, tout comme François Scellier qui l’a légitimement revendiqué, ne 
pas être irresponsable. 
Nous nous trompons totalement de stratégie. J’ai assisté toute la journée à la rencontre parlementaire 
coprésidée par Étienne Pinte, rencontre au cours de laquelle a été examiné le rapport du comité de suivi pour la 
mise en œuvre du droit au logement opposable. Nous avons tous constaté que le seul moyen de régler ce 
problème était de construire beaucoup plus de logements. Cela pose inévitablement les problèmes liés aux 
capacités financières d’acheter du foncier, de payer les travaux et de proposer des loyers accessibles aux gens 
qui sont notamment dans les centres d’hébergement ou dans les maisons relais. Nous avons suffisamment 
parlé de ces problèmes dans l’hémicycle pour que je puisse résumer. 
Vous augmentez le taux de TVA réduit sur l’intégralité du logement social. Je suis en quelque sorte piégé par 
l’ordre d’examen des amendements. J’ai en effet déposé un amendement après l’alinéa 20 de l’article 11 mis 
en discussion commune avec celui de François Scellier, mais j’ai également déposé un amendement de 
suppression de l’alinéa 23, donc de l’article 278 sexies que ce projet de loi de finances rectificative propose de 
modifier en fixant un taux réduit de TVA de 7 % s’agissant de la construction de nouveaux logements sociaux 
ou de travaux sur ces logements. Mon amendement est un amendement de repli qui vise à sauver au moins les 
logements très sociaux, ceux qui sont les plus difficiles à réaliser, même quand on a envie de faire du logement 
social, ceux qui ne bénéficient que de financements réduits de l’État, lequel contribue maintenant à hauteur de 
9 600 euros par logement, portant ainsi le coût desdits logements à 35 000 voire 40 000 euros. Le problème 
numéro un est de faire en sorte que le loyer soit raisonnable afin de permettre aux plus modestes de se loger. 
C’est un combat de fond, un combat républicain ! Vous pourriez au moins, madame la ministre, donner à 
l’ensemble des bailleurs qui construisent du logement social le signal que le logement social et le logement 
très social ne sont pas un bien comme un autre, mais un bien premier. Notre groupe a utilisé ce terme. Ce bien 
premier mérite d’être protégé. Je l’ai dit tout à l’heure et je le répète : la crise qui visite manifestement tout 
dans ce pays doit s’arrêter aux portes des logements sociaux et des centres d’hébergement qui ne sont pas 
encore construits ! Le pacte républicain, chers collègues, c’est de faire que la crise ne touche ni ces logements 
qui doivent être construits dans les prochains mois et les prochaines années ni les centres d’hébergement ! Tel 
est l’enjeu. Faites au moins passer ce message, madame la ministre ! Faites-le pour les logements financés en 
PLAI, les logements très sociaux, les logements pour les plus modestes que sont les jeunes étudiants, les 
personnes âgées et les jeunes travailleurs. C’est ce qu’il faut faire, mes chers collègues. Je vous invite à 
accepter au moins cette solution, dont l’effet sera faible eu égard aux exigences que le Gouvernement a 
introduites dans ce projet de loi de finances rectificative, mais sera néanmoins extrêmement fort pour les 
acteurs de la construction du logement très social. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission sur ces deux amendements ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Défavorable. 
M. Henri Emmanuelli. C’est tout ce que vous avez à dire ? 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Comme je l’ai déjà expliqué, le taux réduit sera désormais de 7 %, pour tous 
les services, tous les produits, tous les biens. Il n’y a pas à discuter pour savoir ce qui serait le plus nécessaire. 
Est-ce le logement très social, la crèche, le traitement des ordures ménagères ? Nous avons eu ce débat tout à 
l’heure. Nous avons dans notre vie quotidienne énormément de biens et de services qui sont nécessaires, ils 
sont à 7 %, c’est le nouveau taux réduit. 
En revanche, le Gouvernement est très sensible à deux aspects de la question. 
D’abord, nous allons devoir réfléchir à une politique dynamique du logement dans notre pays 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Cela me fait peur de vous entendre parler ainsi ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Pierre Méhaignerie a lancé la réflexion, Michel Bouvard est partie prenante, 
le rapporteur général également, nous vous invitons à y participer. Il faudrait créer un groupe de travail pour 
voir ce qu’il pourrait y avoir après le dispositif Scellier, le PTZ ; quel est l’avenir du PTZ plus ? Il y a la 
question du foncier non bâti. Comment libérer des terrains en zone dense ? Toutes ces questions, je suis prête à 
ce qu’on les traite. 
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Vous me dites d’arrêter notre politique aux portes des logements non bâtis, il vaudrait peut-être mieux 
réfléchir à la façon de les bâtir. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. J’ai dit que la crise devait s’arrêter à la porte des logements sociaux ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Nous avons construit 600 000 logements sociaux durant ce quinquennat. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Il en faut trois fois plus ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Vous avez eu le courage de prendre parti pour le Grand Paris alors que 
certains élus faisaient la fine bouche. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Ce n’est pas un problème de courage, c’est un problème de responsabilité ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Grand Paris, c’est le projet pour votre région qui nous permettra de 
passer de 40 000 à 70 000 constructions de logements par an, et nous aurons alors peut-être l’espoir de régler 
le problème du logement social. 
M. Henri Emmanuelli. Et les autres alors ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. On peut parler de toutes les régions mais le problème soulevé par M. Le 
Bouillonnec est d’abord caractéristique de l’Île-de-France. C’est à Cachan qu’on a occupé un gymnase, et pas 
ailleurs. 
M. Henri Emmanuelli. Ailleurs, il ne se passe rien ! C’est vrai que le reste, vous ne savez pas où c’est ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Ne me donnez pas des cours de France, s’il vous plaît ! 
Monsieur Scellier, monsieur Le Bouillonnec, le Gouvernement est également extrêmement sensible à la 
question de la confiance légitime et au bilan financier des opérations de construction de logement social. Il ne 
veut pas les compromettre. C’est pourquoi nous donnerons un avis favorable à vos deux amendements tendant 
à laisser au taux antérieur les opérations qui auront démarré avant le 1er janvier. (« Très bien ! » sur plusieurs 
bancs du groupe UMP.) 
M. le président. La parole est à M. François Rochebloine. 
M. François Rochebloine. Je suis assez surpris de cette discussion sur les logements sociaux. Dans ma ville, 
Saint-Chamond, il y a 42 % de logements sociaux, monsieur Emmanuelli. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. On parle de la TVA ! 
M. François Rochebloine. C’est bien de vouloir donner des leçons aux uns et aux autres mais combien en 
avez-vous chez vous ? Il y en a qui font des efforts. Lorsque l’on a voulu imposer 20 % de logements sociaux 
dans toute nouvelle opération, j’ai voté cette disposition sans aucune difficulté. Effectivement, certaines 
collectivités n’en sont qu’à 3 ou 5 %. Quand tout va bien, on se partage les riches, mais les pauvres, on ne sait 
pas se les partager si vous me permettez cette expression. Dans ce domaine, nous n’avons pas de leçons à nous 
donner les uns et les autres, chacun doit simplement faire des efforts dans sa commune. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Je n’ai accusé personne. Nous demandons simplement que le taux de la TVA 
sur les logements sociaux ne soit pas relevé ! 
M. le président. La parole est à M. Henri Emmanuelli. 
M. Henri Emmanuelli. Il ne s’agit pas de donner des leçons, ni de géographie, ni de géographie politique, et 
pas davantage de savoir qui est bon et qui est méchant. M. Le Bouillonnec a simplement dit, et je crois que 
nous sommes nombreux à être d’accord, y compris sans doute dans vos rangs, qu’il fallait arrêter les effets 
néfastes de la crise aux portes du logement social très aidé. Je ne vois pas où il y aurait matière ensuite à faire 
des bilans. 
Vous expliquez qu’il faut faire un effort et que les pauvres, on ne veut pas se les partager. Si vous voulez 
qu’on se les partage, il y a un moyen très simple, c’est de renoncer à l’augmentation de la TVA sur les 
logements sociaux très aidés, comme vous l’a demandé M. Le Bouillonnec. Ce serait une bonne méthode pour 
se partager un peu le fardeau de la misère. (Applaudissements sur les bancs des groupes SRC et GDR.) 
(L’amendement n° 63 rectifié n’est pas adopté.) 
(L’amendement n° 376 n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements, nos 177 et 389 rectifié, pouvant être soumis à une 
discussion commune. 
La parole est à M. Jean-Marie Binetruy, pour défendre l’amendement n° 177. 
M. Jean-Marie Binetruy. J’interviens sur l’assainissement, sans espoir compte tenu de ce qu’a expliqué 
Mme la ministre, mais l’eau est un produit de première nécessité, c’est clair, et l’assainissement représente la 
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moitié de la facture d’eau. L’usager paie son eau et paie l’assainissement, qu’il le veuille ou non. Il y aurait 
une partie de la facture à 5,5 % et une partie à 7 %. 
M. le président. La parole est à M. Henri Emmanuelli, pour défendre l’amendement n° 389 rectifié. 
M. Henri Emmanuelli. Nous avons déjà eu cette discussion tout à l’heure à propos des ordures ménagères. Je 
partage le point de vue qui vient d’être exprimé, je n’en dis pas davantage. L’eau est aussi un bien nécessaire, 
mais le Gouvernement ne partage peut-être pas ce point de vue. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Je me suis exprimé tout à l’heure sur les amendements concernant le 
traitement des déchets. M. Binetruy l’a très bien dit : nous sommes en dehors de la zone que nous pouvons 
maintenir à 5,5 %. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Même avis. Je demande le retrait de ces amendements. Sinon, je donnerai un 
avis défavorable. 
Ces amendements sont au demeurant très intéressants. Ils montrent en réalité que les services publics sont très 
difficilement dissociables les uns des autres. Ce sont tous des services nécessaires. Ils sont au taux réduit, à 
7 %. 
M. le président. La parole est à M. Hervé Mariton. 
M. Hervé Mariton. Ces amendements vont à l’encontre de la démarche générale voulue par le 
Gouvernement. Comme je l’ai rapidement souligné hier dans la discussion générale, madame la ministre, vous 
proposez un alourdissement de la fiscalité qui a sa cohérence dans le cadre des mesures à l’ordre du jour. 
Cela dit, en tant que ministre du budget, vous avez laissé passer une augmentation inacceptable du plafond des 
redevances des agences de l’eau, qui alourdirait encore la fiscalité en la matière. Je compte donc sur vous pour 
qu’elle disparaisse d’ici à la fin de la discussion parlementaire du projet de loi de finances pour 2012, c’est 
important. 
M. le président. La parole est à Mme Marylise Lebranchu. 
Mme Marylise Lebranchu. Pour l’eau et l’assainissement, on est obligé d’avoir un budget équilibré, sauf 
quelques dérogations quand il y a des investissements extrêmement lourds, pour des stations d’épuration 
nouvelles par exemple. Cela signifie donc que l’augmentation de TVA ira directement sur la facture de 
l’usager. Or on ne réussit pas à avoir un vrai débat sur la garantie des trente premiers mètres cubes, par 
exemple, et une augmentation de 1,5 %, pour une famille, ce n’est pas négligeable. 
M. le président. La parole est à M. Christian Eckert. 
M. Christian Eckert. Monsieur le rapporteur général, vous faites un distinguo entre l’eau et l’assainissement. 
Après l’adoption possible, pour ne pas dire probable, de votre projet de loi, quel sera le taux sur l’eau, quel 
sera le taux sur l’assainissement ? 
Madame la ministre, nous avons eu tout à l’heure avec M. Geoffroy un débat intéressant sur ce qui est de 
première nécessité. Qu’est-ce qui vous fait dire que l’énergie est un produit de première nécessité, qui doit 
rester à 5,5 %, alors que l’eau et l’assainissement ne le seraient pas et devraient passer à 7 % ? (« Très bien ! » 
sur plusieurs bancs du groupe SRC.) 
M. le président. La parole est à M. Pierre-Alain Muet. 
M. Pierre-Alain Muet. On voit bien ce que vous faites : vous augmentez le taux réduit de TVA. 
Dans toutes les discussions que nous avons eues à la commission des finances, nous nous sommes interrogés, 
à droite comme à gauche, sur la pertinence qu’il pourrait y avoir à instituer un taux intermédiaire comme dans 
d’autres pays. Nous en avons notamment discuté lorsque vous avez décidé d’abaisser le taux de TVA dans la 
restauration. Beaucoup, à gauche, à droite, pensaient que c’était peut-être l’occasion de créer un taux 
intermédiaire. 
Vous avez présenté votre dispositif comme la création d’une sorte de taux intermédiaire et, maintenant, la 
vérité éclate. Dans toutes vos interventions, madame la ministre, vous expliquez clairement que c’est une 
augmentation du taux réduit, c’est-à-dire que vous augmentez le taux de TVA le plus faible, celui qui pèse sur 
tous les produits de première nécessité. C’est la mesure la plus injuste qu’on puisse inventer. La TVA est déjà 
injuste par nature. Quand c’est le taux réduit que l’on augmente et que l’on passe à 7 %, cela devient une 
injustice totale. C’est ça la réalité et, dans tous les amendements que nous allons présenter sur les différents 
sujets, on retrouvera toujours la même question. C’est vrai pour la culture comme pour des biens 
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fondamentaux, le logement et autres. Vous êtes en train d’augmenter fondamentalement le taux réduit, il ne 
restera pratiquement plus rien à 5,5 %, là est l’injustice de cette mesure. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe SRC.) 
(L’amendement n° 177 n’est pas adopté.) 
(L’amendement n° 389 rectifié n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 199. 
La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. Nous avons voté tout à l’heure un dispositif concernant la restauration scolaire, qui 
avait été appuyé par la commission des finances. Il s’agit de la même chose, mais en matière de transports 
scolaires. 
M. Michel Bouvard. C’est un vrai sujet ! 
M. Christian Eckert. Tout est un vrai sujet ! L’assainissement, c’en était un ! 
M. Charles de Courson. Les transports scolaires sont une responsabilité des conseils généraux, et cela 
représente environ 2 milliards, autour de 20 millions dans mon département. 
M. Michel Bouvard. Dans le mien, 21 millions ! 
M. Charles de Courson. Si l’on augmente le taux de TVA de 1,5 %, cela fait 30 millions. 
M. Christian Eckert. Vous avez dit tout à l’heure que 1,5 %, ce n’était rien ! 
M. Charles de Courson. Ce n’est pas énorme, mais c’est uniquement un transfert entre l’État et les 
départements. 
Je ne pense pas que l’objet de la mesure soit d’opérer des transferts au sein des collectivités publiques. Il me 
semble par conséquent que la sagesse serait de voter cet amendement, comme nous avons voté celui sur la 
restauration scolaire. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Favorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Défavorable, et je vais expliquer pourquoi. Tout d’abord, monsieur de 
Courson, nous n’avons pas les mêmes chiffres : j’ai celui de 15 millions d’euros pour l’année 2012… 
M. Jean Mallot. Un demi-bouclier fiscal de Mme Bettencourt ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. …pour l’ensemble des départements. 
Par ailleurs, je ne comprendrais pas que l’Assemblée adopte une telle mesure pour les transports scolaires, 
alors qu’elle l’a refusée à M. Binetruy pour l’assainissement et à M. Geoffroy pour les ordures ménagères. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Nous avons voté pour ! 
M. Henri Emmanuelli. C’est vous qui avez demandé à l’Assemblée de repousser ces amendements ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Les transports scolaires sont certes une responsabilité du département, mais 
comme les services d’incendie et de secours, l’assainissement, la voirie… Pourquoi l’un et pas l’autre ? La 
comparaison avec les cantines scolaires ne vaut pas car la plupart des enfants qui ne prennent pas les transports 
scolaires départementaux, ceux des zones urbaines, prennent d’autres transports, dont le prix va augmenter. 
Il faut vraiment que vous vous mettiez dans l’état d’esprit du Gouvernement. 
M. Henri Emmanuelli. On aura du mal ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Le taux réduit est de 7 %, il ne faut pas le détricoter. Les seules exceptions 
concernent les produits alimentaires,… 
M. Christian Eckert. Pourquoi pas l’eau ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. …l’électricité, les équipements des personnes handicapées et les 
médicaments remboursés, c’est-à-dire des produits vitaux. 
M. Christian Eckert. Et l’eau ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Je crois vraiment que l’on peut demander cet effort aux départements. 
L’État est à leurs côtés. Je sais que nous leur avons beaucoup demandé, qu’il y a de nouvelles normes, qu’il 
n’en faut pas davantage, mais une réflexion est conduite avec le sénateur Éric Doligé sur les moyens de 
supprimer des normes pour alléger les charges départementales. Le taux est aujourd’hui de 7 %, il ne convient 
pas de détricoter la pelote ; je vous assure que ce n’est pas ce qu’il faut faire ce soir. 
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M. le président. La parole est à M. Michel Bouvard. 
M. Michel Bouvard. J’entends bien, madame la ministre, votre souci de ne pas détricoter les choses. 
Permettez-moi néanmoins de douter des chiffres que l’on vous a donnés. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Si c’est plus, c’est pire ! 
M. Michel Bouvard. Nous connaissons tous le coût des transports scolaires dans nos départements. Le 
président du conseil général de la Savoie est ici présent : en Savoie, ce coût est de 23 millions, vingt et un plus 
deux. Nous savons donc quelle sera l’incidence du taux de 7 %. Dès lors qu’il y a un effort sur la 
revalorisation des bases, j’estime que cela reste néanmoins supportable. 
Par contre, il n’est plus possible de recevoir chaque année de nouvelles normes ! 
M. Philippe Vigier. Très bien ! 
M. Henri Emmanuelli. Oui, mais c’est fait ! 
M. Michel Bouvard. Il faut avoir un discours de vérité. Si l’on veut que nous fassions, dans le cadre de la 
solidarité nationale, l’effort de supporter des hausses de TVA, d’assurer, pour les départements contributeurs, 
une plus grande péréquation, de s’accommoder du gel des dotations,… 
M. Henri Emmanuelli. C’est fait ! 
M. Michel Bouvard. …il faut arrêter de créer des charges nouvelles qu’un type, dans un bureau, dans son 
coin, sans concertation avec personne, aura décidées et qui s’imposent à nos budgets faute de quoi nous avons 
le préfet sur le dos ! (Applaudissements sur divers bancs.) Le pacte de stabilité porte sur les dotations ; eh bien, 
nous souhaitons un pacte de stabilité sur les normes ! (Applaudissements sur les bancs des groupes UMP et 
NC.) 
M. Jean-Claude Sandrier. C’est un peu facile ! 
M. le président. La parole est à M. Joël Regnault. 
M. Joël Regnault. Je crois que nous pouvons être d’accord avec les différentes interventions : il n’est jamais 
agréable de supporter des augmentations de dépenses. Sur ce passage du taux à 7 %, je demande tout de même 
que la solidarité vaille pour tous : quand je vois le STIF de la région Île-de-France porter de 82 euros à 
750 euros les transports pour toutes les familles, alors qu’il a fallu que les départements et les autres 
collectivités territoriales viennent à leur secours pour les maternelles, les classes élémentaires, les collèges et 
les lycées, cela me laisse coi ! 
M. le président. La parole est à Mme Marylise Lebranchu. 
Mme Marylise Lebranchu. J’entends bien ce qui est dit sur les normes. Une norme que tout le monde a 
acceptée, c’est celle de l’accessibilité. 
M. François Rochebloine. Cela n’a rien à voir ! 
Mme Marylise Lebranchu. Il y en a d’autres que l’on comprend moins bien. 
À Bercy, on entend souvent dire que les dotations aux collectivités locales coûtent très cher à l’État. De toute 
façon, nous ne pourrons pas tout faire supporter par l’usager. L’eau, l’assainissement, on est obligé ; les 
déchets, nous le serons aussi ; pour les transports scolaires, nous essaierons de faire un effort, même si tout le 
monde n’a pas la chance d’habiter près d’un collège, en particulier dans les zones rurales, et que certains 
peuvent avoir du mal à supporter cette charge. 
In fine, les départements seront obligés de prendre à nouveau leur part, peut-être avec les intercommunalités, 
de ce surcoût. Certes, nous sommes en train de créer une recette pour l’État – je serais allée en chercher 
ailleurs mais c’est votre choix –, mais nous provoquons de nouvelles dépenses pour les collectivités 
territoriales. Même si c’est seulement de 1,5 point de plus à chaque fois, la masse des prélèvements 
obligatoires va augmenter, et je ne crois pas que ce soit une bonne nouvelle. Il faut arrêter de raisonner sur 
l’État et les collectivités locales en termes d’antagonisme ; la masse des prélèvements obligatoires est un 
indicateur important, et vous êtes en train de réaliser un transfert des difficultés de l’État vers les collectivités. 
M. le président. La parole est à M. Christian Eckert. 
M. Christian Eckert. Nous n’avons pas les réponses à nos questions, madame la ministre. S’agissant de 
l’évaluation du surcoût, vous évoquez 30 millions d’euros, tandis que d’autres affirment que c’est 2 millions 
pour un seul département. Je suis perdu ! Nous n’avons pas d’étude d’impact, pas d’évaluation, comme nous 
ne cessons de le répéter depuis le début de ce débat. Il ne faudrait pourtant pas que nous votions à l’aveugle ! 
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De même, je n’ai toujours pas de réponse à ma question : le prix du ticket de métro ou du billet SNCF sera-t-il 
touché par cette hausse du taux réduit de TVA de 5,5 à 7 % ? Je souhaite vous entendre répondre clairement à 
cette question qui concerne des millions de Français prenant tous les jours les transports en commun. 
M. le président. La parole est à M. Philippe Vigier. 
M. Philippe Vigier. Vous avez dit, madame la ministre, que l’on peut comprendre que le taux de TVA 
n’augmente pas pour les cantines scolaires dans la mesure où il s’agit d’un produit de première nécessité. Je 
suis élu d’un canton rural, de 46 kilomètres de long, dans lequel la première nécessité, le matin, c’est, pour les 
enfants, de prendre le car pour se rendre à l’école, faute de quoi ils ne risquent pas de prendre leur repas de la 
cantine, qui constitue aussi, je ne le conteste pas, une première nécessité. 
Si nous sommes sur des montants de 20 ou 30 millions d’euros au maximum, la situation n’est pas la même 
dans tous les départements. Dans le mien, 20 % du coût est à la charge des intercommunalités ou des 
collectivités. 
M. Henri Emmanuelli. Chez nous, c’est totalement gratuit ! 
M. Philippe Vigier. Il s’agit donc d’un transfert de charges. En milieu rural, nous ne sommes pas en Île-de-
France : le nombre de kilomètres à parcourir pour rejoindre l’école n’est pas le même ; des enfants se lèvent à 
six heures du matin pour arriver à l’école à sept heures et quart, car il y a des pré-ramassages, tout cela est 
assez compliqué. 
Par ailleurs, comme l’a rappelé notre collègue Michel Bouvard, toutes sortes de normes sont intervenues. À 
quoi s’ajoute l’augmentation du coût des transports scolaires. Dans mon département, le conseil général nous a 
demandé de passer des contrats sur trois, six et neuf ans. La répercussion aura lieu et, donc, sera-t-il possible 
de renégocier ces contrats par de nouveaux appels d’offres ? Certainement pas. Au final, il y aura, pour cette 
première nécessité, répercussion sur les familles. L’amendement est donc une vraie mesure de sauvegarde du 
pouvoir d’achat. Et nous sommes très loin, en termes d’engagement budgétaire, de la situation de l’eau et de 
l’assainissement. Le Nouveau centre est toujours allé dans le sens des efforts, mais le transport scolaire est une 
première nécessité. Je tenais vraiment à attirer votre attention sur ce point. 
M. le président. La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. Je répondrai à Mme la ministre en six points. Premièrement, le coût de la mesure est 
très faible : 15 millions. C’est totalement symbolique. 
Deuxièmement, les coûts des transports flambent, notamment en raison de l’augmentation du prix des 
carburants. 
Mme Marylise Lebranchu. Et de la TVA sur les carburants ! 
M. Charles de Courson. Troisièmement, on ne peut pas dire que la situation financière des départements soit 
brillante. Vous me direz que 15 millions d’euros passeront dans l’épaisseur du trait, mais c’est un transfert de 
l’État vers les départements et ce n’est donc pas très sain. 
Quatrièmement, il s’agit d’une dépense obligatoire, car la scolarité est obligatoire. La Marne est le 
département de France qui a le plus regroupé les écoles en zone rurale, et les transports ont été supprimés à 
midi pour que les enfants mangent à la cantine et rentrent plus tôt chez eux pour ne pas être fatigués. C’est une 
dépense obligatoire. 
Cinquièmement, les politiques départementales peuvent être très diverses à l’égard des familles. Certains 
départements répercutent tout ou partie des augmentations sur celles-ci. 
Sixième et dernier point, vous avez évoqué l’égalité entre zones rurales et urbaines. Les départements ne 
répercutent en général qu’une partie des augmentations, car il s’agit d’une surcharge pour les familles des 
zones rurales. En zone urbaine, il existe des réseaux de transport banalisés, qui fonctionnent souvent avec des 
pass, qui ne sont pas des cartes scolaires mais peuvent aussi servir aux déplacements pour les loisirs. 
Telles sont, madame la ministre, les raisons qui plaident pour l’adoption de cet amendement, somme toute 
symbolique, je le répète. Faites un geste ! Si vous voulez que je vous retrouve ces 15 millions d’euros, ce n’est 
pas un problème, je peux le faire avec un autre amendement un peu plus loin. 
M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Je voudrais comprendre, monsieur de Courson. Tout à l’heure, pour 
2 millions d’euros de dépenses, sur le Centre national de la musique, vous avez appelé le Gouvernement à 
l’esprit de responsabilité. 
M. Charles de Courson. 60 millions d’euros en investissement ! 



69 
 

Mme Valérie Pécresse, ministre. Vous avez supprimé 2 millions du budget du centre. Là, il s’agit de 
15 millions. 
M. Henri Emmanuelli. Cela concerne des centaines de milliers d’élèves ! La comparaison est hasardeuse ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Le passage de la TVA à 7 %, c’est une augmentation de 1,5 point. De 
combien est l’augmentation des bases locatives que vous avez votée ? (Exclamations sur plusieurs bancs du 
groupe SRC.) 
M. Charles de Courson. En pourcentage, zéro ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. C’est une augmentation de 1,8. Vous avez donc reçu la recette qui vous 
permet d’absorber la hausse de la TVA sur les transports scolaires et de ne pas la répercuter sur les familles. 
Monsieur Eckert, en Île-de-France, une région que M. Emmanuelli ne connaît pas aussi bien que les Landes… 
M. Henri Emmanuelli. J’y ai habité quinze ans ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. On peut habiter un endroit sans le connaître ! (Sourires.) 
En Île-de-France, disais-je, il y a un syndicat des transports, le STIF, qui fixe les tarifs des transports. Les élus 
y sont majoritaires, et il est présidé par un président de région qui n’est pas, je le regrette, de la couleur du 
Gouvernement. 
M. Henri Emmanuelli. On a bien vu que vous le regrettiez ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. C’est le STIF qui fixe les tarifs. Ils ont d’ailleurs augmenté de 7 % l’année 
dernière sans que nous ayons augmenté la TVA sur les transports scolaires. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs du groupe UMP.) 
M. Henri Emmanuelli. C’est grandiose d’entendre ça ! 
M. le président. La parole est à Mme Marylise Lebranchu. 
Mme Marylise Lebranchu. Madame la ministre, vous venez de me donner des arguments. Sur l’ensemble du 
territoire français, urbain et rural, il faut respecter de nouvelles normes, et beaucoup de collectivités sont 
obligées de refaire leur parc de véhicules, il faut faire face à l’augmentation du gazole – sur lequel il y a une 
TVA – et à bien d’autres augmentations, petites ou grandes. Nos collectivités territoriales étant responsables, 
puisqu’elles sont obligées de présenter des budgets en équilibre, ont déjà pour beaucoup d’entre elles été 
obligées de renoncer à la gratuité et, pour d’autres, de procéder à une légère augmentation des tarifs. Nous 
avons subi, dans le secteur des transports, des masses d’augmentations liées aux normes ou touchant à 
l’investissement, la TVA sur le gazole, les arrêts de bus, la réfection des virages pour faire passer les cars, et 
j’en passe. Il ne s’agit donc pas d’une augmentation de TVA de 1,5 % qui serait couverte par celle de 1,8 % 
des valeurs cadastrales, mais d’augmentations de 1 %, 2 %, 3 %, 4 % et de 1,5 % qui s’additionnent. Les tarifs 
des transports sont en train de flamber en France. 
M. Jean Mallot. C’est vrai ! 
M. le président. La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. J’ai indiqué quelle était ma position et la majorité, comme l’opposition d’ailleurs, a 
préféré l’augmentation de 1,8 % des bases. Je vais vous donner les chiffres pour le département de la Marne, 
madame la ministre : cela rapportera un million puisqu’il y a pour 60 millions de bases de foncier bâti. Si notre 
amendement n’est pas voté, l’augmentation des recettes ne serait que de 300 000 euros, soit seulement 30 % 
de ce que rapportera l’augmentation des bases. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Et alors ? 
M. Charles de Courson. Les dépenses de transport scolaire représentent 18 millions sur 380 millions de 
dépenses de fonctionnement. Il y a donc un problème de crédibilité du discours gouvernemental en la matière 
alors que moi, je suis plutôt rigoureux me semble-t-il. On prendrait la Savoie, Hervé Gaymard, je pense que 
vos chiffres ne seraient guère différents des miens. 
M. Henri Emmanuelli. Ne vous fatiguez pas, monsieur de Courson, à Bercy, ils ne savent pas de quoi vous 
parlez ! 
(L'amendement n° 199 n'est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 387 rectifié. 
La parole est à M. Christian Eckert. 
M. Christian Eckert. Madame la ministre, dans votre grande générosité, vous avez choisi, Dieu merci, 
d’exonérer de l’augmentation de la TVA les prestations fournies dans les foyers d’accueil de personnes âgées 
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ou de personnes handicapées. Nous vous proposons d’élargir cette mesure aux lieux de vie et d’accueil 
mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, c’est-à-dire aux lieux 
d’hébergement à caractère social. Ce serait une mesure de justice. Je ne vois pas pourquoi la politique 
d’accueil dans des foyers pour personnes en difficulté telles que les femmes maltraitées ou des gens en 
difficulté passagère ne serait pas, elle aussi, protégée par une TVA maintenue à 5,5 %. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général, rapporteur. Défavorable. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Défavorable. 
M. Dominique Baert. C’est pourtant un très bon amendement ! 
M. Christian Eckert. Ces gens-là n’ont pas de cœur ! 
M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Le Bouillonnec. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Je tiens à rappeler que l’ensemble des centres d’hébergement et d’accueil était 
quasiment au bord de la faillite l’été dernier quand le Premier ministre s’est engagé à prévoir dans la loi de 
finances la somme de 75 millions d’euros susceptible de leur permettre de boucler les actions de l’année et de 
commencer celles de l’année prochaine. Nous attendons toujours la mise en place de ce dispositif, je tiens à le 
souligner. De toute façon, nous expliquerons demain aux personnes concernées que si le problème est mal 
réglé ou réglé avec subtilité budgétaire – nous avons compris que c’est la démarche du Gouvernement –, elles 
auront à payer la TVA au taux réduit revalorisé. C’est vraiment un argument à donner à l’ensemble du secteur. 
M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Monsieur le Bouillonnec, vous savez bien que le budget de l’hébergement 
d’urgence a augmenté de 40 % depuis quatre ans. 
M. Henri Emmanuelli. Parce que la misère augmente, madame la ministre ! 
M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Le Bouillonnec. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Je pense que M. le Premier ministre savait parfaitement que les crédits avaient 
augmenté de 40 %, mais il a tout de même dit aux associations et aux centres d’hébergement qu’il allait leur 
assurer un versement supplémentaire de 75 millions parce qu’il avait bien compris qu’il fallait que ces 
structures fonctionnent jusqu’à la fin de l’année et durant l’hiver, quels qu’aient été les versements antérieurs. 
Madame Pécresse, je vais vous dire une chose : hier, dans les rues de Paris, cinq cent quarante personnes n’ont 
pas pu obtenir une place d’hébergement. Ce chiffre est officiel, vous pourrez le vérifier auprès de l’ensemble 
des autorités, y compris la délégation à l’hébergement. Or nous sommes le 1er décembre, la période dure de 
l’hiver n’a pas commencé et, dans Paris intra muros, la ville qui déploie le plus grand nombre dispositifs, en 
partenariat d’ailleurs avec l’État et les conseils généraux, cinq cent quarante personnes sont restées dans la rue 
hier soir. C’est ce chiffre qu’il faut mettre au cœur de notre débat car il montre qu’il y a une vraie régression 
sociale dans notre pays. (Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 
(L'amendement n° 387 rectifié n'est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 388 rectifié. 
La parole est à M. Patrick Bloche. 
M. Patrick Bloche. Cet amendement vise à supprimer l’augmentation de la TVA de 5,5 % à 7 % sur le 
spectacle vivant et le cinéma, c’est-à-dire sur le prix des billets d’entrée. L’impact en serait très lourd pour les 
producteurs et les diffuseurs de spectacles vivants, parce que cette mesure interviendrait alors que nous 
sommes en pleine saison 2011-2012, que les programmations sont établies depuis longtemps et, surtout, que le 
prix des billets a déjà été fixé pour toute la saison, notamment du fait des abonnements. La mesure que vous 
nous demandez de voter aurait donc des répercussions très sensibles dans ce secteur fragile, déjà confronté à 
une baisse de la fréquentation en salle et à une crise globale de la diffusion. Le dernier chiffre de la SACD 
indique que chaque spectacle vivant est joué en moyenne neuf fois. Les structures subventionnées ne sont pas 
en meilleure forme que les autres en raison de la réforme des collectivités territoriales, qui a limité leur 
capacité d’intervention, alors qu’elles assument 70 % du financement public de la culture. De plus, nous avons 
débattu ici même de la stagnation des crédits du ministère de la culture, et même de leur baisse pour le 
spectacle vivant. 
Une telle disposition aurait donc un impact sur les marges artistiques, sur les capacités de production et de 
diffusion des lieux et des compagnies, elle aurait donc des conséquences sur l’emploi culturel, avec en toile de 
fond toute la problématique de l’intermittence du spectacle. Évidemment, si on sait que la politique culturelle, 
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ce n’est pas seulement l’offre mais aussi la demande, c’est-à-dire les publics, on comprend qu’il y aura une 
répercussion sur l’accès du plus grand nombre au spectacle vivant. 
M. le président. Sur le vote de l'amendement n° 388 rectifié, je suis saisi par le groupe SRC d’une demande 
de scrutin public. 
Le scrutin est annoncé dans l'enceinte de l'Assemblée nationale. 
Quel est l'avis de la commission sur cet amendement ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général, rapporteur. Défavorable. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Défavorable. 
M. le président. La parole est à M. François Rochebloine. 
M. François Rochebloine. J’entends notre collègue Patrick Bloche, qui connaît bien tous ces sujets, mais 
j’aimerais savoir combien rapporterait la mesure proposée par le Gouvernement. Je crois que ce ne serait pas 
grand-chose. 
M. Jean Mallot. Raison de plus pour voter notre amendement, monsieur Rochebloine ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Cet amendement serait coûteux. 
M. François Rochebloine. Je ne suis pas favorable à cet amendement. De toute façon, il ne va pas vraiment 
modifier l’accès aux spectacles. Mais de combien seraient les recettes attendues ? 
M. le président. La parole est à M. Pierre-Alain Muet. 
M. Pierre-Alain Muet. C’est une mesure de plus du Gouvernement qui va remettre en cause la diversité 
culturelle. Madame la ministre, vous avez été ministre de la recherche (Exclamations sur plusieurs bancs du 
groupe UMP), et vous savez qu’elle est financée publiquement parce que c’est un bien public national, parce 
que la recherche fait partie de ce qui caractérise une nation. La culture, c’est la même chose ! 
M. Jean-Louis Bernard. Mais non ! 
M. Pierre-Alain Muet. Le spectacle vivant, la création artistique, c’est aussi fondamental à une nation que la 
recherche, et ils doivent être aidés par l’État ! Il y a deux façons de les aider. Par exemple, nous avons en 
France un statut original et efficace : celui des intermittents du spectacle. Votre majorité l’a en partie remis en 
cause, mais il est de même nature que le financement de la recherche car il participe du financement de la 
création culturelle. L’autre façon de financer, Patrick Bloche l’a évoquée, c’est du côté de la demande : garder 
la TVA à taux réduit pour la culture parce qu’elle constitue un bien essentiel. En remettant en cause le taux de 
5,5 %, vous allez porter un coup de plus au spectacle vivant alors qu’il a besoin de notre soutien. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe SRC. – Exclamations sur les bancs du groupe UMP.) 
M. Dominique Baert. C’est vrai ! 
M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Je rappelle que nous sommes un des rares pays d’Europe qui n’a pas baissé 
son budget de la culture en cette période de crise. 
Cet amendement propose de revenir sur un article dont la portée doit être générale. Sur 10 euros la place pour 
un spectacle, l’augmentation des taux de la TVA représente 15 centimes de plus. 
M. François Rochebloine. Voilà ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Pensez-vous que cela va dissuader tous les enfants d’aller au cinéma ? 
M. Patrick Bloche. Cette augmentation ne sera pas répercutée sur le prix des billets, madame la ministre, mais 
sur les marges ! 
M. le président. Nous allons maintenant procéder au scrutin public sur l’amendement n° 388 rectifié. 
(Il est procédé au scrutin.) 
M. le président. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants 72 
Nombre de suffrages exprimés 72 
Majorité absolue 37 
Pour l’adoption 17 
Contre 55 
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(L'amendement n° 388 rectifié n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de trois amendements, nos 276 rectifié, 58 et 367, pouvant être soumis à une 
discussion commune. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Sandrier, pour défendre l’amendement n° 276 rectifié. 
M. Jean-Claude Sandrier. Avec cet article, le Gouvernement montre, en augmentant le taux de TVA, que 
son ambition pour la culture est visiblement de la rendre moins accessible aux classes moyennes, aux smicards 
et à ceux qui gagnent bien en dessous du SMIC. (Exclamations sur les bancs du groupe UMP.) 
M. Jean-François Mancel. Vous faites du cinéma ! 
M. Jean-Claude Sandrier. Le problème n’est pas celui des 15 centimes, mais de toutes les augmentations que 
vous additionnez, de toutes les ponctions que vous êtes en train de voter (Exclamations sur les mêmes bancs), 
de toutes ces taxes, y compris sur les mutuelles, des réductions d’aide fiscale et de prestations familiales. 
M. Jean-Michel Fourgous. Et les 35 heures ? Et le nombre incroyable de nos fonctionnaires, ça ne vous pose 
pas de problème ? 
M. Jean-Claude Sandrier. Au bout du compte, l’addition est lourde et il est ridicule de raisonner en partant 
d’un montant de 15 centimes d’euros. 
D’ailleurs, je constate que vous employez la même méthode que lors du débat sur la loi Hadopi : vous vous en 
prenez à la population plutôt qu’aux majors de la musique, du cinéma ou aux distributeurs, qui engrangent des 
profits fabuleux. Le groupe FNAC, propriété du multimilliardaire François-Henri Pinault a fait 188 millions 
d’euros de bénéfices en 2010. 
M. Yves Censi. Bravo ! 
M. Jean-Claude Sandrier. À une époque – pas forcément merveilleuse –, on réduisait les prix d’entrée dans 
les théâtres et dans les salles de concert et on abaissait les taxes sur les livres, afin de permettre l’accès de tous 
à la culture. Cela s’appelait un acte de démocratie, tout simplement. 
Je ne veux pas convoquer Garcia Lorca, je l’ai déjà dit, mais on pourrait convoquer Malraux, qui a créé les 
maisons de la culture pour pratiquer des tarifs réduits permettant l’accès de tous à la culture, et notamment au 
spectacle vivant. 
Au nom de la crise, dont vous protégez d’ailleurs les responsables, vous taillez dans l’accès à la culture au lieu 
de toucher ceux dont les revenus ont progressé de 100 % en dix ans et dont les patrimoines ont augmenté de 
47 % en six ans. Voilà où est l’argent. Allez le chercher là où il est ! (Applaudissements sur les bancs du 
groupe SRC.) 
M. le président. La parole est à M. Hervé Gaymard, pour défendre l’amendement n° 58 
M. Hervé Gaymard. Madame la ministre, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, je voudrais essayer de 
vous convaincre de maintenir le taux de TVA à 5,5 % sur le livre. 
Rappelons ce qu’est la politique du livre en France, qui fait l’objet, décennie après décennie, d’un très large 
consensus et qui poursuit trois objectifs : la rémunération de la création ; la diversité éditoriale ; la présence 
culturelle territoriale grâce aux quelque 4 000 librairies, un nombre plus élevé que partout ailleurs en Europe et 
même qu’aux États-Unis. 
Quels sont les outils de cette politique du livre durable ? D’abord, la loi sur le prix unique qui fut adoptée à 
l’unanimité de cette assemblée, au cours de l’été 1981. 
Ensuite, la loi que nous avons adoptée à l’unanimité l’année dernière pour exempter la chaîne du livre de la loi 
de modernisation économique, dans sa partie délais de règlement. Si la chaîne du livre était entrée dans le droit 
commun de la LME, la moitié des librairies auraient fermé. 
Enfin, le troisième pilier de cette politique est la TVA à 5,5 % pour le livre papier mais aussi pour le livre 
numérique depuis l’adoption, l’an dernier, d’une mesure applicable à partir du 1er janvier 2012. N’oublions pas 
que la TVA à 5,5 % s’applique aussi aux droits d’auteur. 
L’une des spécificités du système est que c’est l’éditeur et non pas le libraire qui fixe le prix,… 
M. Patrick Bloche. Absolument ! 
M. Hervé Gaymard. …et c’est très bien ainsi. 
Dans la conjoncture actuelle, les librairies souffrent, beaucoup d’entre elles ferment, notamment dans les 
centres villes, et leur rentabilité est faible : leur résultat avant impôt excède rarement 0,1 % à 0,2 % de leur 
chiffre d’affaires. 
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Si la TVA passe de 5,5 % à 7 %, d’une part, compte tenu de la très lente rotation des stocks, il va y avoir un 
coût administratif, budgétaire, économique et humain de mise en place absolument considérable, et ce quel 
que soit le délai accordé. 
M. Marc Le Fur. Tout à fait ! 
M. Hervé Gaymard. D’autre part, certaines études montrent que le 0,2 % dont je parlais basculerait dans le 
négatif à moins 0,2 %, c’est-à-dire que de très nombreuses librairies deviendraient très déficitaires et ne 
pourraient plus maintenir leur activité. 
Madame la ministre, ce sujet est extrêmement important. Pour tout vous dire, quand le plan gouvernemental a 
été annoncé, j’avoue que j’ai moi-même déclaré que ces 30 centimes d’euro d’augmentation sur un livre à 
20 euros ne changeraient pas la face du monde. Compte tenu du contexte dramatique, il me semblait aussi 
qu’il fallait autant que possible éviter les exonérations à l’augmentation du taux réduit de TVA de 5,5 % à 
7 %. Mais quand on regarde dans le détail l’application de cette augmentation au secteur spécifique du livre, 
on se dit que le taux doit être maintenu à 5,5 %. 
Vous faisiez preuve d’une très grande cohérence, madame la ministre, en parlant de la nourriture. Là, nous 
parlons de nourritures spirituelles. Je vous propose d’être cohérente avec votre propre argumentation. 
M. Michel Bouvard et M. François Rochebloine. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Patrick Bloche, pour défendre l’amendement n° 367. 
M. Patrick Bloche. Il a le même objet que le précédent et je vais compléter l’argumentation qui vient d’être 
développée. 
Effectivement, il y a quelque paradoxe à augmenter le taux de TVA réduit alors que nous avons collectivement 
et unanimement, il y a peu de temps, fixé à 5,5 % le taux applicable au livre numérique, pour éviter une 
inégalité entre les supports, cette mesure devant entrer en vigueur le 1er janvier prochain. 
Pour répondre à l’interrogation de M. Rochebloine, je précise qu’il s’agit d’un enjeu de 42 millions d’euros. Je 
vais développer rapidement quelques arguments qui montrent les effets désastreux qu’aurait cette 
augmentation sur un secteur très régulé, comme cela vient d’être rappelé. 
Premièrement, le secteur étant encadré par la loi sur le prix unique du livre, le libraire ne peut de sa propre 
initiative répercuter la hausse de la TVA sur le prix de vente au public. 
Deuxièmement, l’application de la hausse de la TVA au 1er janvier nécessiterait que les 10 000 éditeurs 
français modifient en deux ou trois semaines les prix des 700 000 titres commercialisés en France et que tous 
les systèmes informatiques qui organisent à la fois la commande, la facturation et la vente des livres intègrent 
les développements et mises à jour nécessaires. Ces opérations sont proprement impossibles à réaliser dans un 
délai aussi court. De surcroît, plusieurs éditeurs très présents en librairie ont déjà indiqué qu’ils ne comptaient 
pas faire évoluer leurs prix. 
Troisièmement, l’augmentation de la TVA va réduire les capacités d’achat de livres par les collectivités 
locales pour les bibliothèques et les établissements scolaires. 
Quatrièmement, à la différence de la majorité des secteurs professionnels concernés par l’augmentation du 
taux réduit de TVA, le libraire dispose de stocks très importants dont la durée de vie est longue. Le libraire 
risque de devoir reverser, sur les millions de livres qu’il détient en stock, une TVA à 7 % alors qu’il a récupéré 
sur ses achats une TVA à 5,5 %. 
Cinquièmement, la librairie représente actuellement le commerce de détail le plus fragile sur le plan 
économique. Son résultat net moyen est de 0,2 % de son chiffre d’affaires. 
Sixièmement, si les libraires devaient absorber sur leur marge la hausse de la TVA, cela reviendrait à diminuer 
la valeur de leur stock de 1,5 % et à faire passer leur résultat moyen d’un bénéfice de 0,2 % à une perte de 
0,2 %. 
Cela étant dit pour les libraires, je n’oublie pas les auteurs. En l’occurrence, les droits d’auteur, c’est-à-dire les 
salaires des auteurs, sont soumis à ce taux de TVA réduit depuis vingt ans. Une hausse de TVA va conduire à 
une baisse de la rémunération des auteurs. 
Enfin, le choix des éditeurs de ne pas répercuter l’augmentation sur le prix public du livre conduira 
probablement à un maintien du prix actuel. La rémunération des auteurs va diminuer en proportion car elle est 
basée sur le pourcentage du prix public hors taxes. 
Les auteurs et les libraires vont donc être directement touchés par cette mauvaise disposition. 
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M. le président. Sur le vote de l’amendement n° 367, je suis saisi par le groupe SRC d’une demande de 
scrutin public. 
Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée nationale. 
Quel est l’avis de la commission sur ces trois amendements ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général, rapporteur. Comme l’a dit Hervé Gaymard, la politique du livre a pour 
caractéristiques d’être cohérente, continue, de s’inscrire dans la durée et de donner des résultats. Pour s’en 
convaincre, il suffit de comparer la France aux pays voisins : le réseau de librairies, resté heureusement très 
dense, est complété par un réseau de bibliothèques et de médiathèques municipales. 
La présence de librairies en centre ville est un élément essentiel. Tous les maires ici présents savent à quel 
point ils sont prêts à faire des efforts pour conserver la libraire sans laquelle le centre ville s’anémie. 
Nous sommes aussi confrontés à la fragilité économique d’un secteur où les marges sont faibles et les 
rémunérations des libraires limitées. Il faut être extrêmement attentif. 
Cela étant, le passage de la TVA réduite de 5,5 % à 7 % représente un enjeu d’environ 80 millions d’euros, 
comme l’a rappelé Mme la ministre. L’augmentation de 20 à 30 centimes d’euro par livre peut paraître limitée, 
mais la vulnérabilité du secteur appelle notre attention. 
Et puis, il y a un point pratique… 
M. Marc Le Fur. La période intermédiaire ! 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. …qui est très spécifique à la librairie par rapport à tous les services sur 
lesquels nous avons eu différents amendements au cours des dernières heures. Dans une librairie, le stock est 
très important et il est composé de milliers de références différentes. 
M. Michel Piron. Tout à fait ! 
M. Marc Le Fur. C’est cela, le sujet ! 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Ce stock tourne assez lentement. Imaginez, compte tenu des modalités 
de fixation des prix par les éditeurs, le travail qui devra être effectué par les libraires pour modifier les 
différentes références de prix, sachant que les trois quarts d’entre eux ne pourront le faire qu’à la main. 
Madame la ministre, la librairie pose vraiment un problème spécifique sur lequel je veux appeler votre 
attention. Ce sont tous les arguments qui ont été évoqués en commission des finances lors de l’examen de 
l’amendement de notre collègue Hervé Gaymard. 
M. le président. Quel est votre avis sur ces amendements, monsieur le rapporteur ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Ils sont passés au titre l’article 88, mais pour ma part, j’étais plutôt en 
accord avec Hervé Gaymard. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur ces trois amendements ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement y est défavorable pour deux raisons. D’abord pour une 
raison de principe et de coût. Le taux réduit passe à 7 % ; le taux réduit est de 7 % : point final. 
M. Pierre-Alain Muet. C’est d’une injustice totale ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Je le redis : il n’y a pas deux taux réduits. 
M. Jean Mallot. C’est une augmentation générale de la TVA ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Il y a un seul taux réduit, à 7 %, comme actuellement en Allemagne, où le 
taux plein est à 19,6 % et le taux réduit à 7 %. Pour tous les biens qui bénéficient d’un taux réduit, la TVA 
passe à 7 %. Il n’y a pas de raison de faire des exceptions pour un produit ou pour un autre. Le livre ? Dans ce 
cas, pourquoi pas le cinéma ou le théâtre ? 
M. Alain Gest. Bonne question ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Les biens culturels forment un tout. 
La recette n’est pas négligeable : 80 millions d’euros, selon le rapporteur général. C’est beaucoup d’argent en 
cette période, monsieur Gaymard, et on ne m’a pas proposé de gage crédible à ce sujet. 
Voilà donc la première raison : le taux réduit fixé à 7 % s’applique à tous les biens culturels ; je ne vois pas 
pourquoi on devrait faire une différence pour le livre. 
La deuxième raison est peut-être beaucoup plus importante. Notre politique du livre est l’une de nos fiertés 
nationale, un peu comme celle de soutien à la création cinématographique. Nous avons tout fait pour aider les 
libraires, allant jusqu’à créer un statut de libraire indépendant de référence qui leur permet d’être exonérés de 
la taxe professionnelle ou de son avatar moderne, la contribution économique territoriale. 
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M. Michel Piron. C’est vrai ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Nous avons vraiment tout fait, sur les bancs de droite ou de gauche, pour 
soutenir le livre. Rappelons à cet égard que l’instauration d’un prix unique du livre fut une extraordinaire 
mesure qui a permis de sauver nos réseaux de libraires indépendants et la qualité de notre production 
éditoriale. 
Cette politique du livre est notre fierté. Bien sûr, quand il faut se mobiliser pour les libraires, nous le faisons, et 
face au défi par excellence qu’est pour l’édition le livre numérique, nous allons à Bruxelles pour nous battre. 
En effet, que peut le Parlement national lorsqu’une réglementation contraire est adoptée au niveau européen ? 
Il faut que l’État se batte, que le Gouvernement et le Président de la République aillent à Bruxelles pour 
convaincre et obtenir – du moins l’espérons-nous – que le livre numérique bénéficie du taux réduit. 
Voyons l’exemple de nos enfants : ils nous montrent que l’avenir du livre réside dans le livre numérique. Faire 
passer la TVA sur le livre numérique au taux réduit, c’est donc un véritable investissement à l’heure où – je le 
dis devant Jean-Michel Fourgous, qui est le spécialiste de cette question – l’avenir de la filière se joue. On ne 
peut donc pas dire que le Gouvernement et le Parlement ne se battent pas pour le livre. Nous nous battons tous 
les jours pour que l’édition soit florissante, pour que nos enfants lisent, et c’est un combat que nous menons 
tous, sur tous les bancs. Je ne peux pas laisser dire que nous y renoncerions. 
Cela dit, comme l’ont relevé à juste titre Hervé Gaymard, Marc Le Fur et Gilles Carrez, la question de 
l’écoulement du stock et du réétiquetage des livres crée une vraie difficulté. Je suis moins gênée par la 
problématique du prix unique évoquée par Patrick Bloche : les éditeurs peuvent très bien changer le prix des 
livres, et les libraires répercuteront ces changements de prix. Le vrai problème, c’est le réétiquetage du stock. 
Nous avons donc confié au conseiller d’État Pierre-François Racine la mission d’examiner cette question avec 
l’ensemble du réseau des libraires. Il rendra ses conclusions à Frédéric Mitterrand et à moi-même dans les 
prochains jours, et nous suivrons ses recommandations. S’il s’agit de prévoir, en raison des fêtes de Noël et de 
la difficulté qu’il y a à réétiqueter le stock, un délai supplémentaire avant l’entrée en vigueur de la mesure, eh 
bien, je le dis devant la représentation nationale, nous le ferons. En tout cas, je proposerai au Parlement, peut-
être en deuxième lecture, peut-être au Sénat, l’adoption d’un amendement qui inscrira dans la loi le fruit de la 
concertation de Pierre-François Racine avec les libraires. 
Pour l’instant, je vous demande de ne pas compromettre la cohérence du dispositif voulu par le Gouvernement. 
La catégorie des biens culturels forme un tout indivisible, soumis au taux réduit de 7 %. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs du groupe UMP.)  
M. le président. La parole est à M. François Rochebloine. 
M. François Rochebloine. Je comprends, madame la ministre, que vous êtes confrontée à une difficulté mais, 
si l’on vous suit, ce n’est même plus la peine de déposer un certain nombre d’amendements. Disons donc 
« TVA à 7 %, point final ! », nous gagnerons du temps et nous irons nous coucher plus tôt. Ainsi, il n’y aura 
plus de problème. 
Par ailleurs, je vous le dis avec toute l’amitié que j’ai pour vous, l’amendement défendu par notre collègue 
Hervé Gaymard me semble parfaitement justifié. Les libraires sont aujourd’hui en grande difficulté. Je viens 
d’une ville qui compte 35 000 habitants. N’y exerce plus aujourd’hui qu’un seul libraire, alors qu’il y en avait 
encore quatre il n’y a pas très longtemps. 
Je sais bien que nous n’allons pas y changer grand-chose, mais il y a un véritable problème. Nous n’allons pas 
le résoudre ce soir, mais il faut le prendre en considération. 
Pour terminer, je poserai une question à Patrick Bloche. Pourquoi son amendement précise-t-il que le taux 
réduit de 5,5 % doit être maintenu « y compris pour [les livres] fournis par téléchargement » ? Il n’est pas 
question, là, des libraires ; n’exagérons pas ! 
M. le président. La parole est à M. Hervé Gaymard. 
M. Hervé Gaymard. S’agissant de la TVA sur le livre numérique, la question était de savoir si l’on qualifiait 
cet objet nouveau, cet objet non identifié, d’œuvre de l’esprit, auquel cas il devait être taxé au taux réduit, ou 
de produit technologique ? J’ai toujours pensé, pour ma part, qu’un livre numérique était d’abord un produit de 
l’esprit. 
M. Pierre-Alain Muet. Très bien ! 
M. Hervé Gaymard. Il est donc tout à fait normal qu’il soit taxé dans les mêmes conditions que le livre de 
papier. 
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Je sais, madame la ministre, que vous vous battez, avec Jacques Toubon, pour faire valoir cette argumentation, 
qui me semble la meilleure, auprès des institutions européennes : il ne s’agit pas d’une baisse de taux, il s’agit 
d’appliquer à ce livre qu’est le livre numérique le même taux qu’au livre de papier. 
M. Jérôme Cahuzac, président de la commission des finances. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Pierre-Alain Muet. 
M. Pierre-Alain Muet. L’intervention d’Hervé Gaymard le montre bien : il faut envisager de maintenir un 
taux réduit de 5,5 % sur un certain nombre de biens. 
Madame la ministre, vous prétendez que le taux réduit va uniformément passer à 7 %, mais il demeurera bel et 
bien un taux réduit de 5,5 %, qui s’appliquera aux nourritures terrestres. Pourquoi ne conserverait-on pas ce 
taux également pour les œuvres de l’esprit ? Ce serait conforme à l’esprit de la politique du livre. Au nom de 
quoi refusez-vous le bénéfice de ce taux réduit à un certain nombre de biens culturels essentiels pour tous ? Ce 
taux réduit existe : il est de 5,5 %. J’avais même cru comprendre que, lorsque vous avez annoncé que le taux 
de la TVA sur un certain nombre de biens passerait à 7 %, c’était parce que vous étiez favorable à un taux 
intermédiaire. Je découvre aujourd’hui que ce n’est pas le cas, et que le taux de 7 % est pour vous un taux 
réduit. Dans les faits, cependant, il existe deux taux réduits. Pourquoi, dès lors, ne pas conserver un taux réduit 
de 5,5 % pour le livre ? 
M. le président. La parole est à M. Patrick Bloche. 
M. Patrick Bloche. Le secteur du livre – cela a été dit, mais répétons-le – est très régulé et cela tient aux taxes 
comme au prix unique du livre. Insistons-y, car c’est toute la logique de la loi de 1982 sur le prix unique du 
livre, dont le champ a récemment été étendu au livre numérique, puisque nous avons adopté ici même une loi 
instaurant un prix unique du livre numérique. Par ailleurs, répétons-le encore une fois : ce n’est pas celui qui 
vend le livre, à savoir le libraire, qui fixe le prix du livre, c’est l’éditeur. 
Quelle sera la conséquence des mesures votées ce soir ? La plupart des éditeurs ne répercuteront pas sur le 
public le surcoût lié au passage d’un taux de 5,5 % à un taux de 7 %. Finalement, c’est donc le libraire qui sera 
la victime la plus directe de cette augmentation puisqu’il ne maîtrise pas le prix de vente au public. N’oublions 
pas non plus les auteurs, mais je n’y reviens pas. 
Cela étant, rappelons, pour répondre à François Rochebloine, même si Hervé Gaymard, d’une certaine 
manière, l’a déjà fait, que nous avons souhaité, à l’unanimité, que le livre soit soumis à un taux réduit, quel 
que soit le support, physique ou numérique. Nous voulons effectivement aider – c’était tout le sens de nos 
interventions – les libraires indépendants à constituer un pôle de diffusion du livre numérique qui puisse faire 
concurrence à celui qui contrôle aujourd’hui 50 % du marché du livre numérique, Amazon. Si nous voulons 
que nos libraires reconquièrent des parts de marché, il faut donc que toutes les mesures que nous décidons 
dans cet hémicycle à propos du livre s’appliquent indifféremment à tous les livres, qu’ils soient sur support 
physique ou sur support numérique. (Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.)  
M. le président. La parole est à M. Marc Le Fur. 
M. Marc Le Fur. Je veux, madame la ministre, vous remercier de votre réponse. La question majeure, que 
nous devons régler dans l’urgence, c’est celle de la phase transitoire. 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Tout à fait ! 
M. Marc Le Fur. Le taux n’est pas la question ultime. 
M. Pierre-Alain Muet. Si ! 
M. Marc Le Fur. L’économie de la librairie est une économie de stock. Un bon libraire, c’est un libraire qui 
propose à la vue de ses clients une multiplicité d’ouvrages, cela fait partie de l’exercice. 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Très juste ! 
M. Marc Le Fur. Tous ceux qui sont atteints, comme moi, de ce vice caché qu’est la lecture… 
M. Hervé Gaymard. Ce vice impuni, dit Larbaud ! 
M. Marc Le Fur. Tous ceux, donc, qui sont atteints, comme moi, de ce vice caché et impuni qu’est la lecture 
aiment trouver chez leur libraire le plus vaste choix possible. 
Une phase transitoire est donc absolument nécessaire : il faut permettre que le stock soit écoulé avant que 
n’entre en vigueur le nouveau taux. J’ai cru comprendre, madame la ministre, que l’application de ce taux 
serait très légèrement différée : c’est une très bonne chose. 
Par ailleurs, il faut permettre que les livres sur lesquels figure l’ancien prix, calculé sur la base d’une TVA à 
5,5 %, puissent être vendus légèrement plus cher, dans le respect des obligations fixées par la loi Lang, le 
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montant de la hausse correspondant à l’augmentation de 1,5 point du taux de la TVA. Si nous faisons cela, 
nous répondrons à la question majeure que nous posent les libraires. Ceux-ci ont bien intégré les évolutions en 
cours et comprennent que tout le pays doit faire des efforts, mais ils veulent que la spécificité de l’économie de 
la librairie soit prise en compte. (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe UMP.)  
M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. C’est la sagesse qui s’exprime par la voix de Marc Le Fur. Il a bien défini 
les termes d’un compromis satisfaisant. 
Tout en rejetant les amendements que nous examinons présentement, nous pouvons adopter une attitude 
positive et, grâce à un amendement qui sera déposé ultérieurement, aider les libraires à passer ce cap difficile. 
(L’amendement n° 276 rectifié n’est pas adopté.) 
(L’amendement n° 58 n’est pas adopté.) 
M. le président. Nous allons maintenant procéder au scrutin public sur l’amendement n° 367. 
(Il est procédé au scrutin.) 
M. le président. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants 70 
Nombre de suffrages exprimés 70 
Majorité absolue 36 
Pour l’adoption 22 
Contre 48 
(L’amendement n°367 n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 203. 
La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. Je le retire. 
(L’amendement n° 203 est retiré.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 278. 
La parole est à M. Jean-Claude Sandrier. 
M. Jean-Claude Sandrier. Opposés à une hausse généralisée de la TVA, nous proposons tout simplement, 
par cet amendement, de supprimer les alinéas 21 à 53 qui ont pour objet de porter le taux réduit de la TVA à 
7 %. 
Le Gouvernement veut taxer la culture et les loisirs, alors qu’il faudrait cibler certains domaines bien précis et 
augmenter le taux de la TVA qui s’y applique. C’est pourquoi nous ne proposons pas simplement la 
suppression de cette TVA à 7 % ; nous proposons également, par d’autres amendements, de maintenir le taux 
normal pour ce qui doit rester à ce taux – nous en avons déjà parlé : la nourriture, le bois de chauffage, la 
culture, les loisirs, etc. – et d’augmenter la TVA applicable à d’autres produits, comme les produits de luxe, et 
à la restauration sur place. 
Vous avez du courage – vous le répétez souvent – lorsqu’il s’agit de pénaliser nos concitoyens qui sont dans le 
besoin. En revanche, quand il s’agit de protéger vos amis les nantis, tout est bon pour leur faire économiser ne 
serait-ce que cent balles ! 
(L’amendement n° 278, repoussé par la commission et le Gouvernement, n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 279. 
La parole est à M. Jean-Claude Sandrier. 
M. Jean-Claude Sandrier. Il est défendu. 
(L’amendement n° 279, repoussé par la commission et le Gouvernement, n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 250. 
La parole est à M. Lionel Tardy. 
M. Lionel Tardy. J’ai bien entendu le brillant argumentaire développé par mon collègue Hervé Gaymard, 
dont je salue le travail sur la question du livre numérique, mais, comme l’a rappelé Mme la ministre, 
l’application du taux réduit au livre numérique est un sujet délicat, à propos duquel se profile un contentieux 
avec la Commission européenne. Vous le savez tous, des négociations sont en cours ; peut-être serait-il 



78 
 

opportun de les faciliter en repoussant l’entrée en vigueur de cette disposition, prévue pour le 1er janvier 
prochain. 
Comme cela a été dit tout à l’heure, nous avons auditionné ce matin Jacques Toubon à la commission des 
affaires culturelles. Il nous a expliqué que, derrière cette question de la TVA à taux réduit pour le livre 
numérique, se profile celle du statut fiscal des activités numériques. Relèvent-elles de la prestation de services 
ou de la vente de biens ? Mieux vaudrait en discuter de manière sereine et apaisée. 
Je propose donc d’attendre la confirmation par la Commission européenne de la compatibilité de la TVA à 
taux réduit pour le livre numérique avec les traités européens plutôt que de l’imposer dès le 1er janvier 2012. 
Sinon, la France s’expose à nouveau à une procédure en manquement à l’issue de laquelle elle pourrait être 
condamnée à des pénalités financières substantielles. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. La commission a émis un avis défavorable. 
Nous avons eu un long débat sur ce sujet ces dernières années. Nous l’avons clos il y a un an en adoptant la 
disposition en loi de finances pour 2011. 
Je ne souhaite pas que l’on rouvre ce débat, quels que soient vos arguments concernant une éventuelle 
condamnation par la Cour de justice européenne. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Monsieur Tardy, je comprends votre souci légaliste mais j’ai également 
confiance dans notre capacité à convaincre. 
Le consensus progresse et j’espère que nous aurons très vite un avis favorable de la Commission européenne. 
En conséquence, le Gouvernement demande le retrait de cet amendement. 
M. le président. La parole est à M. Patrick Bloche. 
M. Patrick Bloche. Notre groupe ne votera pas cet amendement. En effet, on donnerait un bien mauvais signe 
à la Commission en décidant que la mise en œuvre de la TVA à taux réduit sur le livre numérique dépend de 
son bon vouloir. 
Au contraire, comme bien souvent à Bruxelles, il faut construire un rapport de force. Il faut que nous puissions 
exprimer notre volonté de voir appliquer cette mesure au 1er janvier 2012. 
En outre, dans ce contexte où le taux de TVA réduit passe de 5,5 % à 7 %, on infligerait une double peine au 
livre numérique si, en plus, on retardait le passage à ce taux de TVA réduit à une date très indéterminée, ou 
déterminée par la Commission européenne selon ses humeurs. 
M. le président. Monsieur Tardy, l’amendement n° 250 est-il maintenu ? 
M. Lionel Tardy. Oui, monsieur le president. 
(L’amendement n° 250 n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de trois amendements, nos 280, 375 et 281, pouvant être soumis à une discussion 
commune. 
La parole est à M. Jean-Claude Sandrier, pour soutenir l’amendement n° 280. 
M. Jean-Claude Sandrier. Si vous le permettez, monsieur le président, je présenterai en même temps les 
amendements nos 280 et 281, qui formaient initialement un seul amendement. 
L’ambition du présent amendement est de garantir un taux réduit de TVA à 5,5 % sur la construction de 
logements à loyer modéré ou la vente de logements sociaux neufs à usage collectif. 
Certes, ce n’est pas cette augmentation de la TVA qui freine la construction de HLM dans des villes comme 
Neuilly, qui peinent à dépasser le taux de 3 % de logements sociaux. Il n’en reste pas moins qu’une 
augmentation de la TVA sur des sommes importantes comme celles qui peuvent être engagées lors de la 
construction ou de la vente de biens immobiliers risque de peser sur le budget des collectivités locales. 
Alors que 1,6 million de Français sont en attente d’un logement social et qu’il faudrait construire chaque année 
200 000 logements pour résorber le manque d’habitations, je crois qu’il n’est pas besoin d’un handicap 
supplémentaire comme cette augmentation de la TVA. 
En conséquence, je vous invite à voter ces deux amendements. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Le Bouillonnec, pour soutenir l’amendement n° 375. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Je ne développerai pas la présentation de cet amendement puisque nous avons 
déjà évoqué ce qu’il induit : la volonté de maintenir le taux de TVA à 5,5 % pour l’ensemble des opérations 
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liées à la construction, à l’amélioration du logement et à l’ensemble des services utilisés par les bailleurs 
sociaux. 
Je maintiens cet argumentaire en regrettant que nous approchions du taux fixé à 7 %. À cette occasion, je 
souhaite poser deux questions à Mme la ministre. 
Je ne suis pas un grand spécialiste du budget, même si, à force de n’examiner que les lois de finances 
rectificatives depuis début septembre, nous ne faisons plus que de la loi de finances dans cet hémicycle ! 
M. Christian Eckert. C’est très formateur ! 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. En effet ! 
Je sais néanmoins qu’il existait deux taux auparavant, madame la ministre : un taux normal et un taux réduit. 
Or, si, comme vous l’indiquez, le taux à 7 % est le taux réduit, comment s’appellera le taux à 5,5 % que vous 
maintenez pour un certain nombre de prestations ? 
J’en viens à ma deuxième question, naïve mais vraie : si vous maintenez un taux réduit à 5,5 %, que vous 
appellerez minoré ou très réduit, pourquoi le logement ne pourrait-il pas entrer dans ce type de biens taxés à 
5,5 %, c’est-à-dire les biens impérieusement nécessaires à la vie ? 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Avis défavorable. 
Pour répondre à M. Le Bouillonnec, j’indique que ce taux s’appellera « taux réduit ». Il existera donc un taux 
normal et un ou des taux réduits. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Il y aura donc deux taux réduits. Voilà un aveu ! 
(L’amendement n° 280 n’est pas adopté.) 
M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Le Bouillonnec. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. S’il existe un taux à 19 %, un taux réduit à 7 % et un taux réduit à 5,5 %, le 
taux à 7 % est-il un taux intermédiaire ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Non, il est réduit. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. C’est un taux intermédiaire réduit ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Non, c’est un taux réduit ! 
(L’amendement n° 375 n’est pas adopté.) 
(L’amendement n° 281 n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 392. 
M. Jean-Marie Binetruy. Il est retiré, monsieur le président. 
(L'amendement n° 392 est retiré.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 383. 
La parole est à M. Christian Eckert. 
M. Christian Eckert. Il s’agit d’un amendement essentiel. Nous avons déjà évoqué la question du transport 
des voyageurs, mais aucun amendement ne s’y rapportait. 
Malgré vos circonvolutions de langage, il faut que les Français le sachent, le taux de TVA qui était de 5,5 % 
passera à 7 % sur un très grand nombre de prestations, l’eau, l’assainissement, les cantines – à l’exception des 
cantines scolaires –, le logement social, en termes d’investissement, et le transport public. 
Madame la ministre, vous avez indiqué qu’un élu de province pouvait ne pas connaître le syndicat des 
transports de l’Île-de-France. Cela ne m’a pas échappé. 
La SNCF n’est pas présidée par un élu, président de conseil régional ou autre, par exemple. Tous les titres de 
transport augmenteront de 1,5 % puisque la TVA augmentera. Il ne nous a pas échappé que la TVA se gère 
hors budgets, en ce qui concerne les structures publiques. 
Par cet amendement, nous proposons de revenir au vrai et seul taux réduit de TVA, le taux à 5,5 %, pour les 
transports publics de voyageurs. 
D’ailleurs, un journaliste m’a interrogé sur les billets d’avion : madame la ministre, seront-ils soumis, après 
l’adoption de votre texte, à un taux de TVA à 7 % ? (Mme la ministre acquiesce.) 
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En conséquence, les billets de train, les billets d’avion et tous les titres de transport de voyageurs seront 
soumis à un taux de TVA de 7 %. 
On a bien compris la manœuvre. 
(L’amendement n° 383, repoussé par la commission et le Gouvernement, n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 268 rectifié. 
La parole est à M. Jean-Claude Sandrier, pour le soutenir. 
M. Jean-Claude Sandrier. Il est défendu, de même que les deux suivants. 
(Les amendements nos 268 rectifié, 269 rectifié et 270 rectifié, repoussés par la commission et le 
Gouvernement, successivement mis aux voix, ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 84. 
La parole est à M. Lionel Tardy. 
M. Lionel Tardy. Si vous le permettez, monsieur le président, je présenterai en même temps l’amendement 
n° 83. 
M. le président. Je vous en prie, monsieur Tardy. 
M. Lionel Tardy. Ces amendements visent à obtenir des précisions sur ce que l’on entend par « vente à 
emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en vue d’une consommation immédiate ». 
Une instruction fiscale doit être publiée très rapidement mais il apparaît souhaitable qu’elle soit encadrée par 
des précisions de votre part, madame la ministre. 
À partir de quand un produit entre-t-il dans cette catégorie ? Beaucoup de produits achetés dans un 
supermarché peuvent être soumis à un taux de 7 %, alors que l’esprit de ce texte est de laisser les produits 
alimentaires à 5,5 %. 
Quels sont les critères retenus ? Je souhaite vivement qu’ils ne soient pas byzantins ; notre droit fiscal n’a pas 
besoin d’un supplément de complexité. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission sur les amendements nos 82 et 83 ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Avis défavorable. 
En effet, il est un peu tard pour indiquer la ventilation, mais les choses sont assez claires, monsieur Tardy. En 
outre, des instructions fiscales viendront les préciser et les éclairer davantage. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Avis défavorable. 
L’instruction fiscale apportera des précisions détaillées sur la distinction entre les produits qui se consomment 
immédiatement et les produits à emporter. 
M. Charles de Courson. La salade ! 
M. le président. La parole est à M. Christian Eckert. 
M. Christian Eckert. Monsieur le rapporteur général, même si l’heure est tardive, je ne résiste pas à l’envie 
d’évoquer le cas de la fameuse salade évoquée dans votre rapport. 
S’ils veulent manger pas cher, nos concitoyens devront apprendre à manger avec les doigts. En effet, si j’ai 
bien compris, la salade vendue dans un supermarché et sans couverts reste au taux « super réduit » de 5,5 % ; 
en revanche, si elle est vendue avec des couverts, elle est taxée à 7 % puisqu’il s’agit d’un produit élaboré 
qualifié de « produit de vente à emporter ». 
Nos concitoyens doivent comprendre combien le Gouvernement et ses collaborateurs font preuve 
d’imagination. J’ai même cru comprendre qu’une grande question se posait sur les viennoiseries. Si elles sont 
vendues dans les boulangeries et que l’on peut commencer à les manger avec encore un pied dans le magasin, 
elles restent taxées à 5,5 %. Mais si elles sont vendues dans une boîte dans un supermarché, elles sont 
considérées comme un produit à emporter et sont taxées à 7 %. J’ai lu cela dans le rapport. On y apprend des 
choses formidables si l’on ne manque pas de sommeil. (Sourires.) 
Vendues sans couverts, les salades sont taxées à 5,5 % ; avec des couverts en plastique, elles le sont 7 %. 
Pouvez-vous nous confirmer qu’il s’agit bien de cela, monsieur le rapporteur général ? 
J’ai cru comprendre que nos collègues de la majorité demandaient ces précisions dans l’amendement de 
MM. Mallié, Tardy et leurs cosignataires. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Quelle salade ! (Sourires.) 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. J’hésite à prendre la parole, madame la ministre. En effet, M. Eckert a 
tout compris. Vous avez vu avec quelle limpidité il a expliqué les choses. 
Monsieur Eckert, si votre salade est vendue sans couverts, c’est que vous l’emmènerez chez vous pour la 
consommer. Il s’agit d’un produit alimentaire. Même si c’est une salade mélangée, avec de la salade verte, des 
carottes et des pommes de terre, si elle n’est pas vendue avec des couverts, elle est considérée comme un 
produit alimentaire que vous consommerez chez vous. Elle sera alors taxée à 5,5 %. 
Mais si la salade est vendue avec des couverts, c’est que vous n’irez pas la manger chez vous. Vous la 
mangerez sur un banc, dans la rue. Elle est alors considérée comme un produit à emporter, taxé à 7 %. 
C’est limpide, monsieur Eckert. 
M. Christian Eckert. Et les pique-niques ? (Sourires.) 
M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Il s’agit d’éviter les distorsions de concurrence. Aujourd’hui, la grande 
distribution aménage des espaces de restauration comportant quelques tables sur lesquelles les clients peuvent 
consommer salades préparées et sandwiches, ce qui fait concurrence à la vente à emporter. Tous les Français 
qui déjeunent sur place doivent être taxés de la même façon. Les produits à emporter sont taxés à 7 %, comme 
la viennoiserie. 
M. Pierre-Alain Muet. Et si on mange la salade avec les doigts, que se passe-t-il ? 
M. le président. La parole est à M. Hervé Mariton. 
M. Hervé Mariton. À la différence du jus de fruit en brique d’un litre, celui qui est conditionné en briques de 
moindre contenance est fréquemment vendu avec une paille collée sur l’emballage. Le taux de TVA réduit à 7 
% s’appliquera-t-il également dans ce cas ? (Rires et applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Dans ce cas, je vous le confirme, monsieur Mariton, la paille coûte très 
cher. (Sourires.) 
(Les amendements nos 84 et 83, successivement mis aux voix, ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 385. 
La parole est à M. Jean-Yves Le Bouillonnec. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Cet amendement est une ultime tentative pour éviter que les travaux 
d’amélioration des locaux d’habitation réalisés chez des particuliers ne supportent le taux réduit intermédiaire 
de 7 %. Je n’ai pas besoin de répéter des arguments que nous développons depuis le début de l’examen de 
l’article 11. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. La commission est défavorable à l’amendement, tout en saluant la 
ténacité de M. Le Bouillonnec. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Il n’y a pas que le facteur qui frappe toujours plusieurs fois… (Rires sur les 
bancs du groupe UMP.) 
M. le président. La parole est à M. Christian Eckert. 
M. Christian Eckert. Dans l’une de ses premières réponses, Mme la ministre se disait ouverte aux 
amendements sur le logement social. 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Nous allons y venir ! 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. C’était de l’humour ! 
M. Christian Eckert. Si on fait le bilan, on voit qu’elle n’a accepté que le report de l’application de la mesure 
pour les opérations engagées. Autrement dit, une fois que l’on aura purgé cette opération de transition, dont 
l’ampleur reste modeste, on verra, mes chers collègues, que vous aurez voté 126 millions d’euros de dépenses 
supplémentaires au titre de la TVA pour la réalisation des logements sociaux – bien des chiffres manquent 
dans le rapport, mais celui-ci y figure. Est-ce cela que vous appelez la justice ? 
(L’amendement n° 385 n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 53. 
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La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Il s’agit d’un amendement de coordination. 
(L’amendement n° 53, accepté par le Gouvernement, est adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 202. 
La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. Mes chers collègues, ne lisez pas l’exposé sommaire, qui n’a rien à voir avec 
l’amendement qu’il accompagne et ne se trouve là qu’en raison d’une erreur matérielle au moment du dépôt. 
(Sourires.) 
Nous abordons ici une question classique. Le changement des taux de TVA pose un problème technique, 
puisqu’il faut reprogrammer les chaînes informatiques. Cet amendement propose donc que la mesure ne 
prenne pas effet en janvier, mais en février. En effet, dans l’attente de la décision du Conseil constitutionnel, la 
loi ne sera pas publiée avant le 30 décembre : comment appliquer un tel article dès le 1er janvier ? 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Défavorable. Il s’agit d’une question à 150 millions d’euros – 
1,8 milliard divisé par douze. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Même avis : je pense que nous y arriverons. 
M. Charles de Courson. C’est possible, mais ce n’est pas le Gouvernement qui le fera, ce sont les services 
informatiques ! 
(L’amendement n° 202 n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 65. 
La parole est à M. François Scellier. 
M. François Scellier. Moins persévérant que M. Le Bouillonnec, je me contente de dire que l’amendement est 
défendu. 
(L’amendement n° 65, repoussé par la commission et le Gouvernement, n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 64 et 377. 
La parole est à M. François Scellier, pour soutenir l’amendement n° 64. 
M. François Scellier. L’amendement est défendu. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Le Bouillonnec, pour présenter l’amendement n° 377. 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Le dispositif que vous avez adopté s’appliquera à partir du 1er janvier 2012. 
Dans le cadre des livraisons à soi-même – technique utilisée par les bailleurs sociaux pour des opérations de 
construction –, le bailleur acquitte la TVA à taux plein puis, après achèvement des travaux, reçoit, dans le 
délai de deux ans, le retour de TVA, c’est-à-dire la différence entre le taux de 19,6 % qu’il a acquitté et celui 
de 5,5 % réduit qui s’appliquait. Si le dispositif entre en vigueur à la date prévue, toutes les opérations pour 
lesquelles la déclaration d’achèvement des travaux n’aura pas été délivrée seront assujetties à ce taux dès le 
1er janvier 2012. Ainsi, tous les dossiers de demande d’agrément de l’État qui auront été négociés avant le 
20 décembre, tous les projets qui auront été préparés depuis trois ans mais dont les travaux n’auront pas encore 
commencé à la fin de l’année, tous les chantiers qui n’auront pas été livrés seront soumis au taux modifié, ce 
qui sera catastrophique. Ceux qui connaissent le logement social et participent au financement des dossiers 
savent que leur équilibre est extrêmement complexe : en général, à la fin, ils se soldent par une augmentation 
du montant de l’emprunt contracté auprès de la Caisse des dépôts et consignations.  
Afin que le dispositif que vous avez adopté, malgré les efforts de l’opposition, ne perturbe pas trop les 
opérations en cours, nous proposons donc que le taux de TVA revalorisé ne s’applique à compter du 1er janvier 
2012 que si les opérations d’achèvement des travaux sont intervenues. Cela permettra d’éviter l’application 
d’un taux rétroactif pour les dossiers qui ont été montés ces trois dernières années mais dont les travaux ne 
sont pas achevés. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. La commission est favorable à ces amendements. M. Scellier et M. Le 
Bouillonnec soulèvent un problème bien réel. Pour toutes les opérations qui ont obtenu l’accord du préfet, les 
plans de financement prennent en compte une TVA à 5,5 %. Comme l’a dit M. Le Bouillonnec, il y a un 
décalage. Dans le cadre du régime de livraison à soi-même, une opération de construction, soumise à la TVA à 
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5,5 %, va acquitter – pour les achats de matériaux par exemple – une TVA à 19,6 %, et ce n’est qu’à la 
livraison qu’interviendra l’acquittement de la TVA à 5,5 %. Dès lors que, en bout de course, la TVA passera 
de 5,5 % à 7 %, cela remet en cause, à hauteur de 1,5 %, le plan de financement. Cela représente une moins-
value que je ne suis pas capable de chiffrer, mais je pense qu’il ne faudrait pas remettre en cause ces plans de 
financement approuvés sur la base d’une TVA à 5,5 %. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement est favorable à ces amendements identiques. Il partage le 
souci qu’ont M. Scellier et de M. Le Bouillonnec de ne pas remettre en cause l’équilibre financier des 
opérations de construction de logements sociaux déjà engagées. Dans le contexte économique et social actuel, 
nous sommes très attentifs à ne pas créer de freins à la construction de logements sociaux. 
Nous levons le gage. 
(Les amendements identiques nos 64 et 377, modifiés par la suppression du gage, sont adoptés.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 200. 
La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. Cet amendement aborde un problème similaire, celui des devis pour entretien ou 
rénovation. Il prévoit que les devis qui ont été présentés avant le 31 décembre 2011 resteront à 5,5 %. Une 
entreprise établit en effet un devis TTC. S’il constate une augmentation entre le moment où le devis lui a été 
remis et celui où les travaux ont été effectués, le client peut lui demander de prendre à sa charge la différence 
de 1,5 %. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Défavorable. 
Il me semble, monsieur de Courson, que le changement de taux de TVA s’impose au devis. Si l’artisan 
modifie son devis en le passant à 7 %, le client ne pourra pas attaquer, refuser de payer ou revenir sur son 
accord. La loi s’impose au contrat. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. Monsieur le rapporteur général, la loi s’impose bien entendu à l’entreprise de BTP 
qui effectue des travaux, mais la question n’est pas là. Lorsque vous acceptez un devis et le renvoyez signé, 
vous vous engagez sur un montant TTC. L’entreprise a-t-elle le droit de majorer la facture finale de 1,5 % ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. L’accord porte sur le montant hors taxes ! 
M. Charles de Courson. Il faudrait que Mme la ministre confirme ou infirme cette interprétation. Si 
l’entrepreneur a bel et bien le droit de modifier le devis, je retire mon amendement, mais si Mme la ministre 
dit le contraire, je le maintiens. 
M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Je comprends la préoccupation de M. de Courson, mais je ne peux lui 
donner satisfaction. Nous avons eu le même problème avec la fiscalisation des plus-values immobilières. Vous 
comprenez bien que, lorsqu’on fixe une date butoir prévisible – puisqu’il faudra avoir signé le devis avant le 
31 décembre –, on s’expose à toutes les fraudes. Le devis n’est pas un acte authentique passé devant notaire. 
M. Charles de Courson. Mais il engage ! 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Si nous avons pu, pour les plus-values immobilières, fixer une date butoir 
avec un acte authentique, il est très facile d’antidater ou de postdater un devis. Nous ne pouvons 
malheureusement pas vous donner satisfaction sur ce point : la base juridique serait trop faible. 
M. le président. La parole est à M. François Scellier. 
M. François Scellier. Depuis quelques années, nous connaissons une certaine stabilité des taux de TVA, ce 
qui n’a pas toujours été le cas dans le passé. On connaissait alors le même problème. L’engagement se fait 
normalement sur le prix hors taxe. La taxe suit ensuite le régime fiscal qui s’applique au moment de la 
facturation. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. C’est vrai ! 
M. le président. La parole est à M. Charles de Courson. 
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M. Charles de Courson. Je veux bien retirer cet amendement, mais on ne m’a pas répondu clairement. Vous 
dites que les devis sont toujours hors taxe. Non, il y a des devis TTC. 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Pour ce qui est de l’engagement de l’entrepreneur, ils sont hors taxe ! 
M. Charles de Courson. Madame la ministre, pouvez-vous confirmer que l’entreprise qui aura établi un devis 
avec un taux de 5,5 % aura le droit de corriger ce devis avec une TVA à 7 % et que le client sera obligé de le 
régler ? Pouvez-vous donc également m’assurer que la différence de 1,5 % ne sera pas prise sur le chiffre hors 
taxe ? 
M. le rapporteur général dit que cela ne pose pas de problème : l’entreprise peut majorer son devis de 1,5 %. Si 
vous répondez la même chose, madame la ministre, je retire cet amendement. 
M. le président. La parole est à Mme Marylise Lebranchu. 
Mme Marylise Lebranchu. Pour m’être occupée des contrats des PME, je puis vous dire que ce qui est 
opposable, c’est le devis hors taxe, puisque la taxe ne dépend pas de celui qui présente le devis, mais de l’État. 
C’est pourquoi il est obligatoire, sur un devis, de préciser le prix hors taxe, suivi du prix TTC du moment. Je 
pense que, dans le droit des contrats, seul le hors taxe fait foi. 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Mme Lebranchu a répondu encore plus précisément que le rapporteur 
général ! (Sourires.) 
M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Mes services restant cois, nous allons vérifier cette question. Mais il me 
semble que figure d’abord sur le devis le chiffre hors taxe, ensuite le calcul TTC. Cela étant, je ne sais pas si le 
calcul TTC est opposable au cocontractant. Je vais le vérifier mais, à ce stade, monsieur de Courson, je ne 
peux pas vous répondre. 
M. le président. La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. En attendant la réponse de Mme la ministre, je retire l’amendement. 
M. le président. La parole est à M. Joël Regnault. 
M. Joël Regnault. Les personnes contractantes récupèrent la TVA sur la plupart des devis. Je le confirme, 
nous travaillons bien sur le hors taxe, et la TVA s’applique après, sauf, bien sûr, pour les personnes qui ne 
peuvent pas la récupérer. Par conséquent, pour la plupart des devis, il n’y aura pas d’impact, s’agissant de la 
TVA. 
(L'amendement n° 200 est retiré.)  
(L'article 11, amendé, est adopté.) 
Après l'article 11 
M. le président. La parole est à M. Éric Straumann, pour soutenir l’amendement n° 66, portant article 
additionnel après l’article 11. 
M. Éric Straumann. Il s’agit de mettre fin à une pratique qui permet à certains professionnels de la vente de 
véhicules de s’affranchir du versement normal de la TVA. Le montant ainsi détourné est estimé à environ 
2 milliards d’euros. L’astuce fiscale consiste à mettre sur le marché en France un véhicule, neuf en réalité, 
mais réputé d’occasion. Concrètement, le professionnel achète, pour le compte de particuliers français, des 
véhicules réputés fiscalement d’occasion au prix hors taxe. Le fisc est ainsi lésé de la différence de TVA entre 
la TVA sur le prix total et celle sur la marge. 
M. Henri Emmanuelli. C’est un vrai problème ! 
M. Éric Straumann. Il en résulte pour l’État une perte de recette de TVA, et pour les concessionnaires 
vendeurs de véhicules français une concurrence déloyale, car eux acquittent la TVA en conformité avec la 
législation. Notre amendement permettrait d’éviter cette importante évasion fiscale et de rétablir une juste 
concurrence. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. La commission n’a pas examiné cet amendement mais, à titre 
personnel, je le trouve extrêmement intéressant. M. Straumann évoque un problème réel. 
M. Henri Emmanuelli. Oui, il y a un trafic organisé sur internet ! 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Cela étant, sur le plan technique, j’ignore si l’amendement est 
correctement rédigé. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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Mme Valérie Pécresse, ministre. La difficulté, pour le Gouvernement, est d’apprécier le rapport entre la 
contrainte que la mesure fait peser sur les acheteurs et l’étendue de la fraude qui doit être réprimée. 
Aujourd’hui, la réglementation européenne n’exige pas – et on va bien au-delà de la réglementation 
européenne – que l’on justifie les déclarations de TVA faites dans l’État du revendeur et dans l’État de 
l’acheteur. 
Si j’ai bien compris, monsieur le député, vous voudriez que l’on justifie les deux déclarations de TVA. 
M. Éric Straumann. Oui, pour faire un contrôle. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Je ne sais pas comment, techniquement, il serait possible d’avoir ces deux 
relevés de TVA. Je serai donc prudente et j’émettrai plutôt un avis défavorable à votre amendement. Mais je 
suis prête à examiner la question dans le cadre de notre dispositif de lutte contre les fraudes et à revenir vers 
vous pour voir comment nous pourrions agir. 
Il est vrai que nous luttons contre la fraude, notamment dans le commerce intracommunautaire, et plus 
particulièrement contre la fraude à la TVA. Mais c’est tout de même faire peser sur l’acheteur d’un véhicule 
d’occasion des contraintes très lourdes. Il faut donc que j’examine la faisabilité de cet amendement. 
Je vous suggère, monsieur Straumann, de le retirer afin que nous puissions réfléchir plus avant. 
M. le président. La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. Chez moi, 80 % des 4 x 4 sont achetés de cette façon. La technique est la suivante. Il 
s’agit de véhicules neufs, que l’on achète au Luxembourg en location. Le droit français dispose qu’est 
considéré fiscalement comme d’occasion un véhicule ayant plus de six mois et plus de 6 000 kilomètres. 
Autant dire que cela ne pose pas vraiment de problème ! 
Au bout de six mois, le contrat stipule une clause d’achat et l’acquéreur peut ainsi économiser 20 à 25 % par 
rapport au prix TTC français. D’abord, le taux de TVA au Luxembourg est le plus bas d’Europe puisqu’il se 
situe aux alentours de 10 ou 11 %, contre 19,6 % chez nous. Ensuite, les marques exportent à un prix hors taxe 
souvent inférieur de 10 à 15 % au prix français. Et c’est vrai pour toutes les marques. Les Allemands exportent 
les voitures allemandes à un prix hors taxe inférieur en France à celui de leur marché intérieur. Pour notre part, 
nous faisons la même chose quand nous exportons en Allemagne ou dans les autres pays. Grâce à ce 
mécanisme, sur un 4 x 4 qui vaut 30 000 ou 40 000 euros, l’acheteur gagne environ 6 000 euros. 
S’agissant de l’amendement, je suis comme vous, madame la ministre : j’ai quelques doutes sur la méthode. 
Mais il y aurait peut-être une autre façon d’agir : il suffirait d’allonger le délai et le kilométrage, ce qui relève 
d’une circulaire. Vous pourriez proposer un délai de deux ou trois ans au lieu de six mois, et 30 000 ou 40 000 
kilomètres au lieu de 6 000. Par ce biais, vous réduiriez fortement le risque de détournement du droit de la 
TVA en Europe. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. En réalité, monsieur Straumann, nous n’avons pas examiné cet 
amendement en commission des finances, mais j’ai le sentiment que vous posez un vrai problème, de même 
d’ailleurs que Charles de Courson, qui décrit un autre type de montage. Il faudrait que le Gouvernement 
propose une solution pour traiter ces deux problèmes. 
Nous n’allons pas pouvoir le faire ici. Pourquoi pas au Sénat ? 
M. Charles de Courson. Vous perdez des sommes énormes ! 
M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Monsieur Straumann, monsieur de Courson, nous nous engageons, soit dans 
le cadre des instructions fiscales, soit lors de la deuxième lecture, après le passage du texte devant le Sénat, à 
revoir cette question, pourvu que nous puissions y apporter une réponse simple pour les acheteurs et qui 
permette d’éviter la fraude. 
Je suggère à Éric Straumann de bien vouloir retirer son amendement, faute de quoi le Gouvernement émettra 
un avis défavorable. 
M. Éric Straumann. Je retire l’amendement. 
(L'amendement n° 66 est retiré.) 
M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 79. 
La parole est à M. Camille de Rocca Serra. 
M. Camille de Rocca Serra. Il s’agit de tenir compte d’une demande légitime des 4 200 laboratoires de 
prothèse dentaire, concurrencés par les productions de pays low cost, notamment de Chine et du Sud-Est 
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asiatique, qui ne garantissent pas la qualité des prothèses et mettent nos entreprises en péril. Aujourd’hui, elles 
doivent acquitter la taxe sur les salaires et souhaiteraient être soumises au régime de la TVA. 
Cela permettrait de défendre à la fois les emplois et la qualité made in France, qui répond à un besoin de santé 
publique. C’est aussi une demande de convergence avec les prothésistes allemands, soumis au régime de la 
TVA à 7 %. On harmoniserait ainsi le régime de TVA au niveau européen. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Le basculement dans le régime de la TVA supprimerait 
l’assujettissement à la taxe sur les salaires et j’ignore quel serait le bilan fiscal. La TVA acquittée 
représenterait-elle un montant équivalent à la taxe sur les salaires actuellement perçue ? Je n’en suis pas sûr. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement était très tenté par cet amendement, qui répond à un vrai 
problème de concurrence sur le marché des prothèses dentaires. Nous l’avons examiné avec beaucoup 
d’attention, mais il y a, malheureusement, une directive communautaire qui interdit d’assujettir à la TVA les 
produits médicaux, dont les prothèses dentaires font partie. C’est pour cette raison que l’on ne peut pas 
assujettir à la TVA les prothèses importées, y compris de pays low cost,qui viennent faire une concurrence 
déloyale aux produits français. Les prothèses dentaires standardisées peuvent être taxées, mais les prothèses 
sur mesure, elles, ne peuvent pas l’être, parce qu’elles sont considérées comme des produits médicaux. 
Je demande donc à M. de Rocca Serra de bien vouloir retirer cet amendement. Faute de quoi, le Gouvernement 
émettrait un avis défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Camille de Rocca Serra. 
M. Camille de Rocca Serra. Je suis prêt à retirer cet amendement d’appel. Mais je ne comprends pas 
pourquoi, en Allemagne, les mêmes produits sont éligibles à la TVA.  
Je comprends bien, monsieur le rapporteur général, que nous n’avons pas expertisé le bilan fiscal du passage à 
la TVA. Mais nous devons défendre nos entreprises, qui sont des PME en train de se structurer et qui 
garantissent la qualité des prothèses, alors que les producteurs low cost y introduisent des composants qui 
peuvent être dangereux pour la santé publique. Si nous allons vers une harmonisation fiscale européenne pour 
des entreprises qui sont aussi en concurrence sur le marché communautaire, si nous visons la convergence 
avec l’Allemagne, je veux bien retirer cet amendement, au bénéfice d’une évaluation et d’une réflexion qui 
permettront d’apporter une réponse à toute une filière. 
M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Il est vrai que la situation n’est pas satisfaisante. En effet, certains pays, 
comme l’Allemagne, que vous avez citée, appliquaient déjà la TVA aux prothèses dentaires avant leur entrée 
dans l’Union européenne et ils ont bénéficié de la clause de gel, qui leur a permis de maintenir ce régime, alors 
que nous ne pouvons pas, nous, l’instaurer. 
Nous allons réfléchir aux moyens de remédier à cette situation. 
M. Camille de Rocca Serra. Je retire l’amendement. 
(L'amendement n° 79 est retiré.) 
M. le président. La parole est à M. Lionel Tardy pour soutenir l’amendement n° 251. 
M. Lionel Tardy. Cet amendement me permet de soulever un problème fiscal rencontré la semaine dernière, 
lors de la discussion du texte sur la copie privée. Ce projet de loi fixe la règle que les usages autres que privés 
ne doivent pas être soumis à la rémunération pour copie privée ; il dispose clairement que la redevance ne leur 
est pas applicable. 
Or, pour des raisons de commodité, on a maintenu la perception de la redevance au niveau des importateurs, 
qui la répercutent sur les acteurs suivants dans la chaîne de distribution. La question est de savoir si cette 
redevance est intégrée dans l’assiette soumise à TVA ou pas. Si c’est le cas, on risque de rencontrer un 
problème, car tous les acheteurs ne sont pas forcément des professionnels qui peuvent récupérer la TVA. 
Quand ils vont envoyer leur demande à Copie France, ils vont être remboursés sur la base de la redevance pour 
copie privée perçue au niveau de l’importateur mais, pour ce qui est de la TVA, comment vont faire ceux qui 
ne peuvent pas la récupérer ? 
La loi dit que la redevance pour copie privée n’est pas due. Comment, dès lors, accepter que cette part de TVA 
reste à la charge de l’acheteur, qui n’a fait qu’une avance ? 
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Je propose une solution avec cet amendement, mais mon but est avant tout de vous alerter et, si possible, d’être 
rassuré à ce sujet. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Même avis. Le droit communautaire nous l’interdit. 
(L’amendement n° 251 n’est pas adopté.) 
M. le président. La parole est à M. Pierre-Alain Muet, pour soutenir l’amendement n° 374 rectifié. 
M. Pierre-Alain Muet. Cet amendement tend à supprimer le taux réduit de TVA sur les pesticides. Maintenir 
ce taux serait en contradiction avec le Grenelle de l’environnement, qui prévoit de réduire de moitié la 
consommation de pesticides d’ici à dix ans. Cette proposition est faite aussi bien par le Conseil des 
prélèvements obligatoires, dans son rapport sur les entreprises et les niches fiscales, que par le Centre 
d’analyse stratégique. 
J’ajoute que le taux de TVA sur les pesticides est plus bas en France que dans la plupart des pays. Puisque 
vous recherchez une hausse de la TVA qui puisse servir à quelque chose, en voilà une qui contribuerait à 
l’écologie. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. La commission n’a pas donné un avis favorable à cet amendement. 
Alors que la TVA sur les pesticides passe déjà de 5,5 % à 7 %, il s’agirait là de la faire passer à 19,6 %. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Défavorable. On vient en effet d’augmenter la TVA de 5,5 % à 7 %. 
M. le président. La parole est à M. Pierre-Alain Muet. 
M. Pierre-Alain Muet. J’ai compris que 7 % est un taux réduit. Est-il justifié, quand on veut réduire les 
pesticides, de continuer à les taxer à taux réduit ? C’est en contradiction complète avec toute la logique du 
Grenelle de l’environnement. La TVA à taux réduit permet de consommer plus de pesticides alors qu’on veut 
en réduire de moitié la consommation. C’est d’une totale incohérence ! 
M. le président. La parole est à M. Joël Regnault. 
M. Joël Regnault. Si l’on comprend la volonté de l’auteur de l’amendement, nous avons des obligations 
économiques. Il serait dommage d’augmenter autant la charge qui pèse sur l’ensemble du monde agricole. 
Alors que la population mondiale compte 7 milliards d’individus, et sachant qu’elle atteindra les 9 milliards 
dans les années 2050, il faut conserver à la France sa production de qualité. Ne perdez pas de vue que, derrière 
les pesticides, il y a également les fongicides. Aujourd’hui, la traçabilité agricole de la France est la meilleure 
au monde. Arrêtons de charger la barque en permanence ! 
(L’amendement n° 374 rectifié n’est pas adopté.) 
M. le président. La parole est à M. Jean-Michel Fourgous, pour soutenir l’amendement n° 207. 
M. Jean-Michel Fourgous. La commune d’Élancourt, dont je suis le maire, comporte des quartiers favorisés 
et d’autres moins favorisés. Dans les quartiers favorisés, on utilise beaucoup les services de cours à domicile ; 
dans les quartiers défavorisés, beaucoup moins. 
L’expérience de la mise en ligne de cours gratuits nous a permis de constater que la lutte contre les inégalités 
fonctionne : les quartiers, qu’ils soient favorisés ou défavorisés, étaient à égalité. 
Ces enseignements en ligne, souvent coordonnés par les enseignants, sont très pertinents et permettent de 
lutter contre ce fléau que sont les inégalités devant l’éducation, qui ne s’expriment pas en classe avec le 
professeur mais bien dans la possibilité d’avoir des cours à domicile. 
Un enfant qui sait travailler seul, qui est autonome, a plus de chance de réussir à l’école qu’un autre qui ne 
l’est pas. L’accompagnement scolaire en ligne rend un enfant autonome. 
Pourtant, ce type de service supporte un différentiel de TVA avec les cours à domicile, ce qui est 
incompréhensible. Pourquoi une TVA à 19,6 % sur l’aide scolaire en ligne, alors qu’elle est dix fois moins 
chère et concerne beaucoup plus de monde, et seulement à 7 % sur les cours privés à domicile ? 
De surcroît, il s’agit de numérique. Le Président se bat pour faire passer le manuel scolaire numérique et 
aujourd’hui les élèves n’utilisent quasiment plus le manuel papier. 
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Nous demandons une harmonisation des taux pour les deux services, non pas à 5,5 % mais à 7 %, pour que 
tout le monde soit à égalité. 
Je rappelle que, dans la pédagogie d’aujourd’hui, les enfants apprennent à 20 % en frontal magistral, à 30 % en 
pédagogie collaborative entre eux avec les réseaux et à 50 % individuellement. D’où l’importance des supports 
numériques à domicile. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Défavorable également. Je comprends tout à fait l’esprit de l’amendement. 
C’est un combat que nous devrons mener. Cela dit, un combat après l’autre : d’abord, le livre numérique ; 
ensuite, sans doute, les services numériques à valeur ajoutée culturelle ou pédagogique. Aujourd’hui, 
malheureusement, c’est totalement contraire au droit communautaire, qui exige que ces services soient taxés à 
19,6 %. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Michel Fourgous. 
M. Jean-Michel Fourgous. Madame la ministre, beaucoup d’idées stéréotypées circulent alors que d’autres 
réalités prennent force. Le numérique est aujourd’hui la première variable explicative du PIB mondial. Cette 
forme d’enseignement mérite vraiment une bonne réunion entre spécialistes, pour que la question soit tranchée 
et que Bercy procède à l’harmonisation des taux. 
Si vous prenez l’engagement d’organiser une réunion de travail avec vos services, je veux bien retirer 
l’amendement. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. C’est une très bonne idée. 
M. Jean-Michel Fourgous. Je retire l’amendement. 
(L’amendement n° 207 est retiré.) 
M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Sandrier, pour soutenir l’amendement n° 321. 
M. Jean-Claude Sandrier. Avec votre permission, monsieur le président, je défendrai en même temps les 
amendements n°s 321 à 334, qui sont, d’après notre collègue Christian Eckert, très intéressants. 
M. le président. Je vous en prie. 
M. Jean-Claude Sandrier. Nous proposons, d’abord, de porter la TVA sur le caviar à 33 1/3 %. (Sourires.) 
Vous en conviendrez, le caviar est un produit de luxe destiné uniquement à quelques privilégiés, son prix au 
kilo représentant le double d’un SMIC. Trouvez-vous normal que ce produit de luxe soit assujetti au même 
taux de TVA que les carrés de chocolat pour nos enfants ? Ce n’est pas normal. Il faut différencier le taux de 
TVA applicable au caviar. 
Il ne s’agit pas de tuer le petit commerce et les épiceries fines, comme celle de M. Petrossian, mais de mettre 
en œuvre ce à quoi nous incitait le Premier ministre dans son discours du 7 novembre annonçant ce plan 
d’austérité : mettre davantage à contribution les plus aisés. J’espère que l’UMP se joindra à nous pour voter 
une augmentation de la TVA sur le caviar, qui permettrait de rapporter 5 millions d’euros à nos finances 
publiques, ce qui n’est pas négligeable pour de si petits œufs. 
Dans le même esprit, deux autres amendements proposent un taux de TVA à 33 1/3 %, l’un pour les vêtements 
de luxe, l’autre pour les voitures de luxe. En la matière, j’ai un exemple extraordinaire à citer : une Pagani 
Zonda 5, moteur V12, 618 chevaux pour un prix de 1,5 million d’euros. (Exclamations.)  
M. Christian Eckert. Combien ? 
M. Jean-Claude Sandrier. C’est la plus chère, je vous l’accorde, mais, à mon avis, taxer à 33 1/3 % ne serait 
pas gênant. 
Je suis désolé pour les dames, mais je donnerai comme autre exemple un sac à main Miss Dior à 6 600 euros. 
M. Christian Eckert. Combien ? 
M. Éric Straumann. Fabriqué en France ! 
M. Jean-Claude Sandrier. Le problème n’est pas tant le prix de vente que le coût de fabrication : ces sacs 
sortent de l’usine à 300 euros. Et M. le rapporteur général nous explique que le gros problème à régler en 
France, ce sont les coûts salariaux ! Je n’ai pas l’impression, moi, que ce soit le problème essentiel à régler 
aujourd’hui. 
Nous proposons également de taxer les chaussures de luxe et les montres.  

http://www.assemblee-nationale.fr/12/tribun/fiches_id/746.asp�
http://www.assemblee-nationale.fr/tribun/fiches_id/1341.asp�
http://www.assemblee-nationale.fr/tribun/fiches_id/1341.asp�
http://www.assemblee-nationale.fr/tribun/fiches_id/2671.asp�
http://www.assemblee-nationale.fr/tribun/fiches_id/2671.asp�
http://www.assemblee-nationale.fr/tribun/fiches_id/1243.asp�
http://www.assemblee-nationale.fr/tribun/fiches_id/2671.asp�
http://www.assemblee-nationale.fr/tribun/fiches_id/1243.asp�
http://www.assemblee-nationale.fr/tribun/fiches_id/334654.asp�
http://www.assemblee-nationale.fr/tribun/fiches_id/2671.asp�


89 
 

M. Marc Francina. Que va dire Julien Dray ? 
M. Jean-Claude Sandrier. Je vous conseille, pour les hommes, chez Cartier, un modèle à 87 100 euros, et, 
pour que les dames ne soient pas en reste, un modèle un peu moins cher – je ne m’explique pas pourquoi – à 
61 815 euros. 
Si vous voulez faire quelque chose pour le budget de la France, taxez le luxe à 33 1/3 %, et vous aurez des 
rentrées intéressantes. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. Défavorable. Il est vrai qu’au temps jadis, la TVA sur ces produits était 
à 33 1/3 %. C’est un retour en arrière. 
M. Henri Emmanuelli. C’était l’époque où l’on redistribuait ! 
Mme Christiane Taubira. Certains retours en arrière sont de vrais progrès ! 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Défavorable : cet amendement n’aurait pas d’autre intérêt que de faire 
prospérer les duty free et le tourisme avec la vente de vêtements de luxe ou de caviar. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Sandrier. 
M. Jean-Claude Sandrier. Voilà qui est symptomatique de l’attitude d’un gouvernement et d’une majorité 
qui, dès l’instant qu’il est question de taxer le fric, l’hyper-richesse même, se contentent de dire : 
« défavorable ». Les Français auront compris. Merci ! 
M. Éric Straumann. Et les ortolans ? 
M. Henri Emmanuelli. C’est interdit à la vente ! 
M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Pardonnez-moi, monsieur Sandrier. L’argument dirimant, c’est que nous 
devrions faire passer le taux normal à 33 1/3 %. Nous avons droit à un taux normal et à un ou deux taux 
réduits. Nous devrions taxer à 33 1/3 % tout ce qui l’est à 19,6 % et je pense que ce n’est pas possible, ne 
serait-ce que pour l’industrie manufacturée. 
M. le président. La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. Permettez-moi un peu d’humour : ce sont des amendements très machistes ! 
Pourquoi s’en prendre aux femmes, monsieur Sandrier ? 
Mme Christiane Taubira. Et les grosses voitures très viriles ? 
M. Charles de Courson. C’est très discriminatoire de s’attaquer ainsi aux sacs à main. Naturellement, les 
hommes n’en ont pas, à part quelques exceptions. Et pourquoi vous attaquer aux parfums ? 
M. Henri Emmanuelli. Il n’a pas parlé des parfums ! 
M. Charles de Courson. Je suis étonné que Mme Taubira ne réagisse pas et que la ministre reste aussi sage à 
son banc. 
Quant aux voitures, en effet, elles étaient autrefois taxées à 33 %. 
Mais je suis choqué tant économiquement qu’éthiquement par vos amendements, monsieur Sandrier. 
(Sourires.)  
M. Jean-Michel Fourgous. Quelle est la rentabilité de tout cela ? C’est de la pure idéologie ! 
M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Sandrier. 
M. Jean-Claude Sandrier. Monsieur de Courson, vous avez dû mal entendre : je n’ai jamais parlé des 
parfums. 
M. Charles de Courson. Mais c’est l’amendement n° 328. 
M. Jean-Claude Sandrier. Je pense en effet que cet amendement-là était de trop. Il y a en effet des parfums 
qui coûtent cher, et d’autres qui ont un prix raisonnable. Nous pourrions viser les seuls parfums de luxe. Mais 
effectivement, dans l’amendement que vous dénoncez, il n’en est pas fait mention. Je ne l’ai donc pas cité : je 
fais attention à mes propos. 
Quant aux dames, seuls les sacs pourraient les concerner plus spécifiquement. Il est vrai que je ne vous ai pas 
encore vu, monsieur de Courson, porter un sac dans cet hémicycle, mais ce n’est pas parce que je parle des 
sacs de luxe que j’attaque les femmes. (Sourires.)  
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S’agissant des montres, j’ai bien pris soin de noter qu’il me paraissait injuste que des montres de dame soient 
moins chères que des montres d’homme. 
(Les amendements nos 321, 323, 325, 328, 330, 332 et 334, repoussés par la commission et le Gouvernement, 
successivement mis aux voix, ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je suis saisi d'un amendement n°154. 
La parole est à M. Nicolas Forissier. 
M. Nicolas Forissier. Cet amendement avait été déposé en commission mais, à la demande du rapporteur 
général, nous l’avions retiré pour le redéposer lors de la réunion prévue à l’article 88 du règlement, afin que le 
rapporteur général puisse donner un avis plus apaisé, chiffres à l’appui. 
Cet amendement a pour objectif de renforcer les PME en situation de sous-traitance. 
En matière d’imposition à la TVA des opérations de sous-traitance, la loi distingue le fait générateur de 
l’exigibilité. Pour les livraisons de biens meubles corporels, le fait générateur et l’exigibilité coïncident, c'est-
à-dire que la TVA est exigible même si le prix n’est pas encore payé. Ce n’est pas le cas en matière de 
services, puisque la TVA peut être payée le jour de l’encaissement du prix ou de la rémunération du service 
rendu. 
L’objectif est donc simplement de permettre aux entreprises sous-traitantes, sans modifier les règles générales 
de notre droit fiscal, de différer le règlement de la TVA qu’elles doivent au fur et à mesure des versements 
effectifs par leurs donneurs d’ordre. 
C’est une façon de faciliter l’existence de ces PME, en améliorant la situation de leur trésorerie. Par les temps 
qui courent, les entreprises, et les sous-traitants en particulier, ont de gros problèmes de trésorerie : l’accès au 
crédit est plus dur, les affaires sont difficiles. Par conséquent, au-delà du principe d’équité qui l’inspire, cet 
amendement est aussi particulièrement opportun. J’ajoute qu’il permet de laisser un peu plus de temps à ces 
PME en leur permettant d’acquitter leur TVA de façon trimestrielle, ce qui sera d’ailleurs une façon très 
pratique de régler le premier problème. 
Je compte sur la ministre pour être sensible à ces arguments. Cet amendement est très important pour nos 
entreprises, et il n’a pas de coût pour l’État : il s’agit simplement de différer de deux mois le règlement de la 
TVA pour les sous-traitants, et de leur procurer la trésorerie dont ils ont besoin. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Gilles Carrez, rapporteur général. La commission a examiné cet amendement à plusieurs reprises ces 
dernières années. Il est vrai qu’il ne représente pas un coût définitif, mais seulement un coût en trésorerie. 
Par le passé, il y a trois ou quatre ans, nous l’avions déjà rejeté car l’enjeu en trésorerie est très important et ne 
nous paraissait pas compatible avec l’état de nos finances. Malheureusement, elles ne se sont pas améliorées 
depuis. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Cet amendement reprend une demande récurrente des PME. L’adopter 
coûterait très cher en trésorerie au budget de l’État, puisqu’il créerait un décalage d’un mois sur les collectes 
de TVA. 
Cela dit, nous sommes évidemment très sensibles au sujet de la trésorerie des TPE et des PME en ce moment. 
Des consignes ont été données aux services de l’État ; ainsi, pour une TPE ou une PME, le fisc rembourse les 
crédits de TVA en moins d’un mois. 
Par ailleurs, au cours de la réunion que nous avons tenue avec François Baroin et les services de l’État, j’ai 
demandé que toutes les factures de l’État de moins de 5 000 euros – c’est-à-dire 90 % de ces factures – soient 
payées à nos fournisseurs sans délai, en particulier aux PME. Cela peut représenter des sommes substantielles 
pour ces entreprises, et la mesure entrera en vigueur au premier trimestre 2012. 
J’ai également demandé que les services fiscaux étalent systématiquement sur six mois les dettes fiscales des 
entreprises qui se trouveraient en difficulté passagère de trésorerie et qui serait connues pour leur civisme 
fiscal antérieur. 
Je vous propose donc, monsieur Forissier, de retirer cet amendement qui coûterait plusieurs centaines de 
millions d’euros. 
M. le président. La parole est à M. Nicolas Forissier. 
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M. Nicolas Forissier. Si je comprends bien la ministre et le rapporteur général, ce sont les entreprises qui 
assurent la trésorerie de l’État. Je comprends que les règles de la collectivité s’imposent aux entreprises, mais 
il y a une vraie difficulté. 
Cela dit, je suis sensible aux efforts du Gouvernement, et j’en ai eu la preuve à de multiples reprises dans les 
entreprises que j’ai eu à connaître. Je vais donc retirer cet amendement, mais j’insiste sur l’importance de ce 
problème, et je pense que nombreux sont ceux, dans cet hémicycle, qui pensent la même chose que moi. Tout 
un travail est conduit sur la relation entre les industriels et les sous-traitants, car il ne s’agit pas tant de la 
question des factures de l’État que des problèmes entre les industriels donneurs d’ordres et les entreprises 
sous-traitantes, PME ou TPE. Il faut que nous avancions ; c’est pourquoi j’ai déposé cet amendement, tout en 
sachant qu’il est récurrent. 
(L'amendement n°154 est retiré.) 
 
 
 
 

Amendements (Cahier annexe) 

Amendement n° 271 présenté par M. Brard, M. Sandrier, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, 
Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel Paul et M. Vaxès. 
Supprimer cet article. 
Amendement n° 272 présenté par M. Brard, M. Sandrier, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, 
Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel Paul et M. Vaxès. 
Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« I.A. – Les bois de chauffage, les produits de la sylviculture agglomérés destinés au chauffage et les déchets 
de bois destinés au chauffage. ». 
Amendement n° 273 présenté par M. Brard, M. Sandrier, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, 
Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel Paul et M. Vaxès. 
Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° bis Les opérations d'achat, d'importation, d'acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de 
commission, de courtage ou de façon portant sur les préparations magistrales, produits officinaux et 
médicaments ou produits pharmaceutiques destinés à l'usage de la médecine humaine et faisant l'objet de 
l'autorisation de mise sur le marché prévue à l'article L. 5121-8 du code de la santé publique, qui ne sont pas 
visées à l'article 281 octies. ». 
Amendement n° 201 présenté par M. de Courson, M. Perruchot et M. Vigier. 
À l’alinéa 6, après la première occurrence du mot : 
« produits », 
insérer les mots : 
« d’origine agricole, de la pêche, de la pisciculture et de l’aviculture n’ayant subi aucune transformation et 
pouvant être ». 
Amendement n° 54 présenté par M. Carrez. 
À l’alinéa 6, substituer aux mots :  
« qui relèvent du »  
les mots :  
« auxquels s’applique le ». 
Amendement n° 55 présenté par M. Carrez. 
I. – Au début de l’alinéa 7, substituer au mot :  
« Des »,  
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le mot :  
« Les ». 
II. – En conséquence, rédiger ainsi le début de la première phrase de l’alinéa 8 :  
« b) Les chocolats et tous les produits… (le reste sans changement) ». 
III. – En conséquence, au début de l’alinéa 9, substituer au mot :  
« Des », 
le mot :  
« Les ». 
IV. – En conséquence, au début de l’alinéa 10, substituer au mot :  
« Du »,  
le mot :  
« Le ». 
Amendement n° 274 présenté par M. Brard, M. Sandrier, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, 
Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel Paul et M. Vaxès. 
Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant : 
« II. A Les aliments simples ou composés utilisés pour la nourriture du bétail, des animaux de basse-cour, des 
poissons d'élevage destinés à la consommation humaine et des abeilles, ainsi que les produits entrant dans la 
composition de ces aliments et dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l'économie et des finances pris 
après avis des professions intéressées. ». 
Amendement n° 390 rectifié présenté par M. Emmanuelli, M. Eckert, M. Muet, M. Sapin, M. Cahuzac, 
Mme Filippetti, M. Goua, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, M. Launay, M. Carcenac, M. Jean-Louis 
Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, M. Bapt, M. Lurel, M. Claeys, M. Idiart, M. Habib, 
M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle, Mme Girardin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche. 
I. – Après l’alinéa 18, insérer les trois alinéas suivants : 
« II bis. – Les prestations de collecte, de tri et de traitement des déchets visés aux articles L. 2224-13 et 
L. 2224-14 du code général des collectivités territoriales, portant sur des matériaux ayant fait l'objet d'un 
contrat conclu entre une commune ou un établissement public de coopération intercommunale et un organisme 
ou une entreprise agréé au titre de l'article L. 541-2 du code de l'environnement ; 
« Les remboursements et les rémunérations versés par les communes ou leurs groupements aux exploitants 
assurant les prestations de balayage des caniveaux et voies publiques lorsqu'elles se rattachent au service 
public de voirie communale ; 
« Les remboursements et les rémunérations versés par les communes ou leurs groupements aux exploitants 
assurant les prestations de déneigement des voies publiques lorsqu'elles se rattachent à un service public de 
voirie communale. ». 
II. – En conséquence, après l’alinéa 32, insérer l’alinéa suivant : 
« 4° bis Les h, k et l sont supprimés ; ». 
Amendement n° 327 présenté par M. Geoffroy et M. Colombier. 
I. – Après l’alinéa 18, insérer l’alinéa suivant : 
« II bis. – Les prestations de collecte, de tri et de traitement des déchets visés aux articles L. 2224-13 et 
L. 2224-14 du code général des collectivités territoriales, portant sur des matériaux ayant fait l'objet d'un 
contrat conclu entre une commune ou un établissement public de coopération intercommunale et un organisme 
ou une entreprise agréé au titre de l'article L. 541-2 du code de l'environnement. » 
II. – En conséquence, après l’alinéa 32, insérer l’alinéa suivant : 
« 4° bis Le h est supprimé ; » 
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Amendement n° 275 présenté par M. Brard, M. Sandrier, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, 
Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel Paul et M. Vaxès. 
Après l’alinéa 18, insérer l’alinéa suivant : 
« II bis Les amendements calcaires, les engrais, les soufre, sulfate de cuivre et grenaille utilisée pour la 
fabrication du sulfate de cuivre, ainsi que les produits cupriques contenant au minimum 10 % de cuivre, les 
produits antiparasitaires, sous réserve qu'ils aient fait l'objet, soit d'une homologation, soit d'une autorisation 
de vente délivrée par le ministre chargé de l'agriculture ; ». 
Amendement n° 391 rectifié présenté par M. Eckert, M. Emmanuelli, M. Muet, M. Sapin, M. Cahuzac, 
Mme Filippetti, M. Goua, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, M. Launay, M. Carcenac, M. Jean-Louis 
Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, M. Bapt, M. Lurel, M. Claeys, M. Idiart, M. Habib, 
M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle, Mme Girardin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche. 
I. – Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant : 
« V. – Les prestations de services fournies à titre exclusif, ou à titre non exclusif pour celles qui bénéficient 
d'une dérogation à la condition d'activité exclusive selon l'article L. 7232-1-2 du code du travail, par des 
associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application de l'article L. 7232-1-1 du même code, 
et dont la liste est fixée par décret. ». 
II. – En conséquence, après l’alinéa 32, insérer l’alinéa suivant : 
« 4° bis Le i est supprimé ; ». 
 
Amendement n° 57 rectifié présenté par M. Carrez et M. de Courson. 
Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant :  
« V. – La fourniture de repas par des prestataires dans les établissements publics ou privés d’enseignement du 
premier et du second degré. ». 
 
Amendement n° 277 présenté par M. Brard, M. Sandrier, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, 
Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel Paul et M. Vaxès. 
Après l’alinéa 20, insérer les neuf alinéas suivants : 
« V. – Sur les travaux présentés ci-dessous : 
« 1. Les travaux d'amélioration, de transformation, d'aménagement et d'entretien portant sur des locaux à usage 
d'habitation, achevés depuis plus de deux ans, à l'exception de la part correspondant à la fourniture 
d'équipements ménagers ou mobiliers ou à l'acquisition de gros équipements fournis dans le cadre de travaux 
d'installation ou de remplacement du système de chauffage, des ascenseurs , de l'installation sanitaire ou de 
système de climatisation dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé du budget.  
« 2. Cette disposition n'est pas applicable aux travaux, réalisés sur une période de deux ans au plus :  
« a) Qui concourent à la production d'un immeuble neuf au sens du 2° du 2 du I de l'article 257 ;  
« b) À l'issue desquels la surface de plancher hors œuvre nette des locaux existants, majorée, le cas échéant, 
des surfaces des bâtiments d'exploitations agricoles mentionnées au d de l'article R. 112-2 du code de 
l'urbanisme, est augmentée de plus de 10 %.  
« 2 bis. La disposition mentionnée au 1 n'est pas applicable aux travaux de nettoyage ainsi qu'aux travaux 
d'aménagement et d'entretien des espaces verts.  
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« 3. Le taux réduit prévu au 1 est applicable aux travaux facturés au propriétaire ou, le cas échéant, au syndicat 
de copropriétaires, au locataire, à l'occupant des locaux ou à leur représentant à condition que le preneur 
atteste que ces travaux se rapportent à des locaux d'habitation achevés depuis plus de deux ans et ne répondent 
pas aux conditions mentionnées au 2. Le prestataire est tenu de conserver cette attestation à l'appui de sa 
comptabilité.  
« Le preneur doit conserver copie de cette attestation, ainsi que les factures ou notes émises par les entreprises 
ayant réalisé des travaux jusqu'au 31 décembre de la cinquième année suivant la réalisation de ces travaux.  
« Le preneur est solidairement tenu au paiement du complément de taxe si les mentions portées sur l'attestation 
s'avèrent inexactes de son fait. ». 
 
Amendement n° 63 rectifié présenté par M. Scellier. 
I. – Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant : 
« V. – Les opérations visées aux 2, 3 et 10 du I de l’article 278 sexies dès lors qu’elles portent sur des 
logements sociaux neufs à usage locatif financés dans les conditions du II de l’article R. 331-1 du code de la 
construction et de l’habitation. Pour ces mêmes logements, le taux de 5,5 % s’applique également aux 
livraisons à soi-même d’immeuble dont l’acquisition aurait bénéficié du taux de 5,5 % en application des 
dispositions précédentes et aux opérations visées au III de l’article 278 sexies. ».  
II. – En conséquence, après l’alinéa 23, insérer l’alinéa suivant : 
« C bis. – Aux 2, 3 et 10 du I du même article, après l’avant-dernière occurrence du mot : « code » sont insérés 
les mots : «, à l’exception des prêts prévus au II du même article R. 331-1, ». 
 
Amendement n° 376 présenté par M. Le Bouillonnec, M. Brottes, M. Cacheux, M. Goua, M. Rogemont, 
Mme Maquet, M. Goldberg, M. Pupponi, M. Dumas, Mme Massat et les membres du groupe socialiste, 
radical, citoyen et divers gauche. 
Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant : 
« V. – Les opérations visées aux 2, 3 et 10 du I de l’article 278 sexies dès lors qu’elles portent sur des 
logements sociaux neufs à usage locatif financés dans les conditions du II de l’article R. 331-1 du code de la 
construction et de l’habitation. Pour ces mêmes logements, le taux de 5,5 % s’applique également aux 
livraisons à soi-même d’immeuble dont l’acquisition aurait bénéficié du taux de 5,5 % en application des 
dispositions précédentes et aux opérations visées au III de l’article 278 sexies. ».  
 
Amendement n° 177 présenté par M. Binetruy. 
Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant : 
« V. – Les taxes, surtaxes et redevances perçues sur les usagers des réseaux d’assainissement et sur les usagers 
des services d’assainissement non collectif. ». 
 
Amendement n° 389 rectifié présenté par M. Emmanuelli, M. Eckert, M. Muet, M. Sapin, M. Cahuzac, 
Mme Filippetti, M. Goua, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, M. Launay, M. Carcenac, M. Jean-Louis 
Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, M. Bapt, M. Lurel, M. Claeys, M. Idiart, M. Habib, 
M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle, Mme Girardin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche. 
I. – Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant : 
« V. – Les taxes, surtaxes et redevances perçues sur les usagers des réseaux d’assainissement » 
II. – En conséquence, après l’alinéa 24, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° A Le 2° du b est supprimé ; ». 
 
Amendement n° 199 présenté par M. de Courson, M. Perruchot et M. Vigier. 
Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant : 
« V. – Les services de transports scolaires. ». 
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Amendement n° 387 rectifié présenté par M. Eckert, M. Emmanuelli. M. Muet, M. Sapin, M. Cahuzac, 
Mme Filippetti, M. Goua, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, M. Launay, M. Carcenac, M. Jean-Louis 
Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, M. Bapt, M. Lurel, M. Claeys, M. Idiart, M. Habib, 
M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle,Mme Girardin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche. 
I. – Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant : 
« V. – La fourniture de logement et de nourriture dans les lieux de vie et d’accueil mentionnés au III de 
l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ». 
II. – En conséquence, après l’alinéa 24, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° A Le cinquième alinéa du a est supprimé ; ». 
 
Amendement n° 388 rectifié présenté par Mme Filippetti, M. Rogement, M. Bloche, M. Mathus, 
M. Françaix, M. Eckert, M. Emmanuelli, M. Muet, M. Sapin, M. Cahuzac, M. Goua, M. Baert, M. Bartolone, 
M. Rodet, M. Launay, M. Carcenac, M. Jean-Louis Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, 
M. Bapt, M. Lurel, M. Claeys, M. Idiart, M. Habib, M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle, Mme Girardin et 
les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche. 
I. – Après l’alinéa 20, insérer les neuf alinéas suivants : 
« V. – Les spectacles suivants : 
« - théâtres ; 
« - théâtres de chansonniers ; 
« - cirques ; 
« - concerts, à l'exception de ceux qui sont donnés dans des établissements où il est d'usage de consommer 
pendant les séances. Toutefois, si les consommations sont servies facultativement pendant le spectacle et à la 
condition que l'exploitant soit titulaire de la licence d'entrepreneur de spectacle de la catégorie mentionnée au 
1° de l'article D. 7122-1 du code du travail, le taux réduit s'applique au prix du billet donnant exclusivement 
accès au concert ; 
« - spectacles de variétés, à l'exception de ceux qui sont donnés dans les établissements où il est d'usage de 
consommer pendant les séances ; 
« - foires, salons, expositions autorisés ; 
« - jeux et manèges forains à l'exception des appareils automatiques autres que ceux qui sont assimilés à des 
loteries foraines en application de l'article 7 de la loi du 21 mai 1836 portant prohibition des loteries ; 
« - les droits d'entrée dans les salles de spectacles cinématographiques quels que soient le procédé de fixation 
ou de transmission et la nature du support des œuvres ou documents audiovisuels qui sont présentés ; ». 
II. – En conséquence, rédiger ainsi l’alinéa 25 : 
« 1° Les b bis et b quinquies sont supprimés ». 
 
Amendement n° 276 rectifié présenté par M. Brard, M. Sandrier, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, 
Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel Paul et M. Vaxès. 
Après l’alinéa 20, insérer les quatre alinéas suivants :  
« V. – Sur les produits culturels et ludiques ci-dessous : 
« – Les livres, y compris leur location. Dans le cas des opérations dont le fait générateur intervient à compter 
du 1er janvier 2012, cette disposition s'applique aux livres sur tout type de support physique, y compris ceux 
fournis par téléchargement ; 
« – Les spectacles suivants : théâtres, théâtres de chansonniers, cirques, concerts, à l'exception de ceux qui 
sont donnés dans des établissements où il est d'usage de consommer pendant les séances. Toutefois, si les 
consommations sont servies facultativement pendant le spectacle et à la condition que l'exploitant soit titulaire 
de la licence d'entrepreneur de spectacle de la catégorie mentionnée au 1° de l'article D. 7122-1 du code du 
travail, le taux réduit s'applique au prix du billet donnant exclusivement accès au concert, spectacles de 
variétés, à l'exception de ceux qui sont donnés dans les établissements où il est d'usage de consommer pendant 
les séances ; 
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« – Les foires, salons, expositions autorisés, jeux et manèges forains à l'exception des appareils automatiques 
autres que ceux qui sont assimilés à des loteries foraines en application de l'article 7 de la loi du 21 mai 1836 
portant prohibition des loteries, les droits d'entrée pour la visite des parcs zoologiques et botaniques, des 
musées, monuments, grottes et sites ainsi que des expositions culturelles. ». 
 
Amendement n° 58 présenté par M. Gaymard et M. Kert. 
I. – Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant :  
« V. – Les livres, y compris leur location. Dans le cas des opérations dont le fait générateur intervient à 
compter du 1er janvier 2012, cette disposition s'applique aux livres sur tout type de support physique, y 
compris ceux fournis par téléchargement. ». 
II. – En conséquence, à l’alinéa 44, substituer aux mots :  
« et 2° »,  
les mots :  
« , 2° et 6° ». 
 
Amendement n° 367 présenté par M. Rogemont, M. Bloche, Mme Filippetti, M. Mathus, M. Françaix, 
M. Eckert, M. Emmanuelli, M. Muet, M. Sapin, M. Cahuzac, M. Goua, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, 
M. Launay, M. Carcenac, M. Jean-Louis Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, M. Bapt, 
M. Lurel, M. Claeys, M. Idiart, M. Habib, M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle, Mme Girardin et les 
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche. 
Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant :  
« V. – Les livres, y compris leur location. À compter du 1er janvier 2012, cette disposition s’applique aux 
livres sur tout type de support physique, y compris ceux fournis par téléchargement. ». 
 
Amendement n° 203 présenté par M. de Courson, M. Perruchot et M. Vigier. 
Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant : 
« A bis Après le mot : « agricole », la fin du 3° de l’article 278 bis est ainsi rédigée : « n’ayant subi aucune 
ransformation et ne pouvant être destinés à l’alimentation humaine » ». 
 
Amendement n° 278 présenté par M. Brard, M. Sandrier, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, 
Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel Paul et M. Vaxès. 
Supprimer les alinéas 21 à 53. 
 
Amendement n° 279 présenté par M. Brard, M. Sandrier, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard,  
M. Bocquet, M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, 
Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel Paul et M. Vaxès. 
Rédiger ainsi l'alinéa 21 : 
« B. 1° À l'article 278 ter, le taux : « 5,50 % » est remplacé par le taux : « 7 % ». ». 
 
Amendement n° 250 présenté par M. Tardy. 
Après l'alinéa 21, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° bis À la dernière phrase du 6° de l’article 278 bis, les mots : « du 1er janvier 2012 » sont remplacés par les 
mots : « de la confirmation par la Commission européenne de la compatibilité de cette disposition aux traités 
européens ». 
 
Amendement n° 280 présenté par M. Brard, M. Sandrier, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, 
Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel Paul et M. Vaxès. 
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Rédiger ainsi le début de l’alinéa 22 :  
« 2° À l'article 278 septies… (le reste sans changement) ». 
 
Amendement n° 375 présenté par M. Le Bouillonnec, M. Brottes, M. Cacheux, M. Goua, M. Rogemont, 
Mme Maquet, M. Goldberg, M. Pupponi, M. Dumas, Mme Massat, M. Emmanuelli, M. Muet, M. Eckert, 
M. Sapin, Mme Filippetti, M. Cahuzac, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, M. Launay, M. Carcenac, M. Jean-
Louis Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, M. Bapt, M. Lurel, M. Claeys, M. Idiart, 
M. Habib, M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle, Mme Girardin et les membres du groupe socialiste, 
radical, citoyen et divers gauche. 
I. – Au début de l’alinéa 22, substituer aux mots :  
« Aux articles 278 sexies et », 
les mots :  
« À l’article ». 
II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 23. 
Amendement n° 281 présenté par M. Brard, M. Sandrier, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, 
Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel Paul et M. Vaxès. 
À la fin de l’alinéa 23, substituer au taux :  
« 7 % », 
le taux :  
« 5,5 % ». 
Amendement n° 392 présenté par M. Binetruy. 
Après l’alinéa 24, insérer l’alinéa suivant :  
« 1° A Le 2° du b est supprimé. ». 
Amendement n° 383 présenté par M. Bono, M. Duron, Mme Lepetit, M. Chanteguet et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche. 
Après l’alinéa 27, insérer l’alinéa suivant : 
2° bis Le b quater est complété par les mots : « à l’exception des transports publics de voyageurs qui restent 
soumis à un taux de 5,5 % ». 
Amendement n° 268 rectifié présenté par M. Brard, M. Sandrier, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, 
Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel Paul et M. Vaxès. 
Rédiger ainsi l’alinéa 33 :  
« 5° Le m. est abrogé ; ». 
Amendement n° 269 rectifié présenté par M. Brard, M. Sandrier, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, 
Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel Paul et M. Vaxès. 
I. – Rédiger ainsi l’alinéa 33 
« 5° Le m. est abrogé ; ». 
II. – En conséquence, après l’alinéa 35, insérer les deux alinéas suivants :  
« D bis. Après le même article 279, il est inséré un article 279 A ainsi rédigé :  
« Art. 279 A. – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 12 % en ce qui concerne les ventes à 
consommer sur place, à l'exclusion de celles relatives aux boissons alcooliques. ». 
Amendement n° 270 rectifié présenté par M. Brard, M. Sandrier, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, 
M. Bocquet, M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, 
Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel Paul et M. Vaxès. 
I. – Rédiger ainsi l’alinéa 33 
« 5° Le m. est abrogé ; ». 
II. – En conséquence, après l’alinéa 35, insérer les deux alinéas suivants :  
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« D bis. Après le même article 279, il est inséré un article 279 A ainsi rédigé :  
« Art. 279 A. – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 7 % en ce qui concerne les ventes à 
consommer sur place, à l'exclusion de celles relatives aux boissons alcooliques. ». 
 
Amendement n° 84 présenté par M. Mallié, Mme Thoraval, M. Tardy, M. Suguenot, M. Remiller et M.Herth. 
À l’alinéa 35, substituer aux mots : 
« emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en vue d’une », 
les mots : 
« consommer sur place, à emporter, ou à livrer consistent en la fourniture de nourriture préparée ou non et/ou 
de boissons, destinées à la consommation humaine, accompagnée de services connexes suffisants pour 
permettre leur ». 
Amendement n° 83 présenté par M. Mallié, M. Vitel, M. Tardy, M. Suguenot, M. Remiller, Mme Thoraval et 
M. Herth. 
À l’alinéa 35, substituer au mot :  
« préparés », 
les mots : 
« distribués par des établissements de restauration offrant des services connexes ». 
 
Amendement n° 385 présenté par M. Le Bouillonnec, M. Brottes, M. Emmanuelli, M. Muet, M. Eckert, 
M. Sapin, Mme Filippetti, M. Cahuzac, M. Goua, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, M. Launay, 
M. Carcenac, M. Jean-Louis Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, M. Bapt, M. Lurel, 
M. Claeys, M. Idiart, M. Habib, M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle, Mme Girardin et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche. 
Supprimer l’alinéa 37. 
 
Amendement n° 53 présenté par M. Carrez. 
I. – Après l’alinéa 52, insérer l’alinéa suivant :  
« I bis. – Aux premier et deuxième alinéas de l’article L. 334-1 du code du cinéma et de l’image animée, le 
taux : « 5,5 % » est remplacé par deux fois par le taux : « 7 % ». ». 
II. – En conséquence, à l’alinéa 53, après la référence : 
« I », 
insérer les mots :  
« et du I bis ». 
 
Amendement n° 202 présenté par M. de Courson, M. Perruchot et M. Vigier. 
À l’alinéa 53, substituer au mot : 
« janvier » 
au mot : 
« février ». 
 
Amendement n° 65 présenté par M. Scellier. 
Compléter l’alinéa 53 par les mots : 
« sauf si la facture a été émise avant le 1er janvier 2012 et est réglée dans les trois mois ». 
Amendements identiques :  
 
Amendements n° 64 présenté par M. Scellier et n° 377 présenté par M. Le Bouillonnec, M. Brottes, 
M. Cacheux, M. Goua, M. Rogemont, Mme Maquet, M. Goldberg, M. Pupponi, M. Dumas, Mme Massat et 
les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche. 
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Compléter l’alinéa 53 par les deux phrases suivantes : 
« Toutefois, pour les livraisons de logements sociaux neufs à usage locatif visées au 2 du I de 
l’article 278 sexies ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces mêmes logements, ces dispositions 
s’appliquent aux opérations bénéficiant d’une décision favorable prise dans les conditions prévues aux articles 
R. 331-3 et R. 331-6 du code de la construction et de l’habitation à compter du 1er janvier 2012. De même pour 
les livraisons de logements visées au 4 du I de l’article 278 sexies ainsi que pour les livraisons à soi-même de 
ces mêmes logements, ces dispositions s’appliquent aux opérations bénéficiant d’une décision d'agrément 
prise par le représentant de l'État dans le département à compter du 1er janvier 2012. ». 
 
Amendement n° 200 présenté par M. de Courson, M. Perruchot et M. Vigier. 
Compléter l’alinéa 53 par la phrase suivante :  
« Toutefois les opérations relevant du taux réduit en application de l’article 279-0 bis du code général des 
impôts, lorsque le devis a été signé et a fait l’objet d’un acompte versé avant le 1er janvier 2012, restent 
soumises au taux de 5,50 %. ». 
 
 
 
 
 
 

d. Projet de loi de finances rectificative pour 2011, adopté en 1ère lecture par 
l'Assemblée nationale le 6 décembre 2011 , TA n° 780  

­ Article 11 

 
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
 
A. – Avant l’article 278 bis, il est inséré un article 278-0 bis ainsi rédigé : 
 
« Art. 278-0 bis. – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne : 
 
« A. – Les opérations d’achat, d’importation, d’acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de 
commission, de courtage ou de façon portant sur : 
 
« 1° L’eau et les boissons non alcooliques ainsi que les produits destinés à l’alimentation humaine à 
l’exception des produits suivants auxquels s’applique le taux prévu à l’article 278 : 
 
« a) Les produits de confiserie ; 
 
« b) Les chocolats et tous les produits composés contenant du chocolat ou du cacao. Toutefois le chocolat, le 
chocolat de ménage au lait, les bonbons de chocolat, les fèves de cacao et le beurre de cacao sont admis au 
taux réduit de 5,5 % ; 
 
« c) Les margarines et graisses végétales ; 
 
« d) Le caviar ; 
 
« 2° Les appareillages, équipements et matériels suivants : 
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« a) Les appareillages pour handicapés mentionnés aux chapitres Ier et III à VII du titre II et au titre IV de la 
liste des produits et des prestations remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
« b) Les appareillages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste précitée ou pris en charge au titre des 
prestations d’hospitalisation définies aux articles L. 162-22-6 et L. 162-22-7 du même code et dont la liste est 
fixée par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et du budget ; 
 
« c) Les équipements spéciaux, dénommés aides techniques et autres appareillages, dont la liste est fixée par 
arrêté du ministre chargé du budget et qui sont conçus exclusivement pour les personnes handicapées en vue 
de la compensation d’incapacités graves ; 
 
« d) Les autopiqueurs, les appareils pour lecture automatique chiffrée de la glycémie, les seringues pour 
insuline, les stylos injecteurs d’insuline et les bandelettes et comprimés pour l’autocontrôle du diabète ; 
 
« e) Les appareillages de recueil pour incontinents et stomisés digestifs ou urinaires, les appareillages 
d’irrigation pour colostomisés, les sondes d’urétérostomie cutanée pour stomisés urinaires, les solutions 
d’irrigation vésicale et les sondes vésicales pour incontinents urinaires ; 
 
« f) Les ascenseurs et matériels assimilés, spécialement conçus pour les personnes handicapées et dont les 
caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’économie et des finances ; 
 
« B. – Les abonnements relatifs aux livraisons d’électricité d’une puissance maximale inférieure ou égale à 36 
kilovoltampères, d’énergie calorifique et de gaz naturel combustible, distribués par réseaux, ainsi que la 
fourniture de chaleur lorsqu’elle est produite au moins à 50 % à partir de la biomasse, de la géothermie, des 
déchets et d’énergie de récupération. 
 
« La puissance maximale prise en compte correspond à la totalité des puissances maximales souscrites par un 
même abonné sur un même site ; 
 
« C. – La fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite et les établissements accueillant 
des personnes handicapées. Ce taux s’applique également aux prestations exclusivement liées, d’une part, à 
l’état de dépendance des personnes âgées et, d’autre part, aux besoins d’aide des personnes handicapées, 
hébergées dans ces établissements et qui sont dans l’incapacité d’accomplir les gestes essentiels de la vie 
quotidienne ; 
 
« D. – Les prestations de services exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des personnes 
handicapées et des personnes âgées dépendantes qui sont dans l’incapacité de les accomplir, fournies par des 
associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application de l’article L. 7232-1-1 du code du 
travail, dont la liste est fixée par décret, à titre exclusif ou à titre non exclusif pour celles qui bénéficient d’une 
dérogation à la condition d’activité exclusive selon l’article L. 7232-1-2 du même code ; 
 
« E (nouveau). – La fourniture de repas par des prestataires dans les établissements publics ou privés 
d’enseignement du premier et du second degrés. » ; 
 
B. – 1. Aux articles 278 bis, 278 ter, 278 quater et 279, le taux : « 5,50 % » est remplacé par le taux : « 7 % » ; 
 
2. Au premier alinéa des articles 278 sexies et 278 septies, le taux : « 5,5 % » est remplacé par le taux : « 7 % 
» ; 
 
C. – Aux II et III de l’article 278 sexies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 



101 
 

 
D. – L’article 279 est ainsi modifié : 
 
1° Le cinquième alinéa du b bis est ainsi rédigé : 
 
« concerts ; » 
 
2° Le b bis a est ainsi rétabli : 
 
« b bis a. Le prix du billet d’entrée donnant exclusivement accès à des concerts donnés dans des établissements 
où il est servi facultativement des consommations pendant le spectacle et dont l’exploitant est titulaire de la 
licence de la catégorie mentionnée au 1° de l’article D. 7122-1 du code du travail. Un décret fixe les modalités 
d’application de ces dispositions ; » 
 
3° Le b sexies est ainsi rétabli : 
 
« b sexies. Les prestations correspondant au droit d’utilisation des animaux à des fins d’activités physiques et 
sportives et de toutes installations agricoles nécessaires à cet effet ; » 
 
4° Le second alinéa du b octies est ainsi modifié : 
 
a) Au début de la première phrase, les mots : « Le taux réduit n’est pas » sont remplacés par les mots : « Le 
taux prévu à l’article 278 est » ; 
 
b) À la deuxième phrase, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
 
5° Le m est complété par les mots : « qui relèvent du taux prévu à l’article 278 » ; 
 
6° Il est ajouté un n ainsi rédigé : 
 
« n. Les ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en vue d’une consommation 
immédiate, à l’exclusion de celles relatives aux boissons alcooliques qui relèvent du taux prévu à l’article 278. 
» ; 
 
E. – L’article 279-0 bis est ainsi modifié : 
 
1° Au 1, après les mots : « au taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
 
2° Au début du 2, les mots : « Cette disposition n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : « Par 
dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
 
3° Au 2 bis, les mots : « La disposition mentionnée au 1 n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : « 
Par dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
 
F. – Le premier alinéa de l’article 279 bis est ainsi rédigé : 
 
« Les taux réduits de la taxe sur la valeur ajoutée ne s’appliquent pas : » ; 
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G. – Le c de l’article 281 quater est ainsi rétabli : 
 
« c. De la vente de billets imposée au taux réduit de 7 % dans les conditions prévues au b bis a de l’article 279. 
» ; 
 
H. – Aux premier et second alinéas de l’article 298 octies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les 
mots : « de 7 % » ; 
 
I. – Les 1° et 2° de l’article 278 bis, l’article 278 quinquies, le troisième alinéa du a et le b decies de l’article 
279 sont abrogés ; 
 
J. – L’article 296 est ainsi modifié : 
 
1° Le premier alinéa est complété par les mots : « , la taxe sur la valeur ajoutée est perçue » ; 
 
2° Les deuxième et troisième alinéas sont ainsi rédigés : 
 
« 1° a) Au taux réduit de 2,10 % pour les opérations visées aux articles 278-0 bis à 279-0 bis et à l’article 298 
octies ; 
 
« b) Au taux normal de 8,50 % dans les autres cas ; » 
 
K. – Le 2° du 1 du I de l’article 297 est ainsi modifié : 
 
1° Au deuxième alinéa, après le mot : « visées », est insérée la référence : « au 1° du A de l’article 278-0 bis et 
» ; 
 
2° Au dernier alinéa, les références : « a à b decies » sont remplacées par les références : « B et C de l’article 
278-0 bis et aux a à b nonies ». 
 
I bis (nouveau). – Aux premier et second alinéas de l’article L. 334-1 du code du cinéma et de l’image animée, 
le taux : « 5,5 % » est remplacé par le taux : « 7 % ».  
 
II. – Les I et I bis s’appliquent aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à 
compter du 1er janvier 2012. Toutefois, pour les livraisons de logements sociaux neufs à usage locatif visées 
au 2 du I de l’article 278 sexies du code général des impôts ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces 
mêmes logements, le I du présent article s’applique aux opérations bénéficiant d’une décision favorable prise 
dans les conditions prévues aux articles R. 331-3 et R. 331-6 du code de la construction et de l’habitation à 
compter du 1er janvier 2012. De même, pour les livraisons de logements visées au 4 du I de l’article 278 
sexies du code général des impôts ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces mêmes logements, le I du 
présent article s’applique aux opérations bénéficiant d’une décision d’agrément prise par le représentant de 
l’État dans le département à compter du 1er janvier 2012. 
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2. Sénat 
 

a. Rapport n° 164 de Mme N. BRICQ, déposé le 7 décembre 2011  
 

­ ARTICLE 11  Création d'un second taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 
Commentaire : le présent article vise à créer un taux réduit de TVA (également appelé « taux 
intermédiaire ») à 7 %. 
I. LE DROIT EXISTANT 
A. LE DROIT COMMUNAUTAIRE EN VIGUEUR : LA FACULTÉ D'INSTAURER UN OU DEUX 
TAUX RÉDUITS DE TVA 
La directive n° 2006/112 CE du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA), dite « directive TVA », autorise99(*) les Etats membres à appliquer : 
- un taux normal qui ne peut être inférieur à 15 % ; 
- un ou deux taux réduits de TVA qui ne peuvent être inférieurs à 5 %. 
La création d'un deuxième taux réduit, dit « taux intermédiaire », situé entre 5 % et 15 % est donc possible 
juridiquement au plan communautaire, pour autant qu'il s'applique à des biens et services visés à l'annexe III 
de la directive précitée. 

 Enfin, par dérogation aux règles normales, certains Etats membres ont été autorisés à maintenir des taux 
réduits, y compris des taux super réduits ou des taux zéro, dans certains domaines. 
 
B. LA MISE EN oeUVRE EN FRANCE : UN SEUL TAUX RÉDUIT DE TVA 
Actuellement, la France n'applique qu'un seul taux réduit de TVA de 5,5 % aux biens et services énoncés 
aux articles 278 bis et suivants du code général des impôts (CGI). 
Elle applique également un taux super réduit de 2,1 % pour un nombre très limité de livraisons de biens et 
de prestations de services énoncé aux articles 281 quater et suivants du CGI. Ce taux concerne les 
« premières » de spectacles (article 281 quater), les ventes d'animaux vivants de boucherie et de charcuterie 
faites à des personnes non assujetties à la TVA (article 281 sexies), certains médicaments (article 281 octies) et 
la contribution à l'audiovisuel public (article 281 nonies). En application de l'article 298 septies du CGI, la 
presse écrite est également assujettie à un taux de 2,1 %. 
 
C. LES SITUATIONS CONTRASTÉES AU SEIN DE L'UNION EUROPÉENNE (UE) 
Au sein de l'Union européenne (UE), les situations sont très hétérogènes au regard de l'application des 
différents taux de TVA, ainsi que l'illustre le tableau ci-après. 
 
Les taux de TVA appliqués dans les Etats membres 

Etats membres Taux super réduit Taux réduit Taux normal Taux parking 

Belgique - 6/12 21 12 

Bulgarie - 9 20 - 

République tchèque - 10 20 - 

Danemark - - 25 - 

Allemagne - 7 19 - 

Estonie - 9 20 - 

Grèce - 6,5/13 23 - 

Espagne 4 8 18 - 

http://www.senat.fr/rap/l11-164-1/l11-164-115.html#fn99�
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France 2,1 5,5 19,6 - 

Irlande 4,8 9/13,5 21 13,5 

Italie 4 10 20 - 

Chypre - 5/8 15 - 

Lettonie - 12 22 - 

Lituanie - 5/9 21 - 

Luxembourg 3 6/12 15 12 

Hongrie - 5/18 25 - 

Malte - 5/7 18 - 

Pays-bas - 6 19 - 

Autriche - 10 20 12 

Pologne - 5/8 23 - 

Portugal - 6/13 23 13 

Roumanie - 5/9 24 - 

Slovénie - 8,5 20 - 

République slovaque - 10 20 - 

Finlande - 9/13 23 - 

Suède - 6/12 25 - 

Royaume-Uni - 5 20 - 

Source : Commission européenne, juillet 2011 
Sur les vingt sept Etats membres, treize ont recours à deux taux réduits. Le taux intermédiaire oscille alors, 
selon les cas, entre 7 % (pour Malte) et 18 % (pour la Hongrie). L'Allemagne, pour sa part, n'applique qu'un 
seul taux réduit (à 7 %) et son taux normal est à 19 %. 
II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ 
A. UN TAUX RÉDUIT DE TVA MAINTENU À 5,5 % POUR CERTAINS PRODUITS DE PREMIÈRE 
NÉCÉSSITÉ 
Le I du présent article insère dans le CGI, en tête des articles consacrés au taux réduit, un nouvel article 278-0-
bis énumérant les opérations qui demeurent soumises au taux de 5,5 % : achat, importation, acquisition 
intracommunautaire, vente, livraison, commission, courtage ou façon portant sur les quatre catégories de biens 
ou prestations de services suivantes. 
1. L'alimentation humaine 
Le taux de 5,5 % est maintenu pour l'eau et les boissons non alcooliques, les produits destinés à 
l'alimentation humaine, à l'exception, comme actuellement, du caviar, des margarines et graisses végétales, 
des boissons alcooliques, des produits de confiserie et des chocolats et tous produits composés contenant du 
chocolat ou du cacao. Toutefois le chocolat, le chocolat de ménage au lait, les bonbons de chocolat, les fèves 
de cacao et le beurre de cacao sont admis au taux réduit de 5,5 %. 
Les alinéas 5 à 10 reprennent à l'identique les dispositions des 1° et 2° de l'article 278 bis du CGI, qui sont 
donc abrogés par l'alinéa 44. 
Les produits d'origine agricole, de la pêche, de la pisciculture et de l'aviculture n'ayant subi aucune 
transformation, non destinés à l'alimentation humaine, sont eux soumis au taux intermédiaire. 
Les ventes à emporter sont soumises à la hausse du taux. Le m) de l'actuel article 279 du CGI soumet au 
taux réduit les ventes à consommer sur place, à l'exclusion de celles relatives aux boissons alcooliques. Les 
alinéas 34 et 35 complètent l'article 279 par un n) en application duquel les ventes à emporter ou à livrer de 
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produits alimentaires préparés en vue d'une consommation immédiate sont taxées au taux réduit de 7 %, sauf 
les ventes de boissons alcooliques, taxées au taux normal. Actuellement, un sandwich est taxé à 5,5 % en 
supermarché ou en boulangerie en tant que produit alimentaire, et à 5,5 % dans la restauration sur place. Dans 
tous les cas, le présent article propose d'augmenter le taux de TVA à 7 %. 
Le nouveau taux intermédiaire de 7 % est donc notamment applicable à la restauration, que celle-ci soit 
fournie sur place ou à emporter. Les ventes à emporter ou à livrer concernées portent sur des produits 
alimentaires préparés en vue d'une consommation immédiate, à l'exclusion de celles relatives aux boissons 
alcooliques. Seuls sont donc soumis au taux intermédiaire de 7 % les produits dont la nature, le 
conditionnement ou la présentation induisent leur consommation dès l'achat, par dérogation au principe 
général d'application du taux réduit de 5,5 % aux produits alimentaires.  
A titre d'exemple, les viennoiseries et les pâtisseries demeurent au taux réduit de 5,5 % dès lors qu'il ne peut 
être présumé que leur consommation a vocation à être immédiate. Les sandwichs, ou les salades vendues avec 
des couverts, relèveront en revanche du taux intermédiaire de 7 %.  
Comme indiqué dans le tableau ci-dessous, le raisonnement distingue donc les produits, plus que les formes de 
vente. 
Les taux de TVA applicables aux ventes à emporter ou à livrer 

Produit Taux Commentaire 

Repas servi dans un restaurant traditionnel 7 % Visé par le m de l'article 279 du CGI 

Plats servis dans une brasserie 7 %   

Restauration sur place dans un fast food 7 %   

Consommation à emporter dans un fast-food 7 % Sauf les boissons non alcooliques dont le 
conditionnement permet la conservation 

Kebabs, crêpes, etc. destinés à une consommation 
immédiate 7 % 

Dès lors qu'il ne fait pas de doute dans ce cas que ces 
ventes sont faites pour des consommations 
immédiates 

Boissons vendues dans des contenants ne permettant pas 
leur conservation (gobelet) 7 % Boissons destinées à la consommation immédiate 

Boissons vendues dans des contenants permettant leur 
conservation (canette, bouteille) 5,5 % Boissons pouvant être conservées du fait de son 

conditionnement 

Pizzas, sushis, etc. livrés 7 % 

Dès lors que vente et livraison se suivent 
immédiatement, il y a présomption qu'il s'agit de 
ventes pour des consommations immédiates, donc le 
taux est de 7 % 

Sandwichs, pizzas, quiches vendus en boulangerie ou 
ailleurs, emballés ou non 7 %   

Viennoiseries, pâtisseries 5,5 %   

Desserts à emporter (glaces en cornet) 7 % Exception pour les pâtisseries et viennoiseries 
soumises au taux de 5,5 % 

Produits préparés chez le traiteur vendus à emporter ou à 
livrer 5,5 % Ces produits n'ont pas vocation à être consommés 

immédiatement 

Produits vendus par un traiteur en association avec un 
service (fourniture de salle, de matériel, de personnel, etc. 
liée à la vente de la nourriture, par exemple pour des fêtes 
familiales) 

7 % L'ensemble est considéré comme un service de 
restauration sur place (m du 279 CGI) 

Salades préparées vendues avec couverts quel que 
soit le lieu de vente 7 % Il y a présomption de consommation immédiate 

par les couverts 

Source : commission des finances d'après le ministère du budget 
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2. Certains appareils, équipements et prestations de service pour personnes handicapées, malades ou 
dépendantes 
a) Les appareillages et les équipements pour les handicapés 
Les appareils et les équipements suivants sont concernés : 
- les appareillages pour handicapés mentionnés aux chapitres Ier et III à 7 du titre II, au titre III et au titre IV de 
la liste des produits et des prestations remboursables prévue à l'article L. 165-1 du code de la sécurité sociale, 
pris en charge au titre des prestations d'hospitalisation définies aux articles L. 162-22-6 et L. 162-22-7 du 
même code et dont la liste est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de la santé et du ministre chargé du 
budget ; 
- les équipements spéciaux, dénommés aides techniques et autres appareillages, dont la liste est fixée par 
arrêté du ministre chargé du budget et qui sont conçus exclusivement pour les personnes handicapées en vue 
de la compensation d'incapacités graves ; 
- les ascenseurs et matériels assimilés, spécialement conçus pour les personnes handicapées et dont les 
caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre chargé de l'économie et des finances. 
b) Les appareils pour diabétiques 
Il s'agit des autopiqueurs, des appareils pour lecture automatique chiffrée de la glycémie, des seringues pour 
insuline, des stylos injecteurs d'insuline et des bandelettes et comprimés pour l'autocontrôle du diabète. 
c) Les appareils pour incontinents et stomisés 
Il s'agit des appareillages de recueil pour incontinents et stomisés digestifs ou urinaires, des appareillages 
d'irrigation pour colostomisés, des sondes d'urétérostomie cutanée pour stomisés urinaires, des solutions 
d'irrigation vésicale et des sondes vésicales pour incontinents urinaires. 
Les alinéas 11 à 16 reprennent les dispositions de l'article 278 quinquies, dont l'alinéa 44 prévoit en 
conséquence l'abrogation. 
3. Certaines prestations de service destinées aux personnes âgées ou handicapées 
Les paragraphes III et IV de l'article 278-0 bis (nouveau) (alinéas 19 et 20) maintiennent le bénéfice du taux 
réduit à 5,5 % pour les prestations suivantes : 
- la fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite et les établissements accueillant 
des personnes handicapées. Ce taux s'applique également aux prestations exclusivement liées, d'une part, à 
l'état de dépendance des personnes âgées et, d'autre part, aux besoins d'aide des personnes handicapées, 
hébergées dans ces établissements et qui sont dans l'incapacité d'accomplir les gestes essentiels de la vie 
quotidienne. 
L'alinéa 19 reprend à l'identique les dispositions du troisième alinéa du a) de l'article 279, supprimé par le I 
du I du présent article (alinéa 44). 
- les prestations de services exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des personnes 
handicapées et des personnes âgées dépendantes, qui sont dans l'incapacité de les accomplir, fournies par 
des associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application de l'article L. 7232-1-1 du code du 
travail, dont la liste est fixée par décret, à titre exclusif, ou à titre non exclusif pour celles qui bénéficient d'une 
dérogation à la condition d'activité exclusive selon l'article L. 7232-1-2 du même code. 
L'alinéa 20 reprend l'essentiel des dispositions du i) de l'article 279, mais en y ajoutant une condition : ne sont 
concernées que les prestations de services exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des 
personnes handicapées et des personnes âgées dépendantes, qui sont dans l'incapacité de les accomplir. Les 
autres prestations seront soumises au taux intermédiaire de 7 %.  
Sont dispensées de la condition d'activité exclusive, pour leurs activités d'aide à domicile les associations 
intermédiaires, les régies de quartiers, les communes, les centres communaux ou intercommunaux d'action 
sociale, les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), les organismes ayant conclu une 
convention avec un organisme de sécurité sociale au titre de leur action sociale et les organismes gestionnaires 
d'établissements de santé. 
4. Les abonnements énergétiques 
Le II de l'article 278-0 bis (nouveau) (alinéas 17 et 18) maintient le bénéfice du taux réduit à 5,5 % pour les 
abonnements relatifs aux livraisons d'électricité d'une puissance maximale inférieure ou égale à 
36 kilovoltampères, d'énergie calorifique et de gaz naturel combustible, distribués par réseaux, ainsi que la 
fourniture de chaleur lorsqu'elle est produite au moins à 50 % à partir de la biomasse, de la géothermie, des 
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déchets et d'énergie de récupération. La puissance maximale prise en compte correspond à la totalité des 
puissances maximales souscrites par un même abonné sur un même site. 
Ces dispositions correspondent à la reprise, à l'identique, du b decies) de l'article 279 du CGI. En conséquence, 
le I du IV du présent article (alinéa 44) supprime le b decies). 
Le bois de chauffage, les produits de la sylviculture agglomérés et les déchets de bois destinés au chauffage, 
actuellement soumis au taux de 5,5 %, sont soumis au nouveau taux réduit. 
 
B. LA SUBSTITUTION DU TAUX INTERMÉDIAIRE AU TAUX RÉDUIT POUR LES AUTRES 
OPÉRATIONS 
Toutes les autres opérations, actuellement soumises au taux de TVA à 5,5 %, seront soumis au taux 
de 7 %. Cette substitution est opérée par les alinéas suivants. 
Les paragraphes B et C du I du présent article (alinéas 21 à 23) remplacent la référence au taux de 5,5 % par 
une référence au taux de 7 % dans les articles 278 bis, 278 ter, 278 quater et 279, 278 sexies et 278 septies du 
CGI. L'alinéa 32 4° b du D du I du présent article procède à la même substitution à la deuxième phrase 
du b octies) de l'article 279, les alinéas 36 à 39 pour l'article 279-0 bis du CGI. 
Les alinéas 30, 31, 40 et 41 (paragraphe F) portent mesure de coordination au premier alinéa de 
l'article 279 bis du CGI, et au b octies de l'article 279 du CGI, pour préciser que les opérations actuellement 
soumises au taux normal restent exclues du bénéfice des deux taux réduits. 
 
C. DES MODIFICATIONS CONCERNANT LE PÉRIMÈTRE DES OPÉRATIONS BASCULANT DU 
TAUX RÉDUIT AU TAUX INTERMÉDIAIRE 
1. Les spectacles 
Actuellement, le b bis) de l'article 279 du CGI soumet au taux réduit de TVA à 5,5 % les spectacles suivants : 
théâtres, théâtres de chansonniers, cirques, concerts100(*), les spectacles de variétés101(*), foires, salons, 
expositions autorisés, jeux et manèges forains102(*). 
Le B du III du présent article fait désormais passer le taux de TVA à 7 % pour ces activités. 
Les alinéas 26 et 27 du présent article maintiennent (au b bis a) de l'article 279 du CGI) toutefois le principe 
de l'exception faite pour les concerts donnés dans des établissements où il est d'usage de consommer pendant 
les séances. Ces concerts bénéficieront toujours d'un taux réduit, mais à 7 %. 
S'agissant des spectacles, une attention particulière doit être portée aux recettes réalisées aux entrées lors des 
« premières ». 
Actuellement, en application de l'article 281 quater du CGI, la taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 
2,1 % « en ce qui concerne les recettes réalisées aux entrées des premières représentations théâtrales 
d'oeuvres dramatiques, lyriques, musicales ou chorégraphiques nouvellement crées ou d'oeuvres classiques 
faisant l'objet d'une nouvelle mise en scène, ainsi que des spectacles de cirque comportant exclusivement des 
créations originales conçues et produites par l'entreprise et faisant appel aux services réguliers d'un groupe 
de musiciens ». Le nombre de « premières » concernées est de 140 représentations. 
A cet égard, l'alinéa 42 du présent article (en rétablissant un alinéa c) à l'article 281 quater du CGI) soumet 
désormais au taux de 7 % les recettes réalisées sur les entrées des 140 premières représentations de 
concerts donnés dans les établissements où il est servi facultativement des consommations pendant le 
spectacle103(*). 
2. La filière équestre 
Les alinéas 28 et 29 donnent un nouveau fondement au taux réduit de TVA pour la filière équestre. Après 
plusieurs années de discussion, la Commission européenne a engagé en décembre 2010 une procédure contre 
la France devant la CJUE, contestant le taux réduit de TVA appliqué aux opérations concernant les équidés, à 
des fins autres qu'agricoles et alimentaires. La France est ainsi intervenue devant la CJUE dans les procédures 
opposant la Commission aux Pays-Bas, à l'Allemagne et à l'Autriche, condamnés pour manquement en mars et 
en mai 2011. 
L'article 5 sexies du projet de loi de finances pour 2012, adopté en première lecture à l'Assemblée nationale 
et au Sénat, prévoit le maintien du taux réduit pour la filière équine, non plus au titre de l'agroalimentaire, mais 
des activités sportives. Sont concernées les prestations correspondant au droit d'utilisation des animaux à des 
fins d'activités physiques et sportives et de toutes installations agricoles nécessaires à cet effet, ainsi qu'aux 

http://www.senat.fr/rap/l11-164-1/l11-164-115.html#fn100�
http://www.senat.fr/rap/l11-164-1/l11-164-115.html#fn101�
http://www.senat.fr/rap/l11-164-1/l11-164-115.html#fn102�
http://www.senat.fr/rap/l11-164-1/l11-164-115.html#fn103�
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prestations accessoires. L'enjeu budgétaire est estimé par le ministère de l'agriculture entre 40 et 60 millions 
d'euros. La rédaction actuelle de l'article 5 sexies du projet de loi de finances pour 2012 englobe les prestations 
accessoires, qui sont toutefois exclues par les alinéas 28 et 29. 
 
D. LE MAINTIEN DES RÉGIMES SPÉCIAUX DE CORSE ET D'OUTRE-MER 
1. La Corse 
Le paragraphe K du I du présent article adapte à la création d'un deuxième taux réduit la rédaction de 
l'article 297 du CGI qui définit les taux applicables dans les départements de Corse. 
Les alinéas 50 à 52 actualisent donc les références aux articles du CGI modifiés par le présent article, pour 
maintenir le régime fiscal en vigueur. Dans les départements de Corse, la TVA est perçue au taux de : 
- 0,9 % pour les premières théâtrales et les ventes d'animaux vivants de boucherie ; 
- 2,1 % en ce qui concerne : les produits alimentaires, les cantines d'entreprise, le bois de chauffage, les 
engrais et les livres, la fourniture de logement et hébergement, les spectacles, les zoos, les transports de 
voyageurs, les travaux sylvicoles, les abonnements à des services de télévision, les parcs à thème, les 
abonnements énergie ; 
- 8 % en ce qui concerne les ventes et travaux immobiliers, les ventes de matériels agricoles, les fournitures de 
logement en meublé ou en garni, les ventes à consommer sur place, et les ventes d'électricité effectuées en 
basse tension ; 
- 13 % en ce qui concerne les ventes de produits pétroliers énumérés au tableau B de l'article 265 du code des 
douanes. 
2. L'outre-mer 
Le paragraphe J du I du présent article adapte à la création d'un deuxième taux réduit la rédaction de 
l'article 296 du CGI qui définit les taux applicables dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion. En application de l'article 294 du CGI, la TVA n'est provisoirement pas applicable dans le 
département de la Guyane. En application de l'article 11 de la loi n° 2010-1487 du 7 décembre 2010 relative au 
développement de Mayotte, la TVA n'y est pas non plus applicable. 
Les alinéas 46 à 49 actualisent donc les références aux articles du CGI modifiés par le présent article, pour 
maintenir les taux particuliers aux trois départements d'outre-mer précités : un taux réduit de 2,1 % et un 
taux normal de 8,5 %. 
Sont exonérés de TVA : 
1° Les transports maritimes de personnes et de marchandises effectués dans les limites de chacun des 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion ; 
2° Les ventes et importations de riz dans le département de la Réunion ; 
3° Les ventes résultant de l'application des articles L. 128-4 à L. 128-7 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs à la mise en valeur agricole des terres incultes, des terres laissées à l'abandon et des terres 
insuffisamment exploitées de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane ; 
4° Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane, les opérations 
immobilières effectuées, en vue de l'accession à la propriété rurale, par les SAFER et les SICA, qui ont 
bénéficié d'un agrément préalable avant le 28 décembre 1969 ; 
5° Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion : 
a) les importations de matières premières et produits dont la liste est fixée par arrêté ; 
b) les ventes et les livraisons à soi-même des produits de fabrication locale analogues à ceux dont l'importation 
est exemptée ; 
6° Les importations et ventes de produits énergétiques repris au tableau B de l'article 265 du code des douanes. 
Par ailleurs, la TVA est perçue au taux de 1,05 % pour les premières théâtrales et 1,75 % pour les ventes 
d'animaux vivants de boucherie. 
 
 
 
E. UNE ENTRÉE EN VIGUEUR À COMPTER DU 1ER JANVIER 2012 
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Le II du présent article prévoit que les dispositions créant un nouveau taux intermédiaire et y soumettant 
l'essentiel des opérations bénéficiant du taux réduit s'appliquent aux opérations pour lesquelles la TVA est 
exigible à compter du 1er janvier 2012. 
 
III. LES MODIFICATIONS APPORTÉES PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
A l'initiative de nos collègues Gilles Carrez et Charles de Courson, avec l'avis favorable du Gouvernement, 
l'Assemblée nationale a adopté, à l'unanimité, un amendement visant à maintenir le taux de TVA à 5,5 % 
pour les cantines scolaires soumises à la TVA. 
Par ailleurs, l'Assemblée nationale a adopté, avec avis favorable du Gouvernement et de la commission des 
finances, deux amendements identiques de François Scellier, d'une part, et de Jean-Yves Le Bouillonnec ainsi 
que les membres du groupe Socialiste, radical, citoyen et divers gauche, d'autre part, tendant à maintenir 
l'application du taux de TVA à 5,5 % en matière de logement social : 
- dans le cas de la livraison à soi-même des logements, dès lors que le bailleur social qui les a construit a 
obtenu une décision favorable de l'Etat avant le 1er janvier 2012 ; 
- dans le cas des opérations de « location-accession » pour la vente du logement à l'issue de la période 
locative (quelle que soit la date à laquelle elle intervient), dès lors qu'un agrément préalable est intervenu 
avant le 1er janvier 2012.  
Enfin, l'Assemblée nationale a adopté trois amendements rédactionnels et de coordination. 
 
IV. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES 
 
A. LA TVA : 52,2 % DES RECETTES FISCALES DE L'ÉTAT 
Pour 2011, les recettes de la taxe sur la valeur ajoutée nette devraient s'élever à 132 266 millions d'euros, soit 
52,1 % des recettes fiscales nettes de l'Etat. La prévision pour 2012 s'établit à 136 862 millions d'euros, soit 
une même part des recettes fiscales nettes de l'Etat. 
Le produit de la TVA 
(en milliards d'euros) 

  2009 2010 2011 2012 

TVA brute 168,1 170,4 179,1 186,6 

TVA nette 118,4 127,3 132,3 136,8 

Source : projet de loi de finances pour 2012, évaluation des voies et moyens 
Ainsi que l'illustre le tableau ci-dessus, la progression des recettes de TVA est de 15,5 % entre 2009 et 2012. 
 
B. LE POIDS DES DÉPENSES FISCALES RÉSULTANT DES « NICHES TVA » 
L'application d'un taux réduit de TVA à certains biens et à certains services représente actuellement de 
lourdes dépenses fiscales, comme l'indique le tableau ci-après. 
Les principales dépenses fiscales liées à la TVA 
(en millions d'euros) 

   2010 2011 2012 Rang parmi les dépenses 
fiscales les plus coûteuses 

Travaux d'amélioration des logements 5 200 5 200 5 200 1 

Ventes à consommer sur place (hors alcools)  3 000 3 100 3 200 2 

Taux de 2,1 % applicable aux médicaments 1 140 1 140 1 140 15 

Taux particuliers aux départements de Guadeloupe, Martinique 
et Réunion 

1 100 1 100 1 100 16 
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Certains appareillages et équipements pour les handicapés 1 000 1 050 1 100 17 

Repas dans les cantines d'entreprises ou administrations 980 1 015 1 055 nd 

Travaux de construction ou amélioration de divers logements 
sociaux 

1 130 1 030 1 030 nd 

Hôtellerie 940 980 1 000 nd 

Exonération des services rendus aux personnes physiques par 
les associations agréées de service à la personne 

700 720 730 nd 

Total 15 190 15 435 15 655 nd 

Source : projet de loi de finances pour 2012, évaluation des voies et moyens 
Au total, le coût des principales « niches TVA » s'élève à 15 655 millions d'euros pour 2012. 
 
C. LA NOTATION DE L'EFFICACITÉ DE CES MESURES PAR LE COMITÉ D'ÉVALUATION DES 
DÉPENSES FISCALES 
Dans son rapport de juin 2011, le Comité d'évaluation des dépenses fiscales et des niches sociales a attribué à 
ces dépenses des notes allant de 0 à 3.  
La note de 0 correspond aux dépenses qui ne sont pas jugées efficaces. Les notes de 1 à 2 vont aux dépenses 
efficaces, mais peu ou pas efficientes. Les dépenses efficientes, réunissant quatre critères (ciblage correct, 
coût raisonnable, outil fiscal efficient en lui-même, plus adapté qu'une dépense budgétaire ou non financière) 
reçoivent la note de 3. Toutes les dépenses, notamment la baisse de la TVA dans la restauration, trop récente, 
n'ont cependant pas pu être évaluées. 
 
 
 
La présentation simplifiée des évaluations des dépenses fiscales  (et mesures assimilées) 

Numéro de 
la mesure Libellé de la mesure 

Chiffrage 2011 
(en millions 
d'euros) 

Score 
attribué 

730303 Taux de 2,1 % applicable aux médicaments remboursables ou soumis à 
autorisation temporaire d'utilisation et aux produits sanguins 

1 170 3 

730203 Taux de 5,5 % pour les ventes portant sur certains appareillages, ascenseurs 
et équipements pour les handicapés 

1 050 3 

730210 Taux de 5,5 % pour certaines opérations (livraisons à soi-même d'opérations 
de construction et de travaux, ventes, apports, etc.) portant sur des logements 
sociaux et locaux assimilés et établissements d'hébergement de personnes 
âgées ou handicapées 

900 3 

740106 Déduction intégrale de la TVA par les organismes du service public de la 
communication audiovisuelle consécutive à la soumission de la redevance au 
taux de TVA de 2,1 % 

170 3 

730216 Taux de 5,5 % applicable aux logements en accession sociale à la propriété 
dans les quartiers en rénovation urbaine 

100 3 

720206 Exonération des produits de leur pêche vendus par les marins-pêcheurs 10 3 

730208 Taux de 5,5 % pour les prestations de soins dispensées par les établissements 
thermaux autorisés 

40 3 

730305 Taux de 2,1 % applicable aux publications de presse 190 2 

720106 Exonération des associations intermédiaires conventionnées dont la gestion 70 2 
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est désintéressée 

710102 Exonération de certains produits et matières premières ainsi que des produits 
pétroliers (Guadeloupe, Martinique et Réunion) 

65 2 

730218 Taux de 5,5 % pour la fourniture par réseaux d'énergie d'origine 
renouvelable 

25 2 

740102 Franchise en base pour les avocats et les avoués dont le chiffre d'affaires 
n'excède pas 37 400 euros 

8 2 

740103 Franchise en base pour les auteurs et les interprètes des oeuvres de l'esprit 
dont le chiffre d'affaires n'excède pas 37 400 euros 

6 2 

720202 Exonération de la fourniture d'eau dans les communes ou groupements de 
communes de moins de 3 000 habitants, avec faculté de renoncer à 
l'exonération 

0 2 

Numéro de 
la mesure 

Libellé de la mesure Chiffrage 2011 
(en millions 
d'euros) 

Score 
attribué 

730213 Taux de 5,5 % pour les travaux d'amélioration, de transformation, et 
d'entretien portant sur des logements achevés depuis plus de deux ans 

5 050 1 

710103 Régime de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion : 
- 8,5 % pour le taux normal ; 
- 2,1 % pour le taux réduit 

1 090 1 

730205 Taux de 5,5 % pour la fourniture de logements dans les hôtels 930 1 

720107 Exonération des services rendus aux personnes physiques par les 
associations agréées en application de l'article L. 7232-1 du code du 
travail 

700 1 

730219 Taux de 5,5 % pour la fourniture de logement et de nourriture dans les 
établissements d'accueil des personnes âgées et handicapées 

390 1 

730206 Taux de 5,5 % applicable à la fourniture de logement dans les terrains de 
camping classés 

170 1 

730214 Taux de 5,5 % pour les services d'aide à la personne fournis par les 
entreprises agréées en application des articles L. 7232-1 à L. 7232-4 du 
code du travail 

120 1 

730212 Taux de 5,5 % applicable aux éléments constitutifs des aliments pour le 
bétail et à certains produits et engrais à usage agricole 

70 1 

700102 Exonération de TVA sur les objets d'art, de collection et d'antiquité, 
importés par les établissements agréés par le ministre chargé des affaires 
culturelles 

1 1 

730306 Taux particuliers applicables à divers produits et services consommés ou 
utilisés en Corse 

185 0 

710104 Régime particulier de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 
Déductibilité afférente à certains produits exonérés 

100 0 

730220 Taux de 5,5 % pour les prestations de déneigement rattachées à un service 
public de voirie communale 

15 0 

720201 Exonération de la partie du trajet effectué à l'intérieur de l'espace 
maritime national pour les transports aériens ou maritimes de personnes et 
de marchandises en provenance ou à destination de la Corse 

5 0 
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Sur vingt sept mesures « TVA » passées en revue, sept obtiennent la note maximale de 3, tandis que quatre 
reçoivent la note de 0 et neuf la note de 1. 
 
D. LES CONSÉQUENCES DE LA CRÉATION D'UN TAUX INTERMÉDIAIRE À 7 % : LE CAS 
CONCRET DE L'ALIMENTATION 
Pour bien cerner les conséquences concrètes du passage à un taux de TVA à 7 % il peut être utile de l'illustrer 
par un cas particulier : celui du domaine de l'alimentation. 
? Les opérations actuellement exonérées de TVA le resteraient, à savoir : 
- les cantines scolaires et universitaires, sous condition : une cantine scolaire gérée directement par la 
collectivité locale est exonérée de TVA. Mais les cantines scolaires dont l'exploitation est concédée ou 
affermée, sont soumises au taux réduit qui passe de 5,5 % à 7 % ; 
- les repas servis aux patients d'établissements de santé. 
? Le taux de TVA ne serait pas modifié pour la catégorie actuellement taxée à 2,1 %, à savoir les ventes 
d'animaux vivants de boucherie et de charcuterie faites à des personnes non assujetties. 
? Certains produits alimentaires feraient partie des rares biens et services conservant le taux réduit 
de 5,5 %, à savoir : 
- les produits alimentaires, sauf le caviar, la margarine, les alcools et certains produits contenant du chocolat ; 
- certains chocolats : les bonbons, le chocolat de ménage, les petits déjeuners en poudre, les crèmes desserts, 
les pâtes à tartiner ; 
- les compléments alimentaires. 
? Toutes les autres opérations soumises à la TVA à 5,5 % subiraient la hausse de taux à 7 % qui 
s'appliquerait aux catégories suivantes : 
- les ventes de produits d'origine agricole, de la pêche, de la pisciculture et de l'aviculture non transformés, les 
sous-produits d'animaux de boucherie et de charcuterie : plans pour l'horticulture maraîchère, arbres fruitiers, 
semences. Les fruits et légumes et produits de l'horticulture maraîchère non transformés actuellement classés 
dans cette catégorie devraient cependant rester taxés à 5,5 % en tant que produits alimentaires ; 
- la restauration sur place ; 
- les ventes à emporter ou à livrer, qui portent sur des produits alimentaires préparés en vue d'une 
consommation immédiate. Par exemple, il s'agirait des sandwichs, ou des salades vendues avec des couverts 
(mais les viennoiseries resteraient taxées à 5,5 %) ; 
- les cantines d'entreprise ; 
- les aliments destinés à la nourriture des animaux destinés à la consommation humaine. 
? Aucun changement n'interviendrait pour les opérations soumises à 19,6 %, à savoir : 
- la vente d'alcool, dans les restaurants, les fast food ou les commerces ; 
- les confiseries et certains chocolats, la margarine et les graisses végétales, le caviar ; 
- le tabac. 
? Enfin, les taux particuliers appliqués à la Corse et à l'outre-mer ne connaîtraient aucun changement. 
 
E. UN GAIN BUDGÉTAIRE LIMITÉ ... 
Le gain budgétaire attendu des dispositions du présent article résulte de l'écart entre le taux réduit de 5,5 % et 
le nouveau taux intermédiaire de 7 %. 
Le rendement d'un point de TVA à 5,5 % est estimé à 2,8 milliards d'euros en 2011. Le relèvement à 7 % du 
taux de TVA à 5,5 % rapporterait donc 4,2 milliards d'euros tous secteurs confondus. 
Ce rendement brut doit cependant être diminué du rendement qui ne sera pas perçu sur les produits et services 
de première nécessité qui resteront soumis au taux réduit de TVA de 5,5 %, estimé à 2,29 milliards d'euros. 
Au total, le rendement net du relèvement du taux de TVA prévu par le présent article n'est donc que de 
1,75 milliard d'euros en 2012 (soit sur onze mois de recettes en raison du décalage de perception de la TVA) 
et de 1,91 milliard d'euros en année pleine à compter de 2013. 
Il faut enfin la relative incertitude s'agissant de ce rendement dans la mesure où, comme l'illustre le tableau ci-
après, beaucoup des conséquences financières de la mesure demeurent encore « non déterminés ». 
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Il apparaît en tout état de cause que la mesure proposée par le présent article ne produit en définitive 
moins de la moitié de son rendement potentiel (1,9 milliard d'euros rapportés à 4,2 milliards d'euros). 
Ce constat s'explique par le maintien d'un taux de TVA à 5,5 % pour un certain nombre de biens et services, 
qui représentent près de la moitié de l'assiette fiscale considérée. 
 
 
Les taux réduits de TVA en novembre 2011 et le gain espéré d'un passage à un taux de 7 % 

   Taux 
en % 

Montant de la dépense 
fiscale  (en millions 
d'euros) 

Gain / 
7 % 

Eau et boissons non alcooliques 5,5 19 200 0 

Produits destinés à l'alimentation humaine 5,5     

Produits d'origine agricole, de la pêche, de la pisciculture et de 
l'aviculture n'ayant subi aucune transformation 

5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

Bois de chauffage et produits de la sylviculture 5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

Aliments simples ou composés utilisés pour la nourriture du bétail, 
des animaux destinés à la consommation humaine, ainsi que les 
produits entrant dans la composition de ces aliments 

5,5 70 7 

Produits usage agricole : amendements, engrais, produits 
antiparasitaires 

5,5   Non 
déterminé 

Livres 5,5 740 79 

Sommes visées au 4° du III de l'article 257 (gains de courses de 
chevaux) 

5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

Médicaments ou produits pharmaceutiques destinés à l'usage de la 
médecine humaine 

5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

Appareillages pour handicapés 5,5 1 100 0 

Opérations (livraisons à soi-même d'opérations de construction, 
livraisons à soi-même de travaux d'amélioration, de transformation, 
d'aménagement et d'entretien, ventes, apports, etc.) portant sur les 
logements sociaux et locaux assimilés suivants : 

5,5 1 030 110 

- logements sociaux à usage locatif 5,5 150 16 

- logements destinés à la location-accession 5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

- logements relevant des structures d'hébergement temporaire ou 
d'urgence 

5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

- logements relevant de certains établissements d'hébergement de 
personnes âgées ou handicapées 

5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

- partie des locaux dédiés à l'hébergement dans les établissements 
d'accueil pour enfants handicapés 

5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

- immeubles sociaux apportés aux sociétés civiles immobilières 
d'accession progressive à la propriété 

5,5 110 12 

Importations d'oeuvres d'art et livraisons subséquentes 5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

Fourniture de logements dans les hôtels 5,5 1 000 106 
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Fourniture de logement dans les terrains de camping classés 5,5 240 26 

Fourniture de logement et de nourriture dans les lieux de vie et 
d'accueil mentionnés au III de l'article L. 312-1 du code de l'action 
sociale et des familles 

5,5 Non déterminé    

Fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite et 
établissements accueillant des personnes handicapées 

5,5 455 0 

Location d'aires d'accueil ou de terrains de passage des gens du 
voyage 

5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

Prestations de soins dispensées par les établissements thermaux 5,5 50 5 

Fourniture des repas par les cantines d'entreprises 5,5 1 055 112 

Remboursements et les rémunérations versés par les communes ou 
leurs groupements aux exploitants des services de distribution d'eau et 
d'assainissement 

5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

Taxes, surtaxes et redevances perçues sur les usagers des réseaux 
d'assainissement 

5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

Les spectacles, concerts, foires et salons 5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

Droits d'entrée pour la visite des parcs zoologiques et botaniques, des 
musées, monuments, grottes et sites ainsi que des expositions 
culturelles 

5,5 36 millions d'euros pour les 
parcs zoologiques et 
botaniques 

4 

Transports de voyageurs 5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

Travaux sylvicoles et d'exploitation forestière réalisés au profit 
d'exploitants agricoles 

5,5 5 0,5 

Abonnements souscrits par les usagers afin de recevoir les services de 
télévision 

5,5 415 0 

Parcs à thème 5,5 54 6 

Abonnements électricité, énergie calorifique et gaz naturel 
combustible, distribués par réseaux, ainsi que la fourniture de chaleur 
d'origine renouvelable 

5,5 740 + 78 + 20 (pour les 
ENR) 

0 

   Taux 
en % 

Montant de la 
dépense fiscale 
 (en millions 
d'euros) 

Gain / 
7 % 

Cessions des droits d'auteur 5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

Collecte, de tri et de traitement des déchets 5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

Prestations de services fournies à titre exclusif, ou à titre non exclusif pour 
celles qui bénéficient d'une dérogation à la condition d'activité exclusive selon 
l'article L. 7232-1-2 du code du travail, par des associations, des entreprises ou 
des organismes déclarés en application de l'article L. 7232-1-1 du même code 

5,5 130 14 

Rémunérations versées par les collectivités territoriales et leurs groupements 
pour la mise en oeuvre d'un contrat d'objectifs et de moyens correspondant à 
l'édition d'un service de télévision locale 

5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000022515519&dateTexte=&categorieLien=cid�
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Prestations de balayage des caniveaux et voies publiques lorsqu'elles se 
rattachent au service public de voirie communale 

5,5 Non déterminé Non 
déterminé 

Prestations de déneigement des voies publiques lorsqu'elles se rattachent à un 
service public de voirie communale 

5,5 10 1 

Ventes à consommer sur place, à l'exclusion de celles relatives aux boissons 
alcooliques 

5,5 3 200 340 

Travaux d'amélioration, de transformation, d'aménagement et d'entretien 
portant sur des locaux à usage d'habitation 

5,5 5 200 553 

Source : d'après le projet de loi de finances pour 2012, voies et moyens, et le ministère du budget 
F. ... POUR UNE RÉFORME MAL CONÇUE 
Encore une fois, les dispositions du présent article illustrent l'improvisation de la politique fiscale conduite 
par le Gouvernement, qui considère que la recherche d'un rendement à court terme justifie le sacrifice 
de la cohérence du droit fiscal. 
D'un point de vue macroéconomique, le choix de relever le taux de TVA applicable à certains produits n'est 
pas le plus judicieux du point de vue du soutien à la demande intérieure, à la consommation et donc à la 
croissance. Le rétablissement de l'ancien barème de l'impôt de solidarité sur la fortune aurait procuré le même 
rendement, mais sans produire les mêmes effets indésirables. 
D'un point de vue microéconomique, le partage parfois subtil qu'il faudra opérer entre les activités relevant du 
taux réduit à 5,5 % et celles relevant du taux réduit à 7 % ne sera pas forcément source de simplification pour 
les entreprises. 
Du point de vue de la cohérence et de la lisibilité de la politique fiscale, la démarche du Gouvernement est 
incompréhensible. La création d'un deuxième taux réduit, supérieur de 1,5 point au premier n'obéit à aucune 
logique. Cet écart sera désormais le plus étroit constaté dans les Etats de l'Union européenne ayant fait le choix 
d'un deuxième taux réduit. Actuellement, parmi les treize Etats membres ayant opté pour deux taux réduits, 
celui enregistrant l'écart le plus faible est de deux points, à Malte (5 % et 7 %). L'Allemagne, à laquelle le 
Gouvernement aime se comparer, n'a pas de deuxième taux réduit et se contente d'un taux normal à 19 % et 
d'un taux réduit à 7 %. 
Le choix de disposer de deux taux réduits rapprochés, dont l'absence de pertinence est renforcée par le fait 
que moins de la moitié de l'assiette actuellement taxée à 5,5 % le sera désormais à 7 %, confirme la réticence 
du Gouvernement à assumer ses aspirations en matière d'accroissement de la part de la TVA et des impôts de 
consommation dans le total des prélèvements obligatoires. 
Décision de la commission : votre commission vous propose de supprimer cet article. 

­ ARTICLE 12 (Art. 197 du code général des impôts)  Barème applicable pour le calcul de l'impôt 
sur le revenu de l'année 2012 (imposition des revenus de l'année 2011) - Absence d'indexation 

Commentaire : Le présent article a pour objet de supprimer l'indexation, en fonction de la progression 
de l'indice des prix hors tabacs, des seuils et limites du barème de l'impôt sur le revenu de l'année 2012, 
applicable aux revenus de l'année 2011, proposée par le projet de loi de finances pour 2012. 
L'absence d'indexation des seuils et limites du barème de l'impôt sur le revenu proposé par le présent 
article revient exactement à supprimer la revalorisation104(*) qui a été votée par l'Assemblée nationale 
comme le Sénat dans le cadre de l'examen de l'article 2 du projet de loi de finances pour 2012 en cours 
de discussion, sur la base de l'évolution des prix hors tabacs, soit 2,1 % en 2011. Aussi, se contentera-t-on 
ici d'en rappeler simplement le principe, le lecteur étant invité à se reporter au rapport général sur le projet de 
loi de finances pour 2012105(*). 
I. LE DROIT EXISTANT 
Le présent article constitue l'une des composantes du plan de rigueur annoncé par le Premier ministre le 
7 novembre dernier, le présent article procède au gel du barème de l'impôt sur le revenu, ainsi que des 
seuils et limites associés, sur les revenus de l'année 2011 qui donneront lieu à la cotisation d'impôt de 2012. 
Cette mesure est destinée à s'appliquer pendant deux ans - pour les impositions de 2012 et 2013 - dans le cadre 
du retour du déficit public sous le seuil de 3 % du produit intérieur brut. 

http://www.senat.fr/rap/l11-164-1/l11-164-115.html#fn104�
http://www.senat.fr/rap/l11-164-1/l11-164-115.html#fn105�
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Par simple effet miroir, il est proposé de rétablir l'ensemble des seuils et limites du barème de l'IR applicables 
aux revenus de 2010, au titre de la loi de finances initiales pour 2011, préexistants au projet de loi de finances 
pour 2010, ainsi que l'illustrent les tableaux ci-dessous. 
 
 
Désindexation des limites des tranches du barème de l'IR (1. du I de l'article 197 du CGI) 
(en euros) 

Taux marginaux 
d'imposition 

LFI 2011 
Tranches actuelles de 
revenus 

PLF 2012 
Tranches proposées de 
revenus 

PLFR 2011 
Retour aux tranches de revenus de 
la LFI 2011 

0 % Jusqu'à 5 963 Jusqu'à 6 087 Jusqu'à 5 963 

5,5 % De 5 964 à 11 896 De 6 088 à 12 146 De 5 964 à 11 896 

14 % De 11 897 à 26 420 De 12 146 à 26 975 De 11 897 à 26 420 

30 % De 26 421 à 70 830 De 26 975 à 72 317 De 26 421 à 70 830 

41 % Plus de 70 830 Plus de 72 317 Plus de 70 830 

 
Les plafonds et limites suivants font également l'objet d'un retour à leurs niveaux antérieurs au vote des 
dispositions du projet de loi de finances pour 2012 : 
 
Désindexation des autres limites et seuils associés au calcul de l'impôt sur le revenu 
(en euros) 

Objet de la limite ou du seuil 

LFI 2011 
Pour les 
revenus de 
2010 

PLF 2012 
Pour les 
revenus de 
2011 

PLFR 2011 
Pour les 
revenus de 
2011 

Plafonnement de chaque demi-part de quotient familial (2. du I de l'article 
197 du CGI) 2 336 2 385 2 336 

Plafonnement de la part entière de quotient familial accordée au titre du 
premier enfant à charge des personnes vivant seules et élevant seules leurs 
enfants (2. du I de l'article 197 du CGI) 

4 040 4 125 4 040 

Plafonnement de la demi-part supplémentaire accordée aux personnes 
célibataires, divorcées ou veuves sans charge de famille et ayant élevé un 
enfant âgé de plus de 25 ans imposé distinctement (2. du I de l'article 197 du 
CGI) 

897 916 897 

Réduction d'impôt accordée au titre de la demi-part supplémentaire accordée 
aux contribuables anciens combattants, invalides ou parents d'enfants 
majeurs âgés de moins de 26 ans et imposés distinctement. (2. du I de 
l'article 197 du CGI) 

661 675 661 

Plafond de la décote (4. du I de l'article 197 du CGI) 439 448 439 

Montant de l'abattement accordé en cas de rattachement d'un enfant majeur 
marié ou chargé de famille (article 196 B du CGI) 5 698 5 817 5 698 

Il en est de même pour les autres plafonds ou limites qui évoluent de droit comme la limite supérieure de la 
première tranche du barème de l'impôt sur le revenu. 
Désindexation des seuils et plafonds évoluant comme la limite supérieure de la première tranche du barème de 
l'impôt sur le revenu 
(en euros) 
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Mesures afférentes aux revenus catégoriels et au revenu 
global 

Référence au 
code général des 
impôts 

LFI 2011 
Pour les 
revenus de 
2010 

PLF 2012 
Pour les 
revenus de 
2011 

PLFR 
2011 
Pour 
les 
revenus 
de 2011 

Déduction forfaitaire de 10 % sur les traitements et salaires : Article 83-3       

- minimum : 421 430 421 

- minimum pour les personnes inscrites en tant que demandeurs 
d'emploi depuis plus d'un an : 924 943 924 

- maximum : 14 157 14 454 14 157 

Plafond de la déduction de 10 % sur les pensions : 5a de l'article 158       

- minimum :  374 382 374 

- maximum : 3 660 3 737 3 660 

Déductibilité du revenu global d'une somme représentative des 
avantages en nature des personnes âgées de plus de 75 ans vivant 
sous le toit du contribuable 

  
      

Abattement pour personnes âgées de plus de 65 ans ou 
invalides : 

Article 157 bis 2 312 2 361 2 312 

- si le revenu net global ne dépasse pas : 14 220 14 518 14 220 

ou : 1 156 1 180 1 156 

- si le revenu net global est supérieur à la limite précédente, sans 
excéder : 22 930 23 412 22 930 

Réduction d'impôt afférente aux dons effectués au profit 
d'associations venant en aide aux personnes en difficulté (plafond 
relevé comme la limite supérieure de la première tranche du 
barème de l'impôt sur le revenu de l'année précédant celle du 
versement) : 

1 ter de 
l'article 200  

521 532 521 

Source : ministère de l'économie, des finances et de l'industrie 
Ce faisant, le Gouvernement escompte faire l'économie du coût de l'actualisation du barème de l'IR, 
proposée dans le cadre du projet de loi de finances pour 2012 précité, qui est estimé à 1 752 millions d'euros. 
Pour 2013, les recettes fiscales supplémentaires sont évaluées au double de leur montant de l'année précédente, 
soit 3 504 millions d'euros. 
Dans la mesure où l'indexation du barème de l'IR produit également des effets sur le barème de l'impôt de 
solidarité sur la fortune, sur le plafonnement de la taxe d'habitation, les dégrèvement et abattements à la taxe 
foncière et aux droits de succession et de donation, le gain fiscal attendu est ainsi réparti. 
Evaluation du gain de recettes fiscales engendré par le gel du barème de l'impôt  sur le revenu en 2012 et 2013 
(en millions d'euros) 

Recettes 2012 2013 

Impôt sur le revenu 1 584 3 168 

Impôt de solidarité sur la fortune 44 88 

Droits de mutation à titre gratuit 42 84 

Taxe foncière 9 18 

Taxe d'habitation 73 146 
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TOTAL 1 752 3 504 

Source : projet de loi de finances pour 2011 (évaluations préalables) 
L'évaluation des recettes annexée au présent projet de loi de finances rectificative pour 2011 reproduit 
exactement le même chiffrage que celui indiqué à l'appui de l'article 2 de la loi de finances pour 2012. Or, 
celle-ci a été établie sur la base d'une prévision de croissance du PIB de 1,75 % tandis que le Gouvernement a 
revu cette prévision à la baisse, la fixant à 1 % pour 2012. 
Le dernier chiffrage dont dispose votre rapporteure générale, issu de l'amendement déposé par le 
Gouvernement106(*) à l'article d'équilibre du projet de loi de finances pour 2012 destiné à y traduire l'incidence 
des dispositions fiscales contenues dans le présent projet de loi de finances rectificative pour 2011, n'a pas été 
revu pour tenir compte de la nouvelle hypothèse de croissance.  
 
 

Quelques éléments sur l'impact de l'absence d'indexation du barème de l'IR sur les contribuables 
1) A quoi sert l'indexation du barème sur l'inflation ? 
Traditionnellement, le barème de l'impôt sur le revenu et de l'ISF est indexé chaque année sur l'inflation. L'effet 
mécanique de cette indexation permet aux contribuables dont les traitements, salaires ou revenus de remplacement 
suivent l'évolution de l'indice de prix de ne pas être redevables de l'impôt sur le revenu au titre d'une tranche d'imposition 
supérieure du seul fait de l'augmentation de leurs revenus. L'absence de revalorisation du barème conduirait alors à 
augmenter le poids des prélèvements. 
2) Quelles conséquences du gel du barème de l'IR ? 
Du fait de la progressivité de l'impôt sur le revenu, ce sont les cotisations des contribuables des tranches les plus élevées 
du barème qui supporteront les plus fortes hausses d'impôts. Mais il faut aussi prendre en compte le fait que le gel du 
barème va également faire entrer des foyers fiscaux dans des tranches supérieures d'imposition. A ce stade, il manque une 
information pertinente dans les chiffrages présentés par le Gouvernement qui serait de savoir combien de foyers fiscaux 
sont concernés par un passage dans la tranche supérieure d'imposition du seul fait de l'augmentation de leur salaire dans la 
même proportion que l'indice d'évolution des prix. L'administration fiscale, en réponse au questionnaire adressé par votre 
rapporteure générale, indique qu'il n'est « pas possible de déterminer précisément les foyers qui vont être impactés par le 
dispositif », les effets de la mesure étant fonction de la variation entre 2010 et 2011 des revenus imposables des foyers 
fiscaux. Néanmoins, il est possible de comparer, à situation constante, le surcoût d'imposition engendré par le présent 
article. Le tableau suivant présente le surcoût d'imposition de l'absence d'indexation pour un célibataire en fonction de 
plusieurs hypothèses de revenus : 
Calcul du surcoût d'imposition du fait de la non indexation du barème de l'IR pour un célibataire 
(en euros) 

 
Source : DLF 
L'impôt sans indexation sera donc plus élevé dès lors que le contribuable est imposable. Pour un salarié dont le revenu 
imposable annuel est de 12 200 euros, le surcoût d'imposition, ou la perte pour le foyer, représente 81 % du 
montant de l'impôt qui aurait été payé dans le cadre d'un barème indexé. Cet effet est donc particulièrement 
sensible, en proportion, pour les ménages modestes. 
Plus largement, la mesure impactera l'ensemble des foyers qui paient l'impôt, que ces derniers basculent ou non dans une 
nouvelle tranche. 
3) Quels effets collatéraux sur les autres impositions ? 
L'absence d'indexation produira également des effets collatéraux sur les impôts indexés sur le barème de l'IR (l'ISF, 
donations et succession) et sur des impositions locales dont les critères d'exonérations sont alignés sur le revenu fiscal de 
référence dans lequel est pris en compte le revenu net imposable (TH et TF). Concrètement, cette mesure impactera les 
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seuils de revenu fiscal de référence au-delà desquels les foyers ne sont plus éligibles au bénéfice d'exonération de 
taxe d'habitation ou de taxe foncière. 
Les contribuables bénéficiaires d'un dégrèvement total de TH et de TF en qualité de titulaire de l'allocation de solidarité 
aux personnes âgées (APA) ou de l'allocation supplémentaire d'invalidité ne sont pas concernés par le gel du barème de 
l'IR. 
En revanche, les redevables de plus de 75 ans, pour ce qui concerne la TF, et de plus de 60 ans ainsi que les veufs, pour la 
TH, bénéficient d'un dégrèvement si leur revenus ne dépassent pas 10 024 euros par part de quotient familial et 2 676 
euros par demi-part supplémentaire. En l'absence de revalorisation des ces seuils, les contribuables dont les revenus 
auront augmenté du seul fait de l'évolution de l'indice des prix perdront donc ces exonérations de TH et TF. 

II. LES MODIFICATIONS APPORTÉES PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
A l'initiative de notre collègue Gilles Carrez, rapporteur général, la commission des finances a adopté un 
amendement tendant à conserver l'indexation de la décote applicable au calcul de l'impôt sur le revenu - en 
maintenant son montant à 448 euros au lieu de le rétablir à 439 euros - afin de permettre aux contribuables 
devenant imposables de minimiser leur perte de revenu. Le coût global de cette mesure d'atténuation du 
ressaut d'imposition pour les bas salaires est évalué à 61 millions d'euros. 
Toutefois, en raison de l'avis défavorable du Gouvernement, l'Assemblée nationale a adopté le présent article 
sans modification. 
III. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES 
Le présent article illustre l'incohérence et l'injustice de la politique fiscale du Gouvernement. 
Le projet de loi de finances rectificative adopté en Conseil des ministres le 16 novembre 2011 prévoit ainsi un 
article d'objet exactement contraire au projet de loi de finances pour 2012, adopté en Conseil des ministres le 
28 septembre 2011 et dont l'examen par le Parlement n'est pas encore achevé.  
Dans ces conditions, soit le Gouvernement a sciemment d'abord proposé au Parlement une indexation du 
barème tout en sachant qu'il ne la mettrait pas en oeuvre, soit il a effectivement changé d'avis en deux mois et 
la mesure proposée mérite d'être qualifiée d'improvisée. 
Sur la méthode, il est surprenant que le Gouvernement propose de revenir sur une pratique constante et 
ininterrompue depuis 1969 sans expliquer clairement aux contribuables les conséquences de sa proposition, de 
manière directe sur le montant des cotisations au titre de l'impôt sur le revenu comme de manière indirecte sur 
les droits de succession ou les impôts locaux. 
Ce faisant, le Gouvernement étend à l'impôt sur le revenu la méthode qu'il applique depuis quatre ans à la 
prime pour l'emploi, indexée pour la dernière fois dans le cadre de la loi de finances pour 2008, au titre des 
revenus de l'année 2007. 
Sur le fond, le présent article illustre le décalage persistant entre le discours du Gouvernement et sa pratique. 
Dans son discours, le Gouvernement est opposé aux augmentations générales de la fiscalité et, au contraire, 
favorable aux suppressions de dépenses fiscales (qu'il n'arrive d'ailleurs pas à assumer en tant 
qu'augmentations de prélèvements obligatoires). Dans la pratique, quel meilleure exemple d'une augmentation 
généralisée des prélèvements obligatoires qu'une hausse de l'ensemble du barème de l'impôt sur le revenu ? 
Pour obtenir un rendement équivalent à celui que le Gouvernement attend de la non revalorisation du barème 
de l'impôt sur le revenu, d'autres solutions étaient possibles.  
Lors de la discussion de la première partie du projet de loi de finances pour 2012, le Sénat a adopté une série 
de mesure en matière de fiscalité des personnes et du patrimoine qui relèvent d'une logique fiscale exactement 
inverse : 
- l'indexation de la prime de la pour l'emploi (coût de 330 millions d'euros) ; 
- l'introduction d'une tranche supplémentaire au sommet du barème de l'IR au taux de 45 % pour la fraction de 
revenus supérieure à 100 000 euros, dont le rendement est estimé à 530 millions d'euros ; 
- la suppression du bouclier fiscal anticipée dès 2012 (gain de 420 millions d'euros) ; 
- et le rétablissement du barème de l'impôt de solidarité sur la fortune (gain de 1,9 milliard d'euros). 
Les mesures proposées par le Sénat présentent des gains fiscaux supérieurs à l'absence d'indexation du barème 
de l'impôt sur le revenu. 
C'est pourquoi, pour ces motifs et par cohérence avec les principes de justice fiscale défendus par la majorité 
sénatoriale, votre commission des finances a adopté un amendement de suppression de cet article. 
Décision de la commission : votre commission vous propose de supprimer cet article. 
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­ ARTICLE 12 bis (nouveau) (Art. 93 du code général des impôts)  Régime fiscal des droits 
d'auteur 

Commentaire : le présent article étend aux droits d'auteurs afférents à l'ensemble des oeuvres de 
l'esprit la possibilité d'être assujettis à l'impôt sur le revenu dans la catégorie des traitements et salaires. 
I. LE DISPOSITIF ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
Le présent article a été introduit sur amendements identiques de nos collègues députés Marie-Christine Dalloz, 
Patrice Martin-Lalande et Michel Herbillon107(*). Ces amendements ont reçu un avis favorable du 
Gouvernement, qui a levé le gage. 
A. LE DROIT EXISTANT 
Le 1 quater de l'article 93 du code général des impôts, relatif à la détermination des bénéfices imposables, 
prévoit d'imposer selon les règles prévues en matière de traitements et salaires « les produits de droits 
d'auteur perçus par les écrivains et compositeurs108(*) ».  
Les revenus issus de la pratique d'un art sont, en principe, imposés dans la catégorie des bénéfices non 
commerciaux. Selon l'article 92 du CGI, cette catégorie concerne en effet les professions libérales, 
professions où l'activité intellectuelle joue le rôle principal, et qui consistent en la pratique personnelle d'une 
science ou d'un art que l'intéressé exerce en toute indépendance. Le bénéfice non commercial (BNC) 
imposable est constitué par l'excédent des recettes totales sur les dépenses nécessitées par l'exercice de la 
profession, au cours de l'année civile.  
Deux modes d'imposition des BNC coexistent : 
1) dans le régime dit « micro-BNC », le bénéfice imposable est déterminé en appliquant aux recettes un 
abattement unique de 34 % (avec un minimum de 305 euros), lorsque ces recettes n'excèdent pas 32 600 euros. 
Comme pour les entreprises relevant du micro-BIC, les contribuables qui bénéficient de la franchise en base de 
TVA et qui perçoivent des revenus non commerciaux peuvent opter pour le prélèvement libératoire fiscal au 
taux de 2,20 % ; 
2) les contribuables qui déclarent un montant annuel de recettes supérieur à 32 600 euros relèvent 
obligatoirement du régime de la déclaration contrôlée. Ils doivent alors tenir un livre journal, servi au jour le 
jour, présentant le détail des recettes et dépenses professionnelles, tenir un registre des immobilisations et 
amortissements et adresser au service des impôts, chaque année, une déclaration spéciale mettant en évidence 
les éléments pris en compte pour la détermination du bénéfice net. Déterminé par le contribuable lui-même, le 
bénéfice imposable peut être soumis à vérification par le service des impôts. En outre, s'il n'adhère pas à un 
centre de gestion agréé, le contribuable voit son revenu non commercial soumis au barème majoré de 25 %. 
Compte tenu de ces contraintes, des régimes spécifiques permettent aux revenus non commerciaux de 
bénéficier de conditions déclaratives plus simples ou de modalités de calcul plus avantageuses. A ce titre, 
les écrivains et compositeurs, selon des modalités proches de celles des agents d'assurance ou des médecins 
conventionnés, peuvent exercer le droit d'option de l'article 93 du CGI afin de se voir appliquer le régime 
d'imposition sur le revenu des traitements et salaires. Pour des raisons liées au contrôle fiscal de ces 
revenus, le bénéfice de ce régime spécial est toutefois limité aux cas ou ces droits d'auteurs sont déclarés soit 
par leur débiteur, soit par la partie versante (c'est-à-dire le producteur, la maison d'édition, l'organisme 
gestionnaire de droits d'auteurs...). 
Les revenus non commerciaux issus de cette activité sont alors intégrés au revenu net imposable, une fois 
retranchés les cotisations sociales et les frais professionnels (10 % selon le mode forfaitaire). Ce régime est 
donc plus simple et plus avantageux, notamment en ce qu'il n'implique pas de majoration de 25 % en cas de 
non-adhésion à un centre de gestion agréée. 
B. L'EXTENSION PROPOSÉE 
Le présent article propose que l'assimilation aux traitements et salaires soit étendue aux droits d'auteurs 
afférents à l'ensemble des oeuvres de l'esprit, au sens de l'article L. 112-2 du code de la propriété 
intellectuelle. 
Cette catégorie - qui fait figure d'inventaire à la Prévert - inclut des oeuvres aussi variées que les livres, 
brochures et autres écrits littéraires, artistiques et scientifiques, les conférences, allocutions, sermons, 
plaidoiries et autres oeuvres de même nature, les oeuvres dramatiques ou dramatico-musicales, les oeuvres 
chorégraphiques, les numéros et tours de cirque, les pantomimes, les compositions musicales avec ou sans 
paroles, les oeuvres cinématographiques et autres oeuvres consistant dans des séquences animées d'images, 
sonorisées ou non, dénommées ensemble oeuvres audiovisuelles, les oeuvres de dessin, de peinture, 
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d'architecture, de sculpture, de gravure, de lithographie, les oeuvres graphiques et typographiques, les oeuvres 
photographiques et assimilées, les oeuvres des arts appliqués, les illustrations, les cartes géographiques, les 
plans, croquis et ouvrages plastiques relatifs à la géographie, à la topographie, à l'architecture et aux sciences, 
les logiciels, y compris le matériel de conception préparatoire et les créations des industries saisonnières de 
l'habillement et de la parure.  
II. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES 
La mesure proposée constitue une opportune simplification et supprime une discrimination injustifiée entre 
certaines oeuvres de l'esprit (littéraires et musicales), qui bénéficient d'un régime d'imposition simplifié, et 
toutes les autres, qui n'en bénéficient pas. En la matière, le droit fiscal s'adapte donc aux évolutions de la 
création artistique. 
Au reste, si l'incidence budgétaire du présent article n'a pas pu être précisément chiffrée, les montants en jeu 
sont, selon les services du ministère du budget, peu significatifs, ce qui conduirait à un coût quasi nul. 
Décision de la commission : votre commission vous propose d'adopter cet article sans modification. 
 
 
 
 

b. Compte-rendu des débats – séance du 14 décembre 2011  
 

­ Article 11 

 
M. le président. La parole est à M. Michel Le Scouarnec, sur l'article. 
M. Michel Le Scouarnec. Monsieur le président, monsieur le secrétaire d'État, mes chers collègues, le groupe 
CRC a déposé un amendement de suppression de cet article qui relève le taux de TVA réduit de 5,5 % à 7 %.  
Nous sommes en effet opposés de manière globale à cette mesure, puisque cette augmentation aura pour 
principale conséquence de peser sur les finances des ménages modestes ou les plus pauvres, ainsi que sur 
l’emploi, en particulier dans le secteur du bâtiment. Le relèvement du taux sera, de fait, préjudiciable à la 
croissance. 
Le principe est donc, dans son ensemble, inacceptable, mais je voudrais ici évoquer la menace spécifique qu’il 
fait peser sur les biens culturels, c’est-à-dire le spectacle et les livres, qui ont un rôle si important. 
Tout d’abord, la mesure pose des problèmes de calendrier : la saison 2011–2012 est entamée et les billets des 
spectacles ont été vendus, avec des comptes fondés sur l’ancienne TVA à 5,5 %. Les structures de spectacle 
vivant fonctionnant avec des abonnés et des réservations à l’avance seront donc pénalisées par un manque à 
gagner important, dans un contexte budgétaire précaire. 
En outre, pour les livres déjà imprimés, la question de la répercussion de la hausse se pose. Si elle n’est pas 
répercutée, les éditeurs supporteront exclusivement la charge de ce coût, et si elle l’est, ce seront les lecteurs, 
ce qui n’ira pas sans poser des problèmes de mise en œuvre. En effet, les prix sont souvent imprimés sur la 
quatrième de couverture des livres et fixés en amont par l’éditeur au nom du prix unique. 
Cela étant, ces problèmes transitoires n’occultent pas la question de fond : quels que soient les aménagements 
provisoires retenus, la hausse de TVA sur les biens culturels aura pour conséquence d’augmenter le coût 
d’accès à la culture dans des secteurs déjà fragilisés. Cette augmentation de la TVA fragilisera un système à 
l’équilibre précaire, remettant en cause la rémunération des auteurs et le coût d’accès à la culture pour les 
spectateurs et lecteurs. 
Compte tenu du faible investissement budgétaire accordé, en 2012, au spectacle vivant comme à la lecture, il 
nous paraît impératif, au nom de l’exception culturelle, de maintenir un taux de TVA réduit à 5,5 % sur ces 
biens. 
M. le président. La parole est à M. François Marc, sur l'article. 
M. François Marc. Nous touchons, avec cet article 11, une dimension plus politique de ce projet de loi de 
finances rectificative. Jusqu’à présent, ce collectif budgétaire a suscité une forme d’unanimité – je pense au 
FACE, par exemple –, laquelle sera difficile à trouver sur cet article, puisqu’il tend à augmenter le taux de 
TVA réduit de 5,5 % à 7 %. 
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Hier, lors de la discussion générale, nous avons pu entendre un certain nombre de propos des ministres 
présents, du président de la commission des finances, de l’orateur du groupe UMP, visant à culpabiliser 
l’opposition. Le pays se trouve dans une situation difficile, le Gouvernement cherche des solutions pour s’en 
sortir et les seules explications qui sont données au Parlement tendent à rendre la gauche coupable d’une 
hypothétique faute, d’une supposée incompétence, etc. 
À mon sens, il faut surtout retenir que la droite a beaucoup de mal à remettre en cause les choix fiscaux qu’elle 
a faits depuis plusieurs années.  
Rappelez-vous, il n’y a pas si longtemps, cette politique fiscale était qualifiée, ici au Sénat, de « cocktail 
gagnant ». Certains se souviennent de cette formule utilisée au sujet du « paquet fiscal » et de son fameux 
« bouclier », restée dans les annales de la Haute Assemblée. 
Aujourd’hui, il est difficile d’assumer la réalité : le « cocktail gagnant » s’est transformé… 
M. Francis Delattre. En choc fiscal ! 
M. François Marc. … en une piquette tout à fait imbuvable ! 
En définitive, la question qui se pose aujourd’hui est celle des responsabilités. 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Regardez devant et pas derrière ! 
M. François Marc. Justement, j’y viens, monsieur le président. On ne peut pas faire de préconisations pour 
l’avenir sans avoir fait un diagnostic correct. 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. On s’en sort mieux que les autres ! Comment l’expliquez-vous ? 
M. François Marc. Mes chers collègues, dans le diagnostic, il convient de déterminer où sont les 
responsabilités. Pourquoi l’endettement s’est-il accru de 500 milliards d’euros pendant ce quinquennat ? 
(Exclamations sur les travées de l’UMP.) Il ne serait pas mauvais de se poser des questions sur un certain 
nombre de décisions fiscales prises pendant cette période. 
Face à cette situation d’urgence dans laquelle nous nous trouvons, la préconisation du Gouvernement est 
d’augmenter le taux de TVA sur les produits jugés globalement de première nécessité, que tout un chacun peut 
consommer, mais qui sont consommés de façon beaucoup plus significative par les ménages modestes. 
À cet égard, je tiens à dire que les choix faits en matière de TVA vont pénaliser plus lourdement nos 
concitoyens les moins aisés, puisque, chacun le sait, les impôts indirects représentent 11 % du budget d’un 
ménage du premier décile, contre 3 % pour un foyer fiscal relevant du dernier décile. 
Telle est la situation résultant des arbitrages du Gouvernement pour combler le trou des finances publiques, 
provoqué par des décisions malheureuses prises en matière fiscale. Ce sont les ménages les plus pauvres qui 
vont être sollicités pour payer. 
Pour terminer mon propos, je voudrais rapprocher deux chiffres, ou plutôt utiliser le même chiffre pour 
comparer deux mesures. 
Nous avons voté ici même, il y a quelques mois, une baisse des ponctions au titre de l’ISF. Les redevables de 
ce dernier ont vu leur impôt allégé de 1,9 milliard d’euros. (M. Alain Gournac s’exclame.)  
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Entièrement payés par d’autres assujettis à l’ISF ! 
M. François Marc. Mes chers collègues, combien va rapporter cette hausse de TVA supportée par les plus 
modestes ? Elle permettra de récolter une somme équivalente, comprise entre 1,8 milliard et 
1,9 milliard d’euros !  
Autrement dit, en cette période de Noël, donc de cadeaux, on s’aperçoit que la politique du Gouvernement, 
une fois ajoutées toutes les décisions prises depuis quatre mois, aura consisté à alléger de 1,9 milliard d’euros 
la charge fiscale des plus riches… 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. C’est faux ! 
M. François Marc. … et à faire supporter aux plus modestes une charge fiscale supplémentaire du même 
montant, au travers de la hausse du taux réduit de TVA. 
M. Francis Delattre. Vous ne savez même plus ce qu’est un pauvre ! 
M. François Marc. Mes chers collègues, voilà où nous mènent les arbitrages du Gouvernement en matière 
fiscale ! (Protestations sur les travées de l’UMP.)  
C’est tout à fait injuste, inégalitaire et, partant, inacceptable ! Je compte sur Mme la rapporteure générale pour 
nous proposer des solutions de nature à remédier à de telles inégalités. (Très bien ! et applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste-EELV et du groupe CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)  
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M. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques. 
L'amendement n° 3 est présenté par Mme Bricq, au nom de la commission des finances. 
L'amendement n° 83 est présenté par M. Foucaud, Mme Beaufils, M. Bocquet et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen. 
Ces deux amendements sont ainsi libellés : 
Supprimer cet article. 
La parole est à Mme la rapporteure générale, pour présenter l’amendement n° 3. 
Mme Nicole Bricq, rapporteure générale de la commission des finances. Il s’agit d’un amendement de 
suppression. 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Évidemment ! 
Mme Nicole Bricq, rapporteure générale de la commission des finances. François Marc est revenu sur 
l’iniquité fiscale caractérisant la politique gouvernementale des cinq dernières années. 
Monsieur le président de la commission des finances, cet amendement de suppression prouve justement que 
nous regardons l’avenir.  
Cette hausse du taux réduit de TVA lève un tabou, puisque, jusqu’à présent, vous aviez refusé toute mesure 
généralisée. Or celle-là en est une, qui frappera plus durement ceux du bas de l’échelle que ceux du haut.  
Cette décision est surtout le signe avant-coureur de ce qui pourrait se passer dans un proche avenir. J’ai bien 
étudié les travaux de l’UMP : … 
M. Francis Delattre. Très bien !  
Mme Nicole Bricq, rapporteure générale de la commission des finances. … à défaut d’employer le terme de 
TVA sociale, sans doute par crainte de rejet, ce parti utilise des circonvolutions pour qualifier ses projets en la 
matière. Mais qu’on l’appelle « TVA sociale », « TVA emploi » ou « TVA anti-délocalisations », le principe 
est le même et ne laisse pas de nous inquiéter, surtout quand je vois que la proposition aujourd’hui la plus 
achevée et structurée est celle qui est présentée par le MEDEF. 
À l’évidence, si vous augmentez la TVA, vous le ferez de façon très significative, au moins de 4 points, 
comme le recommande le MEDEF, pour alléger les charges patronales pesant sur le coût du travail. Notre 
projet fiscal est différent. 
M. Francis Delattre. C’est pourtant ce qu’a fait le SPD allemand ! 
Mme Nicole Bricq, rapporteure générale de la commission des finances. Nous sommes en France, monsieur 
Delattre ! 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Il faut regarder ce qui se passe ailleurs ! 
M. Francis Delattre. Que proposez-vous ? 
Mme Nicole Bricq, rapporteure générale de la commission des finances. Le moteur de la consommation est 
essentiel. Alors qu’une récession s’annonce en 2012, voire en 2013, que notre taux de chômage s’élève à 
10 %, on y réfléchit à deux fois avant d’avancer dans cette voie. 
De façon plus pragmatique, nous constatons que beaucoup d’amendements de nos collègues, de tous les 
groupes – je peux vous en faire le recensement, si vous le souhaitez –,… 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. On peut en faire l’économie ! Chaque 
corporation passe au guichet ! 
Mme Nicole Bricq, rapporteure générale de la commission des finances. … visent à exonérer de cette hausse 
un certain nombre de secteurs, de services, bref, un certain nombre d’intérêts catégoriels ! 
Nous aurons donc des demandes reconventionnelles. Le Gouvernement lui-même, au travers des amendements 
nos 203 et 204, tend à revenir, pour certains biens ou services, sur la mesure qu’il a instaurée voilà quelques 
semaines. 
Si je résume, l’affaire est donc mal engagée, tant pour des motifs de philosophie fiscale opposant la gauche et 
la droite que pour des raisons de politique macroéconomique. 
De surcroît, le Gouvernement sera amené à accepter des demandes catégorielles d’exonération. 
Enfin, monsieur le secrétaire d’État, j’ajoute un dernier élément auquel vous ne pouvez qu’être sensible. Dans 
certains secteurs économiques, les assujettis à la TVA devront tenir une double comptabilité pour faire le 
départ entre les ventes à emporter et les ventes sur place. Cette réforme aura certainement du mal à passer chez 
les commerçants, notamment les petits. 
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Nous souhaitons donc supprimer cet article 11, pour clarifier le débat. (Très bien ! et applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste-EELV.)  
M. le président. La parole est à Mme Marie-France Beaufils, pour présenter l'amendement n° 83. 
Mme Marie-France Beaufils. Le groupe CRC a exprimé son opposition de fond et de principe à la hausse du 
taux réduit de la TVA, lors de la discussion générale. 
Le Gouvernement propose la création d’un nouveau taux réduit de 7 %, qui a d’ailleurs existé dans le passé, 
touchant un certain nombre de biens et de services aujourd’hui soumis au taux de 5,5 %. 
Cette hausse programmée de la fiscalité indirecte est l’exemple même de la mesure injuste sur le plan social et 
inefficace, dans un contexte économique déjà largement marqué par la récession. 
La philosophie générale du présent projet de loi de finances rectificative est de solliciter trois catégories 
d’impôt. 
En premier lieu, le texte touche la fiscalité indirecte, avec cette hausse de la TVA, censée apporter 1,9 milliard 
d’euros aux comptes publics. J’appuie totalement les propos de François Marc, cette somme est d’un montant 
équivalant à celui que représente l’allégement de l’ISF décidé en cours d’année. 
En deuxième lieu, il prévoit le gel du barème de l’impôt sur le revenu, qui va dégager 1,75 milliard de recettes 
en 2012, deux fois plus en 2013 – si, toutefois, vous étiez en mesure de poursuivre votre politique –, sans 
compter les économies réalisées sur les droits connexes. À cet égard, je vous rappelle, comme nous l’avons 
précisé hier lors de la discussion générale, que l’impact de cette mesure, en termes, notamment, de taxe 
d’habitation ou de prestations sous conditions de ressources telles que les allocations de logement, portera 
directement sur les populations les plus modestes. 
En troisième lieu, la hausse, au demeurant modique et plus faible que celle de 1995, de l’impôt sur les sociétés 
s’élèvera à 1,1 milliard d’euros. 
Cette règle des trois tiers est appliquée de manière très inégale, au détriment des familles. À l’évidence, ce sont 
les ménages qui vont ainsi être les plus sollicités pour le redressement des comptes publics. Le partage de la 
charge fiscale nouvelle s’avère donc particulièrement inégal et nous ne pouvons l’accepter, surtout que les 
revenus les plus élevés sont simplement égratignés. 
Vous le savez fort bien, la hausse de la TVA est une hausse régressive, d’autant que les biens et services à 
5,5 % passant à 7 % sont souvent plutôt consommés par les plus modestes. Cette mesure ne peut par 
conséquent correspondre aux exigences de justice fiscale et sociale qui sont les nôtres. La seule vraie justice en 
la matière résulte de l’impôt progressif, en particulier de l’impôt sur le revenu. 
Nos collègues de la majorité gouvernementale demandaient tout à l’heure ce que nous proposions. Je leur 
rappellerai que, pendant la discussion du projet de loi de finances initial, nous avons largement présenté des 
propositions montrant que d’autres solutions fiscales sont possibles. Elles ont été chiffrées, le ministère de 
l’économie et des finances a évoqué un montant de 29 milliards d’euros. 
M. Francis Delattre. Vingt milliards d’euros de plus sur les entreprises ! 
Mme Marie-France Beaufils. J’ai bien entendu le Gouvernement, mais j’ai aussi écouté M. Borloo, ce matin, 
sur France Inter… Comme nous, il fait le constat que les sociétés financées au moyen du leveraged buy-out, le 
LBO, pourraient mieux contribuer au titre de l’impôt sur les sociétés. Je trouve tout de même assez 
remarquable que des personnalités annonçant vouloir soutenir le Président de la République, s’il se représente, 
fassent la même analyse que nous ! 
Or la limitation de l’avantage fiscal lié aux opérations de type LBO est la mesure phare que nous avons 
proposée dans le cadre de l’examen du projet de loi de finances pour 2012 : son application rapporterait à 
l’État presque 20 milliards d’euros de recettes supplémentaires ! 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Non ! C’est une erreur d’évaluation ! 
Mme Marie-France Beaufils. C’est pourtant bien le chiffre qui a été indiqué en séance publique… (M. le 
président de la commission des finances s’étonne.) S’il y a une erreur, elle sera rectifiée. 
Quoi qu’il en soit, je tenais à rappeler que nous ne sommes pas dépourvus de propositions ; nous en avons fait. 
À notre avis, ce n’est pas l’augmentation du taux réduit de TVA qui permettra de redresser la situation, compte 
tenu de l’état du pouvoir d’achat des Français ! 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Vous imaginez bien, mesdames, messieurs les sénateurs, que l’avis du 
Gouvernement sur ces deux amendements identiques de suppression est défavorable. 
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Puisque personne sur ces travées ne l’a fait, permettez-moi de rappeler que l’effort national est partagé ! 
Pour ce qui concerne en particulier la mesure prévue à l’article 11, il s’agit d’aligner notre taux réduit de TVA 
sur celui qui est pratiqué par nos amis allemands. 
Je ne veux pas reprendre les explications qui ont été données à de nombreuses reprises par Mme la ministre du 
budget, y compris dans cet hémicycle, mais je constate que chacun insiste aujourd’hui sur la nécessité 
stratégique d’une convergence entre la France et l’Allemagne. 
La mesure que nous proposons va dans le sens de cette convergence : le Gouvernement ne peut donc 
évidemment pas accepter qu’on la remette en cause ! 
M. Michel Vergoz. La convergence, quand cela vous arrange ! 
M. le président. La parole est à M. le président de la commission. 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Monsieur le président, monsieur le secrétaire 
d’État, mes chers collègues, ces amendements de suppression nous convient à un débat de stratégie fiscale ; je 
souhaite, en quelques mots, y apporter ma contribution. 
Le relèvement du taux réduit de TVA est-il une mesure à caractère général ? Pour ma part, je pense que non et, 
me tournant vers notre excellente rapporteure générale, je précise qu’il s’agit d’une mesure de rabot, qui vise à 
réduire la dépense fiscale. 
En matière de TVA, en effet, tout secteur qui bénéficie d’un taux inférieur au taux normal doit être assimilé au 
bénéficiaire d’un avantage fiscal, c’est-à-dire d’une dépense fiscale. 
Je vous rappelle que c’est la situation de l’hôtellerie et de la restauration, mais aussi celle des services dans le 
bâtiment, qui ont été à l’origine du débat que, pendant plusieurs années, nous avons eu sur cette question – le 
secrétaire d’État chargé du commerce et du tourisme la connaît particulièrement bien… 
Quelle était la position que je défendais alors ? Avant tout, ne pas déstabiliser ces deux secteurs qui, dans la 
crise de 2008 et 2009, auraient pu connaître un nombre beaucoup plus élevé de défaillances d’entreprises. 
L’abaissement du taux de TVA étant une manière de contribuer à leur financement, la remise en cause brutale 
du taux réduit de 5,5 % avec le relèvement du taux appliqué au niveau du taux normal aurait été 
économiquement très dommageable pour ces secteurs. 
Mais, avec Jean Arthuis et bon nombre de collègues de différents groupes, nous estimions qu’il fallait aussi, 
dans le cadre de la lutte contre les dépenses fiscales, raboter, certes très modérément, cet avantage, en le 
réduisant de 10 %. Arithmétiquement, une telle réduction correspond au relèvement du taux de TVA de 5,5 à 
7 %. 
Le Gouvernement a repris cette idée à son compte en l’intégrant dans le deuxième plan Fillon. 
Il s’agit non pas d’une hausse générale de la TVA, mais d’une mesure de réduction des dépenses fiscales : 
madame la rapporteure générale, c’est ma thèse et vous ne m’en ferez pas démordre ! 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Très bien ! 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. La mesure proposée par le Gouvernement est en 
définitive très équilibrée, je dirai même très modérée. 
On aurait pu, en effet, appliquer le relèvement du taux à l’ensemble des biens et services taxés à 5,5 % : le 
produit annuel supplémentaire aurait représenté 4,2 milliards d’euros. 
On aurait aussi pu ne l’appliquer qu’à la restauration, et à ce qui en dépend, ainsi qu’au bâtiment : le 
supplément de recettes se serait alors élevé à 1 milliard d’euros environ. 
Monsieur le secrétaire d’État, vous nous proposez d’appliquer le relèvement à l’ensemble des biens et services 
concernés par le taux réduit, à l’exception de ceux dont on peut estimer qu’ils sont de première nécessité : il 
s’agit, à mon avis, d’une solution équitable. 
Ainsi conçue, l’augmentation du taux réduit rapportera à l’État 1,750 milliard d’euros de produit 
supplémentaire. Pas plus, pas moins non plus : c’est ce que j’appelle une mesure bien calibrée. 
À présent, je me permets de m’adresser très amicalement à ceux de nos collègues qui siègent à la gauche de 
cet hémicycle : peuvent-ils prendre l’engagement devant nous, en quelque sorte les yeux dans les yeux, que, 
s’ils reviennent un jour aux affaires,… 
M. Alain Néri. Un jour prochain ! 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. ... ils ne modifieront pas les taux de la TVA ? 
M. Michel Vergoz. Nous modifierons ceux de l’ISF ! 
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M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Mes chers collègues, nous parlons présentement 
de la TVA. 
Mme Nicole Bricq, rapporteure générale de la commission des finances. Nous aimerions parler du reste aussi ! 
M. Michel Le Scouarnec. Nous ferons une grande réforme fiscale ! 
M. Michel Vergoz. L’ISF ! 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Chers collègues, ne revenez pas sur le passé 
pour détourner la conversation ! (Exclamations amusées sur les travées du groupe socialiste-EELV et du 
groupe CRC.) 
M. François Marc. C’est trop facile ! 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Je me suis simplement permis, à la loyale, de 
vous poser une question, et je la repose : si vous êtes aux responsabilités un jour, n’envisagerez-vous pas de 
faire évoluer les taux de la TVA ? 
M. Alain Néri. Vous serez bientôt fixé ! 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Je vous ai demandé, pour animer un peu notre 
débat, de répondre clairement à cette question. Alors, chers collègues ?... Pouvez-vous vous engager, sur tout 
ce que vous avez de plus sacré (Sourires.), à ne jamais envisager une augmentation des taux de la TVA ? 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Ils ne peuvent pas le faire ! 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Les finances publiques étant ce qu’elles sont et 
le crédit de la France ce qu’il est (Exclamations sur les travées du groupe socialiste-EELV.),… 
M. Alain Néri. La faute à qui ? 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Mes chers collègues, le crédit de la France est le 
nôtre : vous faites partie de la France, nous en faisons tous partie ! 
M. Roland Courteau. Qui sont les responsables, s’il y a des difficultés ? 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Mais nous sommes en difficulté ! Et ceux qui 
siègent du côté gauche de l’hémicycle le sont tout autant que ceux qui siègent du côté droit ! (Murmures 
continus sur les travées du groupe socialiste-EELV et du groupe CRC.) Vous ne pouvez pas vous abstraire de 
cette réalité ! 
M. Alain Néri. Rappelez-vous ce que disait Philippe Séguin ! 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Permettez-moi, mes chers collègues, pour 
conclure cette brève intervention, de rappeler que, tout en étant chargés de la compétitivité de la France, nous 
aurons à chercher des moyens de financement stables et pérennes pour la sécurité sociale. 
Dans ces conditions, et dans le cadre d’une réflexion sur la stratégie fiscale globale, il est tout de même assez 
légitime de s’interroger – nous sommes tous d’accord pour poser la question en ces termes – sur la place que 
doit avoir, dans notre stratégie, l’impôt sur la consommation, qui est le plus productif. 
M. Alain Néri. Et le plus injuste, aussi ! 
M. David Assouline. Oui, le plus injuste ! 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Tout à l’heure, j’ai entendu notre collègue 
François Marc raisonner comme si tous les Français qui acquittent la TVA étaient de condition modeste. 
M. David Assouline. Ou moyenne ! 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Ou moyenne, ou élevée, cher collègue, car, plus 
on a de revenus, plus on achète… 
M. Alain Néri. C’est faux ! 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. … et, plus on achète des biens et services 
inutiles pour le commun des mortels, plus on contribue au titre de la fiscalité proportionnelle… (Protestations 
sur les travées du groupe socialiste-EELV et du groupe CRC.) 
M. Vincent Eblé. Il faut qu’elle soit progressive ! 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Évitons donc, mes chers collègues, de nous 
opposer les uns aux autres des arguments que nous savons faux ! 
La TVA a beau être proportionnelle, il est clair que, en fonction du classement des produits et des services, 
elle frappe différemment les foyers fiscaux appartenant aux différentes strates de revenus. 
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Ce qui nous est proposé ici n’est pas une mesure générale : il s’agit de réduire des avantages fiscaux, c’est-à-
dire des dépenses fiscales. 
M. Michel Vergoz. C’est de la rhétorique ! 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Pas du tout : c’est la réalité ! Et que l’on n’aille 
pas, dans cet hémicycle où siègent tant d’anciens excellents enseignants, dénigrer la rhétorique ! La rhétorique 
n’est-elle pas le fondement de l’argumentation et de la politique ? (Sourires.) Elle permet la présentation des 
arguments ; c’est bien pour cela, je crois, que nous sommes ici ! 
Nous verrons bien quelles sont les stratégies fiscales des candidats. En l’occurrence, il ne s’agit pas de 
stratégie fiscale. 
Pour ce qui est des amendements visant à supprimer l’article 11, je voterai naturellement contre. Leur adoption 
aurait néanmoins certaines conséquences dont je me réjouirais pour le bon déroulement de nos débats… 
(Rires.) 
M. le président. La parole est à Mme Marie-Hélène Des Esgaulx, pour explication de vote. 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. En soutenant ces deux amendements, la gauche sénatoriale nous propose de 
renoncer à 1,8 milliard d’euros de recettes supplémentaires… Dans le contexte de crise que nous connaissons, 
si ce n’est pas de l’irresponsabilité, c’est une posture politicienne ! J’ose espérer qu’il s’agit de la dernière 
hypothèse. 
Mme Nicole Bricq, rapporteure générale de la commission des finances. On vous a proposé d’autres recettes… 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. En tout cas, les arguments que vous avez avancés à l’appui de votre 
amendement de suppression sont, de mon point de vue, bien minces. Détricoter une fois encore les 
propositions du Gouvernement, ce n’est que posture politicienne ! 
M. Marc Daunis. Tout en nuances… 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Ici même, madame Bricq, le 22 novembre 2010, vous vilipendiez « ce 
Gouvernement, qui maintient avec acharnement le taux de TVA réduit dans la restauration »… 
Mme Nicole Bricq, rapporteure générale de la commission des finances. Ah oui ! Ce sont 3 milliards d’euros 
gaspillés ! 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Vous n’étiez d’ailleurs pas la seule : les Verts aussi avaient déposé, dans le 
cadre de l’examen du projet de loi de finances pour 2011, un amendement tendant à exclure la restauration du 
champ du taux réduit de TVA – je crois que c’était une initiative de Desessard and Co… (Protestations sur les 
travées du groupe socialiste-EELV et du groupe CRC.) 
M. Jean-Pierre Caffet. Ne soyez pas méprisante ! 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Pardonnez-moi, mais comment voulez-vous que je parle autrement ? Vous 
dites bien, vous, Des Esgaulx and Co ! (Sourires.) 
Je voudrais bien que ceux qui ont soutenu cet amendement nous expliquent aujourd’hui leur position… 
Madame Bricq, pour en revenir à vous, vous regrettiez que le Gouvernement maintienne le taux réduit de 
5,5 % dans la restauration « contre vents et marées, alors que nos finances publiques sont sérieusement mises à 
mal ». Visiblement, la marée semble avoir emporté vos convictions ! Ne devriez-vous pas, en effet, vous 
réjouir qu’un premier pas soit franchi dans le sens que vous préconisiez alors ? 
Vous écrivez, dans l’objet de l’amendement n° 3, que « du point de vue de la cohérence et de la lisibilité de la 
politique fiscale, la création d’un deuxième taux réduit, supérieur de seulement 1,5 point au premier, n’obéit à 
aucune logique ». Mais raboter les niches fiscales, n’est-ce pas conduire une politique fiscale lisible ? Les 
socialistes seraient-ils opposés au coup de rabot sur les niches fiscales et sociales ? 
La politique fiscale du Gouvernement est, elle, cohérente : elle repose avant tout sur la diminution des 
dépenses,… 
Mme Nicole Bricq, rapporteure générale de la commission des finances. Non ! 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx.… mais aussi sur l’augmentation des recettes, permise notamment par le 
rabot. 
Voilà une stratégie plus cohérente que la surenchère de taxes proposée par la majorité sénatoriale ! Car ces 
taxes pèseront sur les ménages et les entreprises, au risque de casser notre faible croissance. 
Madame Bricq, je veux vous placer devant vos contradictions. 
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On risque, dites-vous, de susciter des demandes catégorielles. Et l’on ne pourrait rien faire par crainte de ces 
demandes catégorielles ? Très franchement, c’est un argument que je ne comprends pas ! 
Mme Nicole Bricq, rapporteure générale de la commission des finances. Je vois vos amendements ! 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Vous avez aussi soutenu que la TVA, touchant la consommation, ferait 
peser un risque sur la croissance. Mais alors pourquoi avoir voulu supprimer l’exonération des heures 
supplémentaires ? Voilà une mesure qui frapperait directement le pouvoir d’achat et donc la consommation 
des ménages ! 
Non, vraiment, vous ne cessez de vous contredire et vous êtes décidément mal en point ! 
Le groupe UMP, qui soutient la position du Gouvernement, votera naturellement contre les deux amendements 
de suppression. 
Au passage, nous tenons également à rendre grâce au président de la commission des finances, Philippe 
Marini, qui avait déjà défendu cette mesure l’an passé. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.) 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Merci, ma chère collègue ! 
M. le président. La parole est à M. Alain Néri, pour explication de vote. 
M. Alain Néri. L’amendement de suppression présenté par Nicole Bricq va dans le bon sens. 
En effet, lorsque la TVA a été portée à 5,5 % pour le bâtiment, chacun a pu constater immédiatement 
l’amélioration de la situation dans ce secteur d’activité. 
M. Francis Delattre. Vous n’êtes même pas à l’origine de cette mesure ! 
M. Alain Néri. Monsieur Delattre, vous pourrez prendre la parole tout à l’heure, pour le moment, c’est moi qui 
explique mon vote ! 
Grâce à cette mesure, les PME du bâtiment, grandes pourvoyeuses de main-d’œuvre, ont repris des couleurs et 
ont créé des emplois, notamment dans les zones rurales, qui en ont bien besoin. 
Monsieur le secrétaire d’État, vous savez pertinemment ce qu’il va se passer si cet article n’est pas supprimé : 
vous allez encourager le travail au noir, qui avait en grande partie disparu grâce à cette baisse de la TVA. Ce 
faisant, les cotisations sociales vont diminuer, ce qui contribuera à accroître encore le déséquilibre de notre 
régime social. 
En outre, vous savez fort bien que les travaux de rénovation de l’habitat ancien participent de l’aménagement 
du territoire. Ils permettent de revitaliser nos bourgs et épargnent également un certain nombre de dépenses à 
nos communes, qui peuvent s’appuyer sur les réseaux existants. 
La TVA à 5,5 % a notamment permis le développement des opérations programmées d’amélioration de 
l’habitat, les OPAH, et donc la rénovation des bourgs. Et qui entreprend de rénover le bâti vieux ou dégradé ? 
Généralement des personnes de condition modeste. 
Une fois de plus, vous allez pénaliser les moins aisés de nos concitoyens et accroître les charges qui pèsent sur 
les ménages. 
On nous dit qu’il faut trouver 1,8 milliard d’euros. Nous avons la solution toute trouvée, madame Des 
Esgaulx. Je m’en explique. 
Depuis trois ans, nous ne cessons de vous expliquer que le bouclier fiscal est une erreur, une stupidité, une 
sottise ! Vous avez enfin recouvré l’ouïe et décidé, au printemps dernier, de supprimer ce bouclier. Hélas !, 
dans le même temps, vous réformiez l’impôt sur la fortune. Quelle hypocrisie ! Les 800 millions d’euros 
attendus de la suppression du bouclier fiscal sont à comparer aux 2,8 milliards d’euros accordés en cadeau aux 
plus riches de nos concitoyens… Au total, vous aurez perdu 2 milliards d’euros ! 
Si donc vous voulez trouver ce 1,8 milliard d’euros, monsieur le secrétaire d’État, revenez sur votre réforme 
de l’ISF et appelez nos collègues à voter avec nous ces amendements de suppression. Ce serait une façon 
socialement et fiscalement juste mais aussi totalement démocratique de régler le problème ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste-EELV et sur certaines travées du RDSE.) 
M. le président. La parole est à M. Edmond Hervé, pour explication de vote. 
M. Edmond Hervé. J’ai beaucoup apprécié l’intervention de M. Marini. 
M. Jacky Le Menn. C’est inquiétant ! (Sourires.) 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. N’ayez crainte, monsieur Marini ! (Nouveaux sourires.) 
M. Edmond Hervé. M. le président de la commission des finances a très justement parlé de stratégie fiscale, de 
dialogue et de pédagogie. Qui pourrait ne pas être d’accord avec lui sur cette trilogie ? 
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Mais, si l’on veut débattre sincèrement de stratégie fiscale au nom de l’intérêt profond que l’on a pour le pays, 
encore faut-il mettre cartes sur table, et je pense ici au rapport du Conseil des prélèvements obligatoires 
intitulé Entreprises et « niches » fiscales et sociales, paru en octobre 2010. 
Convenez, monsieur le président de la commission des finances, que les régulières variations du périmètre des 
dépenses fiscales et les déclassements qui sont décidés ne facilitent pas le dialogue et ne laissent pas 
d’interroger. 
Depuis 2009, le Gouvernement s’interdit ainsi d’évaluer certaines dépenses fiscales. Cela peut à tout le moins 
nous inviter à en discuter entre nous. 
Je précise que ces dépenses fiscales sont « déclassées » en ce sens qu’elles ne relèvent pas officiellement du 
régime des dépenses fiscales. Or il faut tout de même savoir que les trois principales – régime des sociétés 
mères et filiales, régime d’intégration fiscale et taux réduit de TVA – ont coûté en 2009 la bagatelle de 
61 milliards d’euros ! 
Alors, nous sommes d’accord, monsieur Marini, oui, nous sommes d’accord pour la stratégie, mais dans le 
cadre d’un dialogue fondé sur la transparence. Assurément, nous aurons l’occasion de nous revoir ! (Rires et 
applaudissements sur les travées du groupe socialiste-EELV ainsi que sur certaines travées du RDSE.) 
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Caffet, pour explication de vote. 
M. Francis Delattre. Vous allez avoir un peu de mal à parler des pauvres ! 
M. Jean-Pierre Caffet. Monsieur Delattre, monsieur Marini, il ne nous a pas échappé que la France est en crise. 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Je parie que la responsabilité en incombe au 
Président de la République ! 
M. Jean-Pierre Caffet. Il ne nous a pas échappé non plus que la source de la crise se trouvait outre-Atlantique. 
En revanche, il vous a complètement échappé que cette crise avait très certainement été aggravée par la 
politique menée par le Gouvernement depuis quatre ans. 
Car enfin, chers collègues, la droite est au pouvoir depuis maintenant dix ans. Après un quinquennat « blanc » 
– avec toute l’élégance qu’on lui connaît, Nicolas Sarkozy n’avait-il pas fait allusion aux Rois fainéants et 
prétendu que, pour sa part, il ne se livrerait pas à des travaux de serrurerie s’il était élu Président ? –,… 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Vos citations sont très sélectives ! 
M. Jean-Pierre Caffet. … nous avons connu cinq ans d’aggravation de la crise. 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Il suffit sans doute de changer de Président pour 
que la crise s’évapore ! 
M. Jean-Pierre Caffet. Si nous nous trouvons dans cette situation, à qui la faute, sinon à ce gouvernement, qui 
a accumulé les déficits et la dette au-delà de l’entendement ? 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Mais bien sûr !… 
M. Jean-Pierre Caffet. L’exécutif est resté absolument sourd à toutes nos propositions. Alain Néri a eu raison 
d’évoquer le bouclier fiscal : il a fallu presque quatre ans pour que le Président de la République se rende à 
l’évidence ! 
Et le Gouvernement voudrait aujourd’hui nous faire croire qu’il n’y a pas d’autres politiques possibles ?... 
M. Michel Vergoz. Eh non ! Il n’y aurait pas d’alternatives, paraît-il ! 
M. Jean-Pierre Caffet. Chers collègues de l’UMP, il est de plus en plus insupportable de voir les ministres se 
succéder à ce banc pour nous expliquer, comme ils le font depuis maintenant des mois, qu’il n’y a aucune 
autre politique possible, que l’on ne peut rien changer, pas même la plus petite des dispositions de l’un des 
multiples projets de loi gouvernementaux. 
Quant au Président de la République, il ne voit aucune autre solution que sa propre réélection, non pas parce 
que la politique qu’il mène est bonne, mais parce que sa qualité de chef d’État justifie sa candidature et 
invalide quasiment toutes les autres ! 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. N’a-t-il pas le droit de se représenter ? 
M. Jean-Pierre Caffet. Il en a parfaitement le droit, monsieur Marini. 
En revanche, ce discours permanent qui va même parfois jusqu’à l’insulte devient difficilement acceptable 
dans cette enceinte démocratique qu’est le Sénat. 
Hier, M. Delattre nous a traités de menteurs et de tricheurs. 
M. Francis Delattre. Je maintiens mes propos ! 

http://www.senat.fr/senfic/dupont_jean_leonce98042t.html�
http://www.senat.fr/senfic/delattre_francis11088w.html�
http://www.senat.fr/senfic/caffet_jean_pierre04066l.html�
http://www.senat.fr/senfic/marini_philippe92035t.html�
http://www.senat.fr/senfic/caffet_jean_pierre04066l.html�
http://www.senat.fr/senfic/marini_philippe92035t.html�
http://www.senat.fr/senfic/caffet_jean_pierre04066l.html�
http://www.senat.fr/senfic/marini_philippe92035t.html�
http://www.senat.fr/senfic/caffet_jean_pierre04066l.html�
http://www.senat.fr/senfic/marini_philippe92035t.html�
http://www.senat.fr/senfic/caffet_jean_pierre04066l.html�
http://www.senat.fr/senfic/vergoz_michel11025f.html�
http://www.senat.fr/senfic/caffet_jean_pierre04066l.html�
http://www.senat.fr/senfic/marini_philippe92035t.html�
http://www.senat.fr/senfic/caffet_jean_pierre04066l.html�
http://www.senat.fr/senfic/delattre_francis11088w.html�


130 
 

M. Jean-Pierre Caffet. Vous pourriez avoir un peu plus de respect pour ceux que vous considérez, et à juste 
titre, pour des adversaires politiques et pour les différentes positions qui s’expriment dans cette enceinte. 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Commencez donc par respecter l’opposition sénatoriale ! 
M. Jean-Pierre Caffet. Acceptez de reconnaître qu’une autre politique est possible. Du reste, nous le verrons 
bien dans quelques mois ! (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste-EELV et sur certaines 
travées du RDSE.) 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Il faut aussi accepter la contradiction, mon cher 
collègue ! 
M. Jean-Pierre Caffet. Vous ne l’acceptez pas vous-même ! 
M. le président. La parole est à M. David Assouline, pour explication de vote. 
 
M. David Assouline. Je voudrais faire le lien entre les travaux que je mène au sein de la commission de la 
culture et le présent débat. 
Devons-nous absolument chercher tous les moyens possibles et imaginables de réduire notre dette ? Bien sûr, 
si nous sommes demain appelés aux responsabilités, nous sommes parfaitement disposés à nous acquitter de 
cette tâche au quotidien. Mais, aujourd’hui, est-ce vraiment la question fondamentale qui doit nous occuper ? 
Nous avons la conviction que les questions de la dette et de la croissance sont liées. Si la croissance est cassée, 
si certains secteurs sont brisés par des mesures d’austérité, les rentrées fiscales diminueront et le 
rétablissement de nos finances publiques sera compromis. Personne ne peut nier cette réalité ! 
C’est d’ailleurs le bilan que l’on doit tirer de l’expérience grecque : malgré les plans de rigueur successifs, ce 
qui était gagné d’un côté était perdu de l’autre, et à la fin la Grèce avait toujours moins de capacité de se 
redresser. 
Nous retrouvons, à l’occasion de la discussion d’une mesure fiscale il est vrai particulière, les termes d’un 
débat beaucoup plus fondamental. 
Nous, socialistes, sommes convaincus d’une chose : à chaque fois que l’on cherche de l’argent, si l’on retient 
le facteur justice comme baromètre, comme critère de la politique menée, alors la croissance suit ! 
Avec la TVA, nous sommes au cœur du sujet. Si l’on ponctionne en premier les couches populaires et les 
classes moyennes, l’effet sur la consommation sera immédiat et de nombreux secteurs du commerce et de 
l’industrie seront fragilisés. Mais, de plus, ce sera injuste, parce que ceux qui ont le moins seront frappés en 
priorité. Or justice et croissance vont totalement de pair ! Mais il semblerait que ce gouvernement ne l’ait pas 
compris… 
On prétend souvent que la culture n’est pas un bien de consommation. Je veux quand même parler ici du livre, 
un secteur au sujet duquel nous pouvons tous être interpellés. 
Confrontée à la révolution numérique et à l’essor du livre numérique, toute la filière du livre, de la création à 
l’édition, des petites librairies aux grands distributeurs, est en danger. 
Les membres de la commission de la culture ont récemment auditionné le PDG de la FNAC. J’ai eu la surprise 
de constater qu’il tenait le même discours qu’un petit libraire, toutes proportions gardées. La TVA à 5,5 % ne 
suffit déjà pas à protéger la filière contre la rapacité d’acteurs tels que Amazon, implantée au Luxembourg, qui 
ne paie qu’une TVA de 2 % et livre ses clients dans les trois jours. Il n’y a plus de concurrence possible, et ce 
site est en passe de dévorer tous ses concurrents. 
Les petites librairies vont sombrer les premières, mais elles seront bientôt suivies par la FNAC, avec ses 
14 000 employés et ses milliards d’euros de chiffre d’affaires. Oui, la FNAC est en difficulté, c’est son PDG 
qui nous le dit, parce qu’elle a perdu sur la musique et qu’elle est en train de perdre sur le livre. Alors, moi, 
j’entends ce que l’on me dit et je m’interroge. 
Plus concrètement encore, et pour ne parler que d’une toute petite conséquence du relèvement du taux, faudra-
t-il que la FNAC fasse remonter de toute la France les 8 millions de livres qu’elle a en stock pour changer les 
étiquettes? Apparemment, une parade a été trouvée ou du moins certains se remuent les méninges pour trouver 
la solution. Mais comment fera le petit libraire indépendant pour changer 5 000 étiquettes ? Il sera obligé de 
fermer boutique ! 
On va trouver un moyen, nous dit-on. Ce ne sera jamais que le « service après-vente » d’une mesure uniforme 
prise par définition sans considération pour les situations particulières. 
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À l’heure de la révolution numérique, qui percute de plein fouet le monde de la culture et de la création, c’est 
un mauvais coup que vous portez au secteur. 
Nous qui sommes si prompts, et nous en sommes fiers, à brandir l’exception culturelle française de par le 
monde, profitons de l’occasion qui nous est donnée avec la discussion de ce projet de loi de finances 
rectificative pour revendiquer au moins la même exception culturelle, au nom de la création et de la culture, et 
supprimons cet article, en attendant d’autres amendements qui iront je pense dans le même sens. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste-EELV.) 
M. le président. La parole est à Mme Catherine Morin-Desailly, pour explication de vote. 
Mme Catherine Morin-Desailly. Je serai beaucoup plus sobre que les orateurs précédents… 
M. Philippe Dallier. Ce ne sera pas très difficile ! 
Mme Catherine Morin-Desailly. … pour donner la position de la majorité des membres du groupe UCR. 
Nous ne reviendrons pas sur le principe du relèvement du taux de la TVA ou, pour l’appeler différemment, de 
la diminution de l’avantage fiscal figurant dans cet article 11. 
Au demeurant, je regrette que la suppression de cet article nous prive, en fait, d’un débat que mon collègue 
Assouline a finalement amorcé… 
Mme Nicole Bricq, rapporteure générale de la commission des finances. Que faisons-nous en ce moment ? 
Mme Catherine Morin-Desailly. … au sujet du relèvement du taux réduit qui peut, en effet, avoir des 
conséquences très particulières. 
C’était en tout cas le sens des amendements que j’avais déposés avec plusieurs élus de mon groupe, en faveur 
de la filière du livre. 
Je dirai quelques mots sur ce sujet. 
Pourquoi la filière du livre ? 
Souvenons-nous, l’année dernière, pratiquement à la même époque, nous avons voté dans cet hémicycle le 
principe de l’alignement du taux de la TVA sur le livre numérique à 5,5 %. 
J’avais d’ailleurs eu l’honneur de défendre cet alignement à la fois au nom de la commission de la culture et au 
nom de notre groupe. L’enjeu était bien de permettre aux librairies d’être compétitives sur les marchés 
européen et international face aux géants que sont aujourd’hui Google et Amazon, eux qui sont, bien sûr, 
défiscalisés. 
On voit tout à fait l’enjeu et ce qui se profile ici, c’est-à-dire un marché du livre numérique tout juste naissant 
en France et qui aura la plus grande peine à voir le jour. 
Par pragmatisme, les libraires ont été trop peu consultés sur cette hausse, ils n’ont pas eu le temps de 
s’organiser. Il serait donc pour le moins souhaitable de leur accorder maintenant du temps, si la TVA devait 
être portée à 7 %. 
J’attire l’attention de M. le secrétaire d’État car, au bout du compte, l’Assemblée nationale décidera, puisque 
nous savons bien ce qui se passera en commission mixte paritaire… 
Voilà pourquoi je regrette ces amendements de suppression, qui nous empêchent de discuter… 
Mme Nicole Bricq, rapporteure générale de la commission des finances. Mais que sommes-nous en train de 
faire ? 
Mme Catherine Morin-Desailly. … de certaines catégories particulières de biens, dont le livre. On renvoie la 
responsabilité à la CMP, donc seulement à sept députés et sept sénateurs, sachant que, au bout du compte, 
c’est l’Assemblée nationale qui aura le dernier mot. 
J’en appelle à M. le secrétaire d’État pour que, le moment venu, on soit particulièrement attentif à cette filière 
et, à défaut du maintien de la TVA à 5,5 % – nous sommes plusieurs à le souhaiter – je suggère que l’on veille 
à ménager un certain délai pour l’entrée en vigueur de ce nouveau taux réduit en retenant la date du 1er avril, 
parce que les libraires clôturent leurs comptes le 30 mars. Ce délai de trois mois leur donnera le temps 
nécessaire, notamment pour changer les prix et se concerter avec les éditeurs. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Je souhaite apporter ma contribution à ce débat, car j’ai entendu une 
succession d’interventions particulièrement mesurées (Sourires.)… 
M. Jacky Le Menn. Pour vous aider ! 
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M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. … au terme desquelles nous avons tous compris que la crise mondiale 
était provoquée par le Président de la République française,...  
M. Michel Vergoz. Personne n’a dit cela ! Pas de ce style de polémique, monsieur le secrétaire d’État ! 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. … comme nous avons tous pu comprendre combien les mesures 
proposées, qui sont au demeurant parfaitement équilibrées, étaient au contraire de nature à fragiliser encore la 
situation de la consommation, qui serait – si l’on écoute certains ici – absolument catastrophique dans notre 
pays. 
Je tiens tout de même à rappeler certaines vérités. 
S’agissant de la consommation, je veux, pour permettre aux uns et autres de relativiser, comparer la situation 
de la France à celle d’autres pays. 
Si la politique impulsée par la Président de la République et conduite par le Gouvernement était si mauvaise, 
pourquoi dans notre pays… 
M. David Assouline. Et le chômage en Allemagne ? 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Vous avez parlé de la consommation, je vous réponds sur la 
consommation. C’est vous-même qui, à l’instant, avez dit à quel point la situation était catastrophique en 
France en la matière. 
M. David Assouline. Et le chômage ? 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Je tiens simplement à dire que nous faisons mieux en matière de 
consommation. Jugez-en plutôt. 
En plein cœur de la crise, en 2009, la consommation a augmenté de 0,1 % en France, quand elle reculait de 
1,2 % dans la zone euro. En 2010, elle a augmenté de 1,3 % en France, quand elle augmentait de 0,8 % dans la 
zone euro. D’après la dernière note de conjoncture, datant d’octobre 2011, la consommation augmenterait de 
0,8 % en 2011 en France, contre 0,5 % dans la zone euro. 
Donc, contrairement au tableau que vous venez de dresser, c’est au contraire dans notre pays que la situation 
est la plus favorable. 
M. François Marc. Et l’ISF ? 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Par ailleurs, s’agissant de l’inflation, là encore, quand on regarde la 
situation de la France par rapport à celle de pays comparables, on constate que, sur un an, d’octobre à octobre, 
le taux d’inflation dans notre pays était de 2,4 % - on sait qu’il est maintenant de 2,6 % -, alors que, dans la 
même période, l’inflation dans la zone euro était de 3 % et, dans l’Union européenne, de 3,4 %. 
Vous m’avez interrogé à l’instant sur l’Allemagne. L’inflation en Allemagne atteignait 2,9 %, contre donc 
2,4 % en France. 
M. David Assouline. Et le chômage ? Ils sont à 5,5 %, nous sommes à 9 % ! 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. En d’autres termes, ce que vous avez dit les uns et les autres sur la 
consommation n’est pas conforme à la réalité. 
M. François Marc. Parlez-nous de l’ISF ! 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Je ne veux surtout pas rentrer dans le jeu de la provocation auquel 
vous m’invitez… 
M. David Assouline. Non ! 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. … parce que je considère que la situation de notre pays et de l’Europe 
est telle, que la crise mondiale est telle, que le devoir des hommes et des femmes politiques, qu’ils soient au 
Gouvernement ou au Parlement, est au contraire de se retrousser les manches et de chercher des solutions. 
M. Néri nous donnait tout à l’heure la solution : revoyez la réforme de l’ISF et vous avez votre recette, nous 
disait-il ! 
M. Alain Néri. Absolument ! 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Monsieur Néri, vous ne pouvez pas utiliser la même recette deux fois. 
En effet, Mme la rapporteure générale pourra vous le confirmer, elle a déjà utilisé la solution que vous 
proposez dans le projet de loi de finances initiale. 
M. François Marc. Nous avons trouvé 11 milliards d’euros ! 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Là, il s’agit du projet de loi de finances rectificative, monsieur Néri. 

http://www.senat.fr/senfic/vergoz_michel11025f.html�
http://www.senat.fr/senfic/assouline_david04059m.html�
http://www.senat.fr/senfic/assouline_david04059m.html�
http://www.senat.fr/senfic/marc_francois98046x.html�
http://www.senat.fr/senfic/assouline_david04059m.html�
http://www.senat.fr/senfic/marc_francois98046x.html�
http://www.senat.fr/senfic/assouline_david04059m.html�
http://www.senat.fr/senfic/neri_alain11105e.html�
http://www.senat.fr/senfic/marc_francois98046x.html�


133 
 

Par ailleurs, je vous remercie de nous avoir parfaitement décrit la situation du secteur du bâtiment après qu’il a 
bénéficié de la TVA au taux réduit. C’est bien pourquoi le Gouvernement n’a pas souhaité revenir sur le taux 
réduit. 
M. Michel Vergoz. Si, vous l’augmentez ! Si ce n’est pas revenir sur le taux réduit… 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Le Gouvernement a souhaité faire évoluer le taux réduit pour chaque 
secteur, ce qui n’est pas la même chose que le supprimer. 
M. Alain Néri. Vous l’avez augmenté ! 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. De la même façon, je vous ai entendus les uns et les autres – pas vous, 
monsieur Néri – sur toutes les travées mais surtout sur celles de la gauche, et Mme la rapporteure générale 
elle-même, expliquer, par exemple, que, pour la restauration, il fallait non pas porter le taux de 5,5 % à 7 %, 
mais de 5,5 % à 19,6 %. 
Mme Nicole Bricq, rapporteure générale de la commission des finances. Eh bien oui ! 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Mme la rapporteure générale confirme à l’instant ce qu’elle a dit dans 
le passé. 
Mais précisément, un tel relèvement n’aurait-il pas, pour le coup, un effet direct sur la consommation ? 
Monsieur Néri, est-ce que cela n’aurait pas un impact direct sur le travail au noir que vous avez si bien évoqué 
tout à l’heure ? (Mme la, rapporteure générale de la commission des finances s’exclame, ainsi que M. David 
Assouline.) 
On peut considérer que le relèvement de 5,5 % à 7 % n’aura pas d’effet. De nombreux restaurateurs – je suis 
au contact des représentants de cette profession, j’effectue trois déplacements par semaine – reconnaissent que 
le passage de 5,5 % à 7 % n’aura pas d’effet. 
M. Michel Vergoz. Ils vous remercient, sans doute… 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Mais reconnaissez avec moi, monsieur Néri, que le relèvement de 
5,5 % à 19,6 %, aurait eu un effet sur le travail au noir. 
Dans certaines professions, et pendant très longtemps dans le secteur de la restauration avant que ne lui soit 
appliqué le taux réduit, le travail au noir avait des effets absolument catastrophiques, d’abord, pour les 
comptes de la sécurité sociale, vous avez raison, monsieur Néri, mais aussi – vous ne l’avez pas dit, mais cela 
sous-tendait vos propos – pour un certain nombre de personnes qui étaient exploitées. 
Souvenez-vous, quand j’étais député, j’avais fait adopter à l’unanimité un amendement à l’Assemblée 
nationale et j’étais un de ceux qui se battaient contre l’exploitation, notamment dans la restauration, d’un 
certain nombre d’étrangers, travailleurs clandestins. 
J’avais d’ailleurs fait voter un autre amendement – lui aussi à l’époque adopté à l’unanimité – pour permettre 
la régularisation au cas par cas, parce qu’ils avaient un travail, d’un certain nombre de travailleurs étrangers. 
Sur ces sujets, nous pouvons, me semble-t-il, nous retrouver. 
Je souhaite simplement attirer votre attention sur le fait que le passage de 5,5 % à 7 % ne déstabilisera pas le 
secteur de la restauration et ne recréera pas un appel d’air en faveur du travail au noir. 
M. David Assouline. On vote ? 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. En revanche, j’observe qu’un certain nombre d’entre vous – pas vous, 
monsieur Néri, mais Mme la rapporteure générale, notamment – seraient favorables à un relèvement du taux 
de 5,5 % à 19,6 %. 
M. François Marc. Ce n’est pas le sujet ! 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Mais si, nous parlons toujours du taux réduit de la TVA ! 
Vous proposez de supprimer un article,… 
M. François Marc. Oui ! 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. … mais, pour avoir écouté avec attention les arguments des uns et des 
autres, je ne vois pas comment je pourrais ignorer le fait que cet article dont vous souhaitez la suppression 
traite précisément du taux réduit. 
M. David Assouline. Et la culture ? Et le livre ? 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Monsieur Assouline, je vous en prie…C’est par respect pour vous que 
je m’efforce de vous répondre. 
M. David Assouline. Parlez-nous du livre ! 
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M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Monsieur Assouline, j’y viens, et ce sera ma conclusion sur ce sujet. 
M. David Assouline. Ah ! 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Sur le livre, le Gouvernement avait justement déposé un amendement 
visant, comme vous nous y invitiez, à permettre une entrée en application progressive du dispositif avec un 
report jusqu’au mois de mars afin que ce délai soit mis à profit par les libraires pour régler le problème de 
l’étiquetage. 
Par ailleurs, il y a un point très important sur lequel nous allons nous retrouver, car c’est l’un de vos combats, 
et c’est l’un des miens également, depuis fort longtemps. 
Vous avez auditionné le président de la FNAC, et vous savez donc qu’il plaide notamment pour la mise en 
place du taux réduit pour le livre numérique. Notre pays doit être concurrentiel et, je le dis comme je le pense, 
si l’on ne décidait pas de l’application du taux réduit dans ce cas, ce serait de toute manière une mauvaise 
affaire pour l’État lui-même : avec le taux normal, il n’y aurait aucune recette, puisque nous ne serions pas 
concurrentiels par rapport au marché mondial. 
M. David Assouline. C’est logique ! 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Nous sommes d’accord. 
Je vous l’annonce : l’application du taux réduit pour le livre numérique est prévue le 1er janvier. 
M. David Assouline. Pas à 5,5 % ! 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Le taux réduit, c’est-à-dire à 7 %, bien sûr ! (Exclamations sur les 
travées du groupe socialiste-EELV.) 
M. David Assouline. Il était prévu à 5,5 % il y a trois mois ! 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. En appliquant le taux réduit au livre numérique, nous répondons au 
souci du secteur de s’adapter à la réalité mondiale. 
Vous le voyez, le Gouvernement, dans cette affaire, a la volonté d’être au contact des réalités économiques, de 
proposer un effort national partagé, d’éviter surtout des solutions qui, comme l’a très bien montré M. Néri, 
seraient autant d’appels d’air en faveur du travail au noir. Je me félicite donc qu’il n’y ait pas d’amendement 
sur la restauration et j’invite les uns et les autres à clarifier plus encore leurs positions sur le taux réduit de la 
TVA dans ce secteur d’activité ainsi que sur le travail au noir. 
M. le président. La parole est à M. Vincent Eblé, pour explication de vote. 
M. Vincent Eblé. Monsieur le président, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, les arguments 
avancés par les uns et par les autres dans ce débat sont de nature et d’importance tout à fait différentes. 
Je veux répondre à notre collègue Catherine Morin-Desailly, membre de la commission de la culture, que la 
mise en œuvre technique de ce dispositif est d’une importance sensiblement secondaire par rapport à la 
question de l’accès des classes populaires à un objet culturel emblématique : le livre. 
Or cette question de l’accès à la culture trouve finalement sa réponse dans la politique fiscale que nous 
choisissons de conduire, quand nous refusons de faire peser sur la consommation, singulièrement sur celle des 
classes populaires, le poids du relèvement des taux. C’est donc bien parce que nous voulons soutenir notre 
économie par le biais de la consommation que nous optons, pour notre part, pour une politique fiscale 
progressive et non pas proportionnelle, monsieur le président de la commission des finances. 
Je ne reviendrai donc pas plus longuement sur cette question qui est, je l’ai dit, secondaire, sinon pour préciser 
que la commission de la culture a fait le choix de ne pas déposer d’amendements spécifiques sur le taux de 
TVA du livre, car elle partage l’analyse consistant à demander la suppression de l’article 11 dans sa globalité. 
M. le président. La parole est à M. Marc Daunis, pour explication de vote. 
M. Marc Daunis. Mon explication de vote contrastera avec la réponse laborieuse de M. le secrétaire d’État ! 
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. C’est aimable ! 
M. Marc Daunis. Écoutez-moi, monsieur le secrétaire d'État, car mes propos sont peut-être susceptibles de 
nourrir votre réflexion. 
Monsieur le secrétaire d'État, vous avez commencé par dire qu’il était nécessaire de faire converger nos taux 
avec ceux de l’Allemagne. Mais, lorsque nous vous avons alerté sur le fait que cette convergence allait casser 
la croissance, vous nous avez demandé de ne pas dénigrer nos résultats, car la consommation de notre pays a 
été meilleure l’an passé et les années précédentes que celle de l’Allemagne ! 
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CQFD, monsieur le secrétaire d’État : c’est parce que nous avons fait mieux que l’Allemagne avec des taux de 
TVA réduits que nous devons nous aligner sur ce pays, et sans que cela ait des effets sur la consommation !... 
Comprenne qui pourra ! Pour ma part, je vois là deux logiques qui s’affrontent. 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identiques nos 3 et 83. 
(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. En conséquence, l'article 11 est supprimé, et les amendements nos 46 rectifié bis, 45 
rectifié, 84, 118, 142 rectifié, 85, 178, 203, 204, 179, 134 et 161 rectifié bis n’ont plus d’objet. 
 
 

Pour l’information du Sénat, je rappelle que ces amendements étaient ainsi rédigés : 
Mme Létard, MM. J.L. Dupont, Capo-Canellas, Deneux, de Montesquiou, Tandonnet, Amoudry, 
Merceron et Maurey et Mme Férat, était ainsi libellé :L'amendement n° 46 rectifié bis, présenté par 
Mme Morin-Desailly, MM. Détraigne et Guerriau,  
Après l'alinéa 22 
Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 
... Le 6° de l'article 278 bis du code général des impôts est ainsi rédigé : 
« 6° Les livres y compris leur location. Cette disposition s'applique aux opérations dont le fait générateur 
intervient à compter du 1er avril 2012. Avant cette date, le taux applicable est de 5,5 %. » 
L'amendement n° 45 rectifié, présenté par Mme Morin-Desailly, MM. Détraigne et Guerriau, 
Mme Létard et MM. J.L. Dupont, Capo-Canellas, Deneux, de Montesquiou, Tandonnet, Amoudry et 
Merceron, était ainsi libellé : 
Après l'alinéa 16 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« ...° Les livres, y compris leur location. Dans le cas des opérations dont le fait générateur intervient à compter 
du 1er janvier 2012, cette disposition s'applique aux livres sur tout type de support physique, y compris ceux 
fournis par téléchargement. » 
 
L'amendement n° 84, présenté par M. Foucaud, Mme Beaufils, M. Bocquet et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, était ainsi libellé : 
Après l'alinéa 21 
Insérer neuf alinéas ainsi rédigés : 
« F. – Les travaux présentés ci-dessous : 
« 1. Les travaux d'amélioration, de transformation, d'aménagement et d'entretien portant sur des locaux à usage 
d'habitation, achevés depuis plus de deux ans, à l'exception de la part correspondant à la fourniture 
d'équipements ménagers ou mobiliers ou à l'acquisition de gros équipements fournis dans le cadre de travaux 
d'installation ou de remplacement du système de chauffage, des ascenseurs , de l'installation sanitaire ou de 
système de climatisation dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé du budget. 
« 2. Cette disposition n'est pas applicable aux travaux, réalisés sur une période de deux ans au plus : 
« a) Qui concourent à la production d'un immeuble neuf au sens du 2° du 2 du I de l'article 257 ; 
« b) À l'issue desquels la surface de plancher hors œuvre nette des locaux existants, majorée, le cas échéant, 
des surfaces des bâtiments d'exploitations agricoles mentionnées au d de l'article R. 112-2 du code de 
l'urbanisme, est augmentée de plus de 10 %. 
« 3. La disposition mentionnée au 1 n'est pas applicable aux travaux de nettoyage ainsi qu'aux travaux 
d'aménagement et d'entretien des espaces verts. 
« 4. Le taux réduit prévu au 1 est applicable aux travaux facturés au propriétaire ou, le cas échéant, au syndicat 
de copropriétaires, au locataire, à l'occupant des locaux ou à leur représentant à condition que le preneur 
atteste que ces travaux se rapportent à des locaux d'habitation achevés depuis plus de deux ans et ne répondent 
pas aux conditions mentionnées au 2. Le prestataire est tenu de conserver cette attestation à l'appui de sa 
comptabilité. 

http://www.senat.fr/senfic/dupont_jean_leonce98042t.html�
http://www.senat.fr/senfic/dupont_jean_leonce98042t.html�


136 
 

« Le preneur doit conserver copie de cette attestation, ainsi que les factures ou notes émises par les entreprises 
ayant réalisé des travaux jusqu'au 31 décembre de la cinquième année suivant la réalisation de ces travaux. 
« Le preneur est solidairement tenu au paiement du complément de taxe si les mentions portées sur l'attestation 
s'avèrent inexactes de son fait. » 
 
L'amendement n° 118, présenté par MM. Revet et Pierre, Mme Sittler, MM. D. Bailly, Doublet et 
Laurent et Mme Bruguière, était ainsi libellé : 
I. – Après l'alinéa 21 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« F – Les taxes, surtaxes et redevances perçues sur les usagers des réseaux d’assainissement et sur les usagers 
des services d’assainissement non collectif. » ; 
II. – Après l’alinéa 37 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
7° Le 2° du b est abrogé ; 
III. – Pour compenser la perte de recettes résultant des I et II ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé : 
... – Les pertes de recettes résultant pour l’État du F inséré à l'article 278-0 bis du code général des impôts et 
du 7° du présent article sont compensées par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
L'amendement n° 142 rectifié, présenté par MM. P. Leroy, G. Bailly, Bécot, Bizet, César, Cornu, Doublet et B. 
Fournier, Mme Goy-Chavent, M. Grignon, Mme Lamure et MM. Laurent, Pierre, Pointereau, Revet et Sido, 
était ainsi libellé : 
Après l'alinéa 21 
Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 
« … – La fourniture de bois de chauffage pour les particuliers ; 
« … – La fourniture de bois pour les unités de biomasse et de cogénération. » ; 
L'amendement n° 85, présenté par M. Foucaud, Mme Beaufils, M. Bocquet et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, était ainsi libellé : 
Alinéa 23 
Remplacer les mots : 
des articles 278 sexies et 
par les mots : 
de l'article 
 
L'amendement n° 178, présenté par M. Jarlier, était ainsi libellé : 
I. – Après l’alinéa 21 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« F. – Les opérations visées aux 2, 3 et 10 du I de l’article 278 sexies dès lors qu’elles portent sur des 
logements sociaux neufs à usage locatif financés dans les conditions du II de l’article R. 331-1 du code de la 
construction et de l’habitation. Pour ces mêmes logements, le taux de 5,5 % s’applique également aux 
livraisons à soi-même d’immeuble dont l’acquisition aurait bénéficié du taux de 5,5 % en application des 
dispositions précédentes et aux opérations visées au III de l’article 278 sexies du présent code. 
II. – En conséquence, après l’alinéa 23 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« B bis. – Aux 2, 3 et 10 du I de l'article 278 sexies, après les mots : « R. 331-1 du même code » sont insérés 
les mots : «, à l’exception des prêts prévus au II du même article R. 331-1, ». 
L'amendement n° 203, présenté par le Gouvernement, était ainsi libellé : 
Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigée : 
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« Toutefois, pour les biens visés au 6° de l’article 278 bis, les dispositions du I s’appliquent aux opérations 
pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à compter du 1er mars 2012, à l’exception de ceux 
fournis par téléchargement. » 
L'amendement n° 204, présenté par le Gouvernement, était ainsi libellé : 
Alinéa 57 
Remplacer cet alinéa par dix alinéas ainsi rédigés : 
II. – Les I et I bis s’appliquent aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à 
compter du 1er janvier 2012. Par dérogation, ces dispositions s’appliquent : 
1° Pour les livraisons visées au 1 du I de l’article 278 sexies du code général des impôts, aux opérations 
bénéficiant d’une décision favorable prise dans les conditions prévues aux articles R. 331-3 et R. 331-6 du 
code de la construction et de l’habitation, à compter du 1er janvier 2012, ou, à défaut, ayant fait l’objet d’un 
avant-contrat ou d’un contrat préliminaire, ou d’un contrat de vente, à compter de cette même date ; 
2° Pour les livraisons et les cessions visées aux 2 et 10 du I de l’article 278 sexies du code général des impôts, 
ainsi que les livraisons à soi-même visées au II correspondant à ces mêmes 2 et 10, aux opérations bénéficiant 
d’une décision favorable prise dans les conditions prévues aux articles R. 331-3 et R. 331-6 du code de la 
construction et de l’habitation, à compter du 1erjanvier 2012 ; 
3° Pour les apports visés aux 3 et 12 du I de l’article 278 sexies, aux opérations dont l’apport a fait l’objet d’un 
avant-contrat ou d’un contrat préliminaire, ou, à défaut, d’un contrat de vente à compter du 1er janvier 2012 ; 
4° Pour les livraisons visées au 4 du I de l’article 278 sexies, ainsi que les livraisons à soi-même visées au II 
correspondant à ce même 4, aux opérations bénéficiant d’une décision d’agrément accordée à compter du 
1er janvier 2012 ; 
5° Pour les livraisons visées aux 5 et 8 du I de l’article 278 sexies, ainsi que les livraisons à soi-même visées 
au II correspondant à ces mêmes 5 et 8, aux opérations bénéficiant d’une décision de financement de l’État à 
compter du 1er janvier 2012, ou, à défaut, pour lesquelles la convention avec le représentant de l’État dans le 
département est signée à compter de cette même date ; 
6° Pour les livraisons visées au 6 du I de l’article 278 sexies, ainsi que les livraisons à soi-même visées au II 
correspondant à ce même 6, aux opérations pour lesquelles la convention conclue en application du 4° de 
l’article L. 351-2 du code de la construction et de l’habitation est signée à compter du 1er janvier 2012 ; 
7° Pour les livraisons et travaux réalisés en application d’un contrat unique de construction visés aux 7 et 11 
du I de l’article 278 sexies, aux opérations pour lesquelles un avant-contrat ou un contrat préliminaire ou, à 
défaut, un contrat de vente ou un contrat ayant pour objet la construction du logement est signé à compter du 
1er janvier 2012 ; pour les livraisons à soi-même visées au II correspondant à ces mêmes 7 et 11, aux 
opérations pour lesquelles la demande de permis de construire a été déposée à compter de cette même date ; 
8° Pour les livraisons, les cessions et les travaux réalisés en application d’un contrat unique de construction 
visés au 9 du I de l’article 278 sexies, ainsi que les livraisons à soi-même visées au II correspondant à ce 
même 9, aux opérations engagées à compter du 1er janvier 2012 ; 
Les dispositions du I et du I bis ne s’appliquent pas aux livraisons à soi-même visées au III de l’article 278 
sexies et aux travaux visés à l’article 279-0 bis, ayant fait l’objet d’acceptation d'un devis ou d’un versement 
d'arrhes ou d'un acompte à l'entreprise avant le 1er janvier 2012, ou ayant fait l’objet d’une décision d’octroi de 
la subvention mentionnée à l’article R. 323-1 du code de la construction ou de l’habitation avant cette même 
date. 
L'amendement n° 179, présenté par M. Jarlier, était ainsi libellé : 
Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés : 
Pour les travaux visés à l’article 279-0 bis du code général des impôts, le I du présent article s’applique aux 
opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à compter du 1er janvier 2012, sauf si le fait 
générateur est intervenu avant cette date et que le règlement intervient dans les trois mois de celui-ci. 
Pour les ventes de logements visés au I de l’article 278 sexies du code général des impôts, le I du présent 
article s’applique aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à compter du 
1er janvier 2012, sauf si un contrat de vente ou un avant-contrat portant sur cette vente a été signé avant le 
1er janvier 2012 et qu’il a date certaine. 
L'amendement n° 134, présenté par M. Zocchetto, et l'amendement n° 161 rectifié bis, présenté par 
MM. Mézard, Collin, C. Bourquin, Fortassin, Baylet, Bertrand et Collombat, Mmes Escoffier et Laborde et 
MM. Plancade, Requier, Tropeano, Vall et Alfonsi, étaient ainsi libellés : 
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Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :  
Toutefois, les opérations relevant du taux réduit en application de l’article 279-0 bis du code général des 
impôts, lorsque le devis a été signé et a fait l’objet d’un acompte versé avant le 1er janvier 2012, restent 
soumises au taux de 5,5 %. 
 
 
 
 

c. Projet de loi de finances rectificative pour 2011, modifié en 1ère lecture par le 
Sénat le 15 décembre 2011 , TA n° 30 

­ Article 11 

 
(Supprimé) 
 

B. Commission Mixte Paritaire (Désaccord) 

a. Rapport déposé le 19 décembre 2011 par M. Gilles Carrez rapporteur, mis en 
ligne le 19 décembre 2011 à 16 heures 45, sous le n° 4103 à l'Assemblée nationale 
et par Mme Nicole Bricq rapporteur, sous le n° 210 au Sénat 

 
 
RAS 
 
 
 

C. Assemblée nationale - Nouvelle lecture 

a. Rapport n° 4104 déposé le 19 décembre 201 
 

­ Article 11 

Création d’un second taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 
Contre l’avis du Gouvernement, le Sénat a supprimé le présent article qui vise à augmenter d’un point et demi 
le taux réduit de TVA. 
Le rapporteur général propose de rétablir cet article dans le texte adopté par l’Assemblée nationale en première 
lecture sous deux réserves : 
– l’instauration de délais particuliers pour les travaux réalisés dans les logements achevés depuis plus de deux 
ans ; 
– le report au 1er mars 2012 de l’entrée en vigueur de l’application de ce nouveau taux réduit de TVA de 7 % 
pour les livres non numériques, pour prendre en compte les spécificités économiques et techniques de ce 
secteur. En revanche, le livre numérique et les activités de location de livres, qui ne sont pas concernés par ces 
caractéristiques, conservent une entrée en vigueur du taux réduit de 7 % au 1er janvier 2012. 

* 
* * 

La Commission examine en discussion commune les amendements CF 3 et CF 5 de M. Charles de Courson, 
CF 2 de M. François Scellier, CF 4 et CF 6 de M. Charles de Courson, CF 17 rectifié du rapporteur général, 
ce dernier faisant l’objet des sous-amendements CF 10 et CF 11 de M. Louis Giscard d’Estaing. 
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M. Charles de Courson. L’amendement CF 3 tend à rétablir le texte adopté par l’Assemblée nationale en 
première lecture, en y incluant le maintien du taux de TVA à 5,5 % pour les transports scolaires – soit un coût 
d’environ 30 millions d’euros. 
M. le président Jérôme Cahuzac. Il représente 200 000 euros pour le seul département du Lot-et-Garonne ! 
M. Charles de Courson. Si vous multipliez par cent, cela fait 20 millions… Le rapporteur général avait 
d’ailleurs estimé le coût entre 20 et 25 millions. Mais il n’avait pas soutenu cette proposition. 
M. le rapporteur général. En effet. 
M. Charles de Courson. L’amendement CF 5 concerne l’ensemble des produits agricoles non transformés. 
Dans le texte initial du Gouvernement, le taux applicable à une partie des biens utilisés dans l’agriculture avait 
notamment été remonté à 7 %. Nous proposons au contraire de maintenir celui-ci à 5,5 %. 
M. le rapporteur général. J’y suis défavorable. 
M. François Scellier.  L’amendement CF 2, également de rétablissement, ajoute aux prestations maintenues 
au taux de 5,5 % un certain nombre d’opérations concernant le logement social, pour lequel le Gouvernement 
avait proposé de déposer un amendement lors de l’examen au Sénat. Or cet amendement n’a pu être adopté 
dans la mesure où l’article 11 avait été supprimé. 
M. Charles de Courson. L’amendement CF 4 vise à rétablir le texte adopté par l’Assemblée nationale en 
première lecture et à maintenir au taux de 5,5 % les devis acceptés au 31 décembre 2011 et ayant fait l’objet 
d’un acompte versé avant le 1er janvier 2012, ce dans un objectif de sécurisation juridique des entreprises et 
des consommateurs. Le Gouvernement nous a assuré que le problème pourrait être réglé par voie de circulaire, 
mais il semble bien que certaines jurisprudences s’y opposent. 
L’amendement CF 6 vise à maintenir le taux de TVA à 5,5 % pour les livres jusqu’au 1er avril 2012. Plusieurs 
arguments plaident en faveur de ce délai de trois mois. La plupart des libraires clôturent leurs comptes de la 
saison fin mars. En outre, un tel délai permettrait l’installation de nouveaux outils informatiques. Il serait donc 
préférable au délai de deux mois. 
M. Louis Giscard d'Estaing. L’objectif de mon sous-amendement CF 10 à l’amendement CF 17 est de faire 
passer de 19,6 % à 7 % le taux de TVA applicable aux spécialités de confiserie artisanales ou régionales. Pour 
combler la perte qui en résultera, il est proposé de faire passer de 5,5 % à 7 % le taux de TVA applicable à 
certains produits chocolatés – barres chocolatées, pâtes à tartiner. Une telle mesure présente l’avantage 
d’harmoniser le taux applicable à tous ces produits. 
Quant au sous-amendement CF 11, il vise à instaurer un taux de TVA identique pour tous les produits 
alimentaires à emporter, quel que soit leur mode de consommation. Ce taux serait de 5,5 %, que le produit en 
question soit consommé sur place ou dans la rue.  
M. le rapporteur général. Je ne suis pas favorable à ces amendements et sous-amendements. 
S’agissant du livre, après négociation avec les libraires, la mission Racine a préconisé un délai de deux mois et 
je souhaite que la Commission s’en tienne à cette proposition, quitte à ce que nous fassions un geste en séance 
publique pour faire passer ce délai à trois mois. 
Par ailleurs, en ce qui concerne les travaux, M. de Courson a eu raison de soulever, en séance, le problème du 
devis. Mon amendement CF 17 rectifié vise donc à maintenir le taux de TVA à 5,5 % dès lors que le devis 
daté aura été accepté par les deux parties avant le 20 décembre 2011 et qu’un acompte aura été encaissé par 
l’entreprise avant cette date. Certes, certains pourront toujours antidater le devis et l’on peut se demander ce 
qui se passera si le chèque n’est débité que le 25 décembre, mais il n’y a pas de solution parfaite ! 
M. Charles de Courson. Votre idée, monsieur le rapporteur général, est d’empêcher les détournements de 
procédure en imposant un versement ! 
M. le rapporteur général. C’est une disposition qui devrait donner satisfaction aux entreprises, sachant que 
l’annonce de l’augmentation du taux de TVA a été faite le 7 novembre. Le problème concerne uniquement les 
clients particuliers qui ne peuvent pas récupérer la TVA. Entre professionnels, les prix sont toujours libellés 
hors taxe. En revanche, pour les particuliers, comme l’avait fait observer Charles de Courson en séance, le 
devis TTC engage l’entreprise. 
M. Charles de Courson.  Un problème se pose néanmoins quand l’entreprise n’est pas assujettie. 
M. le rapporteur général. L’amendement est rédigé de façon à couvrir à la fois les particuliers et les 
entreprises non assujetties. 
Quant au logement social, l’amendement Scellier-Le Bouillonnec, que nous avions adopté, visait à maintenir 
un taux de TVA à 5,5 % lorsqu’un plan de financement a été agréé. De telles opérations font en effet l’objet de 
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multiples financements d’origines diverses et on risque de les déstabiliser si on leur applique un taux différent. 
Mais, pour des raisons d’économie, cette mesure avait été strictement limitée aux montages concernant des 
logements bénéficiant d’un prêt locatif aidé d’intégration. Or le Gouvernement est prêt à l’élargir à l’ensemble 
du logement social qu’il fasse l’objet d’un prêt locatif social, d’un prêt locatif à usage social ou d’un prêt 
locatif aidé d’intégration, et aux opérations de réhabilitation gérées par l’ANRU. 
Monsieur Scellier, j’étais prêt à accepter votre amendement, mais il traite d’autres sujets. Si vous consentiez à 
en rédiger un autre limité au logement social, nous pourrions en discuter demain en séance, en même temps 
que de celui du Gouvernement. Cela dit, l’important c’est que nous soyons d’accord pour traiter l’ensemble du 
logement social, qu’il s’agisse de constructions neuves ou d’opérations de réhabilitation dès lors qu’elles sont 
sous la responsabilité de l’ANRU. 
M. François Scellier.  Vous nous dites, monsieur le rapporteur général, que pour un particulier, le prix TTC 
figurant dans le devis engage l’entreprise. C’est un principe qui devrait pouvoir être transposé au cas de la 
vente d’un logement lorsque des acomptes ont déjà été versés au taux de 5,5 %. 
M. le rapporteur général. Je souhaite limiter la mesure aux travaux. 
Enfin, je suis défavorable aux sous-amendements concernant les spécialités artisanales et régionales et les 
produits à emporter. On ne peut en effet appliquer des taux de TVA différents selon l’origine du produit. 
Certes, un écart subsistera entre les malheureux produits soumis à une TVA à 19,5 % et ceux qui resteront à 
5,5 % parce qu’ils sont considérés comme produits alimentaires, mais appliquer un taux uniforme de 7 % 
serait ouvrir la boîte de Pandore et, sous prétexte de justice, ouvrir la voie à de nombreux désordres. Je me 
souviens d’un excellent amendement coûtant 30 millions d’euros, auquel le Gouvernement s’est montré 
favorable à la stupéfaction du rapporteur général ! 
Reste la question des produits à emporter, alors que ceux consommés sur place sont taxés à 7 %. Il est d’autant 
plus difficile de la trancher que beaucoup de boulangeries ont maintenant aménagé un espace pour qu’on y 
consomme sandwichs ou boissons. Dans ce cas, il faudrait taxer les produits à 7 %, car il serait absurde de 
maintenir un taux à 5,5 % au seul motif qu’ils sont achetés dans une boulangerie. Sur cette question, je ne 
souhaite pas engager l’avis de la commission des Finances. 
Quant aux transports scolaires, avis défavorable, en raison du coût budgétaire. 
M. Charles de Courson. Je viens de recevoir une lettre du Syndicat de la librairie française. Tout en se 
réjouissant que le Gouvernement accepte le principe d’un délai d’application du nouveau taux, il insiste pour 
qu’il soit porté de deux à trois mois. La majorité des librairies clôturant leurs comptes au 31 mars, il serait 
logique que le changement de TVA coïncide avec le début du nouvel exercice. En outre, ce délai 
supplémentaire pourrait être mis à profit pour convaincre tous les éditeurs de respecter le principe de neutralité 
de la TVA sur les acteurs économiques, en répercutant la hausse du taux réduit sur les prix de ventes TTC 
qu’ils sont seuls à pouvoir fixer. Enfin, ce délai permettrait d’assurer le développement des nouvelles bases de 
données sur les prix dans les systèmes informatiques des distributeurs et des libraires, qui comportent un 
nombre très élevé de références. 
M. le rapporteur général. J’ai été convaincu par les libraires que j’ai reçus avec Hervé Gaymard. Peut-être 
parviendrons-nous à persuader le Gouvernement, compte tenu du nombre considérable de références – 6 000 à 
7 000 – qu’on trouve dans chaque librairie. Je rectifie donc mon amendement pour fixer ce délai à trois mois. 
M. Charles de Courson. Pourriez-vous préciser vos propositions ? 
M. le rapporteur général. L’amendement CF 17 offre l’avantage de ne pas traiter tous les sujets. S’il porte 
sur le taux applicable aux travaux et aux livres, il n’aborde par la question du logement social, qui sera traitée 
par un amendement gouvernemental examiné en séance. En outre, comme je l’ai dit, j’invite M. Scellier à 
redéposer le sien, réduit à la seule question du logement social. Enfin, j’émets un avis défavorable aux 
amendements concernant les produits alimentaires. 
M. Dominique Baert, président. Monsieur de Courson, maintenez-vous l’amendement CF 3, qui propose de 
taxer le transport scolaire à 5,5 %, et le CF 5, qui propose de maintenir à 5,5 % la TVA sur les produits 
agricoles ? 
M. Charles de Courson. Je maintiens l’amendement CF 3, mais retire l’amendement CF 5. 
L’amendement CF 5 est retiré. 
M. Dominique Baert, président. Monsieur Scellier, l’amendement CF 2, qui porte notamment sur la TVA 
applicable aux travaux, est-il retiré ? 
M. François Scellier. Oui. 
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L’amendement CF 2 est retiré. 
M. Dominique Baert, président. Sur le même sujet, l’amendement CF 4 est-il retiré ? 
M. Charles de Courson. Oui. 
L’amendement CF 2 est retiré. 
M. Dominique Baert, président. En est-il de même de l’amendement CF 6, portant notamment sur la TVA 
applicable aux livres ? 
M. Charles de Courson. Oui. 
L’amendement CF 6 est retiré. 
M. Dominique Baert, président. Qu’en est-il du sous-amendement CF 10 sur les produits de spécialités 
artisanales et régionales ? 
M. Louis Giscard d'Estaing. Il est retiré. Avant la réunion qui se tiendra au titre de l’article 88, je proposerai 
une rédaction plus générale, me contentant de préciser l’origine des produits concernés dans l’exposé 
sommaire. 
Le sous-amendement CF 10 est retiré. 
M. Dominique Baert, président. Et pour le sous-amendement CF 11, sur les produits de consommation 
immédiate vendus chez les boulangers et les traiteurs ? 
M. Louis Giscard d'Estaing. Il est retiré. Je présenterai également une nouvelle rédaction au titre de 
l’article 88. 
Le sous-amendement CF 11 est retiré. 
La Commission rejette l’amendement CF 3. 
La Commission adopte l’amendement CF 17 rectifié du rapporteur général rétablissant cet article dans le 
texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, sous réserve de l’instauration de délais 
particuliers pour les travaux réalisés dans les logements achevés depuis plus de deux ans et pour la vente de 
livres imprimés. 
En conséquence, l’article 11 est ainsi rédigé. 
 
 

b. Discussion en séance publique, 1ère séance du mardi 20 décembre 2011 
­ Article 11  

Mme la présidente. Nous revenons à l’article 11 précédemment réservé. 
Je vous rappelle qu’il n’y a pas d’inscription d’orateurs possible sur cet article puisqu’il a été supprimé par le 
Sénat. 
Je suis saisie de sept (...) 
 (cahier annexe) 

­ Article 11 

Amendement n° 19 présenté par M. Carrez, Rapporteur général au nom de la commission des finances. 
Rétablir cet article dans la rédaction suivante :  
« I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
« A. – Avant l’article 278 bis, il est inséré un article 278-0 bis ainsi rédigé : 
« Art. 278-0 bis. – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne : 
« A. – Les opérations d’achat, d’importation, d’acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de 
commission, de courtage ou de façon portant sur : 
« 1° L’eau et les boissons non alcooliques ainsi que les produits destinés à l’alimentation humaine à 
l’exception des produits suivants auxquels s’applique le taux prévu à l’article 278 : 
« a) Les produits de confiserie ; 
« b) Les chocolats et tous les produits composés contenant du chocolat ou du cacao. Toutefois le chocolat, le 
chocolat de ménage au lait, les bonbons de chocolat, les fèves de cacao et le beurre de cacao sont admis au 
taux réduit de 5,5 % ; 
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« c) Les margarines et graisses végétales ; 
« d) Le caviar ; 
« 2° Les appareillages, équipements et matériels suivants : 
« a) Les appareillages pour handicapés mentionnés aux chapitres Ier et III à VII du titre II et au titre IV de la 
liste des produits et des prestations remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale ; 
« b) Les appareillages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste précitée ou pris en charge au titre des 
prestations d’hospitalisation définies aux articles L. 162-22-6 et L. 162-22-7 du même code et dont la liste est 
fixée par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et du budget ; 
« c) Les équipements spéciaux, dénommés aides techniques et autres appareillages, dont la liste est fixée par 
arrêté du ministre chargé du budget et qui sont conçus exclusivement pour les personnes handicapées en vue 
de la compensation d’incapacités graves ; 
« d) Les autopiqueurs, les appareils pour lecture automatique chiffrée de la glycémie, les seringues pour 
insuline, les stylos injecteurs d’insuline et les bandelettes et comprimés pour l’autocontrôle du diabète ; 
« e) Les appareillages de recueil pour incontinents et stomisés digestifs ou urinaires, les appareillages 
d’irrigation pour colostomisés, les sondes d’urétérostomie cutanée pour stomisés urinaires, les solutions 
d’irrigation vésicale et les sondes vésicales pour incontinents urinaires ; 
« f) Les ascenseurs et matériels assimilés, spécialement conçus pour les personnes handicapées et dont les 
caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’économie et des finances ; 
« B. – Les abonnements relatifs aux livraisons d’électricité d’une puissance maximale inférieure ou égale 
à 36 kilovoltampères, d’énergie calorifique et de gaz naturel combustible, distribués par réseaux, ainsi que la 
fourniture de chaleur lorsqu’elle est produite au moins à 50 % à partir de la biomasse, de la géothermie, des 
déchets et d’énergie de récupération. 
« La puissance maximale prise en compte correspond à la totalité des puissances maximales souscrites par un 
même abonné sur un même site ; 
« C. – La fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite et les établissements accueillant 
des personnes handicapées. Ce taux s’applique également aux prestations exclusivement liées, d’une part, à 
l’état de dépendance des personnes âgées et, d’autre part, aux besoins d’aide des personnes handicapées, 
hébergées dans ces établissements et qui sont dans l’incapacité d’accomplir les gestes essentiels de la vie 
quotidienne ; 
« D. – Les prestations de services exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des personnes 
handicapées et des personnes âgées dépendantes qui sont dans l’incapacité de les accomplir, fournies par des 
associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application de l’article L. 7232-1-1 du code du 
travail, dont la liste est fixée par décret, à titre exclusif ou à titre non exclusif pour celles qui bénéficient d’une 
dérogation à la condition d’activité exclusive selon l’article L. 7232-1-2 du même code ; 
« E. – La fourniture de repas par des prestataires dans les établissements publics ou privés d’enseignement du 
premier et du second degrés. » ; 
« B. – 1. Aux articles 278 bis, 278 ter, 278 quater et 279, le taux : « 5,50 % » est remplacé par le taux : 
« 7 % » ; 
« 2. Au premier alinéa des articles 278 sexies et 278 septies, le taux : « 5,5 % » est remplacé par le taux : 
« 7 % » ; 
« C. – Aux II et III de l’article 278 sexies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« D. – L’article 279 est ainsi modifié : 
« 1° Le cinquième alinéa du b bis est ainsi rédigé : 
« concerts ; » ; 
« 2° Le b bis a est ainsi rétabli : 
« b bis a. Le prix du billet d’entrée donnant exclusivement accès à des concerts donnés dans des établissements 
où il est servi facultativement des consommations pendant le spectacle et dont l’exploitant est titulaire de la 
licence de la catégorie mentionnée au 1° de l’article D. 7122-1 du code du travail. Un décret fixe les modalités 
d’application de ces dispositions ; » ; 
« 3° Le b sexies est ainsi rétabli : 
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« b sexies. Les prestations correspondant au droit d’utilisation des animaux à des fins d’activités physiques et 
sportives et de toutes installations agricoles nécessaires à cet effet ; » ; 
« 4° Le second alinéa du b octies est ainsi modifié : 
« a) Au début de la première phrase, les mots : « Le taux réduit n’est pas » sont remplacés par les mots : « Le 
taux prévu à l’article 278 est » ; 
« b) À la deuxième phrase, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« 5° Le m est complété par les mots : « qui relèvent du taux prévu à l’article 278 » ; 
« 6° Il est ajouté un n ainsi rédigé : 
« n. Les ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en vue d’une consommation 
immédiate, à l’exclusion de celles relatives aux boissons alcooliques qui relèvent du taux prévu à 
l’article 278. » ; 
« E. – L’article 279-0 bis est ainsi modifié : 
« 1° Au 1, après les mots : « au taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« 2° Au début du 2, les mots : « Cette disposition n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : « Par 
dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
« 3° Au 2 bis, les mots : « La disposition mentionnée au 1 n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : 
« Par dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
« F. – Le premier alinéa de l’article 279 bis est ainsi rédigé : 
« Les taux réduits de la taxe sur la valeur ajoutée ne s’appliquent pas : » ; 
« G. – Le c de l’article 281 quater est ainsi rétabli : 
« c. De la vente de billets imposée au taux réduit de 7 % dans les conditions prévues au b bis a de 
l’article 279. » ; 
« H. – Aux premier et second alinéas de l’article 298 octies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les 
mots : « de 7 % » ; 
« I. – Les 1° et 2° de l’article 278 bis, l’article 278 quinquies, le troisième alinéa du a et le b decies de 
l’article 279 sont abrogés ; 
« J. – L’article 296 est ainsi modifié : 
« 1° Le premier alinéa est complété par les mots : « , la taxe sur la valeur ajoutée est perçue » ; 
« 2° Les deuxième et troisième alinéas sont ainsi rédigés : 
« 1° a) Au taux réduit de 2,10 % pour les opérations visées aux articles 278-0 bis à 279-0 bis et à 
l’article 298 octies ; 
« b) Au taux normal de 8,50 % dans les autres cas ; » 
« K. – Le 2° du 1 du I de l’article 297 est ainsi modifié : 
« 1° Au deuxième alinéa, après le mot : « visées », est insérée la référence : « au 1° du A de l’article 278-
0 bis et » ; 
« 2° Au dernier alinéa, les références : « a à b decies » sont remplacées par les références : « B et C de 
l’article 278-0 bis et aux a à b nonies ». 
« II. – Aux premier et second alinéas de l'article L. 334-1 du code du cinéma et de l'image animée, le taux : 
« 5,5 % » est remplacé par le taux : « 7 % ».  
« III. – Les I et II s'appliquent aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à 
compter du 1er janvier 2012.  
« Toutefois, pour les livraisons de logements sociaux neufs à usage locatif visées au 2 du I de 
l'article 278 sexies du code général des impôts ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces mêmes 
logements, le I du présent article s'applique aux opérations bénéficiant d'une décision favorable prise dans les 
conditions prévues aux articles R. 331-3 et R. 331-6 du code de la construction et de l'habitation à compter du 
1er janvier 2012. De même, pour les livraisons de logements visées au 4 du I de l'article 278 sexies du code 
général des impôts ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces mêmes logements, le I du présent 
article s'applique aux opérations bénéficiant d'une décision d'agrément prise par le représentant de l'État dans 
le département à compter du 1er janvier 2012. 



144 
 

« Les dispositions du I du présent article ne s’appliquent pas aux travaux mentionnés aux 1 et 3 de 
l’article 279-0 bis du code général des impôts ayant fait l’objet d’un devis daté et accepté par les deux parties 
avant le 20 décembre 2011 et d’un acompte encaissé avant cette date. 
« Pour les biens visés au 6° de l’article 278 bis du code général des impôts, les dispositions du I du présent 
article s’appliquent aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à compter du 
1er avril 2012, à l’exception de ceux fournis par téléchargement. ». 
Sous-amendement n° 72 présenté par M. Giscard d'Estaing, M. Reynier, M. Censi, M. Kert et M. Loïc 
Bouvard. 
I. – Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante : 
« Toutefois les produits de spécialité de confiserie artisanale et régionale sont admis au taux réduit de 7 % ». 
II. – En conséquence, à la fin de la dernière phrase de l’alinéa 8, substituer au taux : 
« 5,5 % » 
le taux :  
« 7 % ». 
Sous-amendement n° 95 présenté par le Gouvernement. 
Après l’alinéa 22, insérer les deux alinéas suivants : 
« A bis. – Le d du 5° de l’article 278 bis est supprimé. 
« Les dispositions du précédent alinéa s’appliquent aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée 
est exigible à compter du 1er janvier 2012. » ». 
Sous-amendement n° 84 présenté par M. Eckert, M. Emmanuelli, M. Muet, M. Sapin, M. Cahuzac, 
Mme Filippetti, M. Goua, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, M. Launay, M. Carcenac, M. Jean-Louis 
Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, M. Bapt, M. Lurel, M. Claeys, M. Idiart, M. Habib, 
M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle, Mme Girardin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche. 
I. – Après l’alinéa 22, insérer les trois alinéas suivants : 
« F. – Les prestations de collecte, de tri et de traitement des déchets visés aux articles L. 2224-13 et L. 2224-14 
du code général des collectivités territoriales, portant sur des matériaux ayant fait l'objet d'un contrat conclu 
entre une commune ou un établissement public de coopération intercommunale et un organisme ou une 
entreprise agréé au titre de l'article L. 541-2 du code de l'environnement ; 
«°G. – Les remboursements et les rémunérations versés par les communes ou leurs groupements aux 
exploitants assurant les prestations de balayage des caniveaux et voies publiques lorsqu'elles se rattachent au 
service public de voirie communale ; 
«°H. – Les remboursements et les rémunérations versés par les communes ou leurs groupements aux 
exploitants assurant les prestations de déneigement des voies publiques lorsqu'elles se rattachent à un service 
public de voirie communale. ». 
II. – En conséquence, après l’alinéa 35, insérer l’alinéa suivant : 
« 4° bis Les h, k et l sont supprimés ; ». 
Sous-amendement n° 85 présenté par M. Eckert, M. Emmanuelli, M. Muet, M. Sapin, M. Cahuzac, 
Mme Filippetti, M. Goua, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, M. Launay, M. Carcenac, M. Jean-Louis 
Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, M. Bapt, M. Lurel, M. Claeys, M. Idiart, M. Habib, 
M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle, Mme Girardin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche. 
I. – Après l’alinéa 22, insérer l’alinéa suivant : 
« F. – Les prestations de services fournies à titre exclusif, ou à titre non exclusif pour celles qui bénéficient 
d'une dérogation à la condition d'activité exclusive selon l'article L. 7232-1-2 du code du travail, par des 
associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application de l'article L. 7232-1-1 du même code, 
et dont la liste est fixée par décret. ». 
II. – En conséquence, après l’alinéa 35, insérer l’alinéa suivant : 
« 4° bis Le i est supprimé ; ». 
Sous-amendement n° 86 présenté par M. Eckert, M. Emmanuelli, M. Muet, M. Sapin, M. Cahuzac, 
Mme Filippetti, M. Goua, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, M. Launay, M. Carcenac, M. Jean-Louis 
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Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, M. Bapt, M. Lurel, M. Claeys, M. Idiart, M. Habib, 
M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle, Mme Girardin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche. 
I. – Après l’alinéa 22, insérer l’alinéa suivant : 
« F. – La fourniture de logement et de nourriture dans les lieux de vie et d’accueil mentionnés au III de 
l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles. ». 
II. – En conséquence, après l’alinéa 26, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° A Le cinquième alinéa du a est supprimé ; ». 
Sous-amendement n° 87 présenté par M. Eckert, M. Bloche, Mme Filippetti, M. Emmanuelli, M. Muet, 
M. Sapin, M. Cahuzac, M. Goua, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, M. Launay, M. Carcenac, M. Jean-Louis 
Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, M. Bapt, M. Lurel, M. Claeys, M. Idiart, M. Habib, 
M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle, Mme Girardin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche. 
I. – Après l’alinéa 22, insérer les neuf alinéas suivants : 
« F. – Les spectacles suivants : 
« - théâtres ; 
« - théâtres de chansonniers ; 
« - cirques ; 
« - concerts, à l'exception de ceux qui sont donnés dans des établissements où il est d'usage de consommer 
pendant les séances. Toutefois, si les consommations sont servies facultativement pendant le spectacle et à la 
condition que l'exploitant soit titulaire de la licence d'entrepreneur de spectacle de la catégorie mentionnée au 
1° de l'article D. 7122-1 du code du travail, le taux réduit s'applique au prix du billet donnant exclusivement 
accès au concert ; 
« - spectacles de variétés, à l'exception de ceux qui sont donnés dans les établissements où il est d'usage de 
consommer pendant les séances ; 
« - foires, salons, expositions autorisés ; 
« - jeux et manèges forains à l'exception des appareils automatiques autres que ceux qui sont assimilés à des 
loteries foraines en application de l'article 7 de la loi du 21 mai 1836 portant prohibition des loteries ; 
« - les droits d'entrée dans les salles de spectacles cinématographiques quels que soient le procédé de fixation 
ou de transmission et la nature du support des oeuvres ou documents audiovisuels qui sont présentés ; ». 
II. – En conséquence, substituer aux alinéas 27 et 28 l’alinéa suivant : 
« 1° Les b bis et b quinquies sont supprimés ». 
Sous-amendement n° 88 présenté par M. Eckert, M. Bloche, Mme Filippetti, M. Emmanuelli, M. Muet, 
M. Sapin, M. Cahuzac, M. Goua, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, M. Launay, M. Carcenac, M. Jean-Louis 
Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, M. Bapt, M. Lurel, M. Claeys, M. Idiart, M. Habib, 
M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle, Mme Girardin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche. 
Après l’alinéa 22, insérer l’alinéa suivant : 
« F. – Les livres, y compris leur location. À compter du 1er janvier 2012, cette disposition s’applique aux livres 
sur tout type de support physique, y compris ceux fournis par téléchargement. ». 
Sous-amendement n° 89 présenté par M. Le Bouillonnec, M. Brottes, M. Cacheux, M. Goua, M. Rogemont, 
Mme Maquet, M. Goldberg, M. Pupponi, M. Dumas, Mme Massat, M. Eckert, M. Bloche, Mme Filippetti, 
M. Emmanuelli, M. Muet, M. Sapin, M. Cahuzac, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, M. Launay, M. Carcenac 
et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche. 
Après l’alinéa 22, insérer l’alinéa suivant : 
« F. – Les opérations visées aux 2, 3 et 10 du I de l’article 278 sexies dès lors qu’elles portent sur des 
logements sociaux neufs à usage locatif financés dans les conditions du II de l’article R. 331-1 du code de la 
construction et de l’habitation. Pour ces mêmes logements, le taux de 5,5 % s’applique également aux 
livraisons à soi-même d’immeuble dont l’acquisition aurait bénéficié du taux de 5,5 % en application des 
dispositions précédentes et aux opérations visées au III de l’article 278 sexies. ». 
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Sous-amendement n° 90 présenté par M. Eckert, M. Emmanuelli, M. Muet, M. Sapin, M. Cahuzac, 
Mme Filippetti, M. Goua, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, M. Launay, M. Carcenac, M. Jean-Louis 
Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, M. Bapt, M. Lurel, M. Claeys, M. Idiart, M. Habib, 
M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle, Mme Girardin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche. 
I. – Après l’alinéa 22, insérer l’alinéa suivant : 
« F. – Les taxes, surtaxes et redevances perçues sur les usagers des réseaux d’assainissement. » 
II. – En conséquence, après l’alinéa 26, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° A Le 2° du b est supprimé ; ». 
Sous-amendement n° 94 présenté par M. Eckert, M. Emmanuelli, M. Muet, M. Sapin, M. Cahuzac, 
Mme Filippetti, M. Goua, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, M. Launay, M. Carcenac, M. Jean-Louis 
Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, M. Bapt, M. Lurel, M. Claeys, M. Idiart, M. Habib, 
M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle, Mme Girardin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche. 
I. – Après l’alinéa 22, insérer l’alinéa suivant : 
« F. – Les services de transports scolaires. » 
Sous-amendement n° 91 présenté par M. Le Bouillonnec, M. Brottes, M. Cacheux, M. Goua, M. Rogemont, 
Mme Maquet, M. Goldberg, M. Pupponi, M. Dumas, Mme Massat, M. Emmanuelli, M. Muet, M. Eckert, 
M. Sapin, Mme Filippetti, M. Cahuzac, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, M. Launay, M. Carcenac, M. Jean-
Louis Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, M. Bapt, M. Lurel, M. Claeys, M. Idiart, 
M. Habib, M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle, Mme Girardin et les membres du groupe socialiste, 
radical, citoyen et divers gauche. 
I. – À l’alinéa 24, substituer aux mots :  
« des articles 278 sexies et », 
les mots :  
« de l’article ». 
II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 25. 
Sous-amendement n° 92 présenté par M. Eckert, M. Bono, M. Duron, Mme Lepetit, M. Chanteguet et les 
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche. 
Après l’alinéa 30, insérer l’alinéa suivant : 
« 2° bis Le b quater est complété par les mots : « à l’exception des transports publics de voyageurs qui restent 
soumis à un taux de 5,5 % ». » 
Amendement n° 73 présenté par M. Giscard d'Estaing, M. Forissier, M. Herth, M. Dosne, M. Gatignol, 
M. Zumkeller et Mme Gruny. 
Supprimer les alinéas 37 et 38. 
Sous-amendement n° 93 présenté par M. Eckert, M. Le Bouillonnec, M. Brottes, M. Emmanuelli, M. Muet, 
M. Eckert, M. Sapin, Mme Filippetti, M. Cahuzac, M. Goua, M. Baert, M. Bartolone, M. Rodet, M. Launay, 
M. Carcenac, M. Jean-Louis Dumont, M. Balligand, M. Bourguignon, M. Nayrou, M. Bapt, M. Lurel, 
M. Claeys, M. Idiart, M. Habib, M. Moscovici, M. Vergnier, M. Lemasle, Mme Girardin et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche. 
Supprimer l’alinéa 40. 
Sous-amendement n° 96 présenté par le Gouvernement. 
Après l’alinéa 56, insérer les six alinéas suivants : 
« L. Après le IV de l’article 298 bis, il est inséré un V ainsi rédigé : 
« V. – Les exploitants agricoles qui relèvent du régime simplifié prévu aux I et II peuvent  par dérogation aux 
dispositions du I de l’article 1693 bis du même code, imputer sur le montant des acomptes trimestriels prévus 
à l’article 1693 bis acquittés au titre de l'année 2012 ou du premier exercice ouvert en 2012, dans la limite du 
montant de l’acompte, à hauteur de 64 % de la taxe sur la valeur ajoutée qui a grevé les achats, réglés au cours 
du trimestre civil précédant l’échéance de l’acompte, de produits antiparasitaires, sous réserve que ceux-ci 
aient fait l'objet soit d'une homologation, soit d'une autorisation de vente délivrée par le ministre chargé de 
l'agriculture. » 



147 
 

« Le I bis de l’article 298 quater est ainsi modifié : 
« 1° À la fin du premier alinéa, l’année : « 1993 » est remplacée par l’année : « 2012 » ; 
« 2° Au 1°, le nombre : « 4 » est remplacé par le nombre : « 4,63 » ; 
« 3° Au 2°, le nombre : « 3,05 » est remplacé par le nombre : « 3,68 ». » 
Sous-amendement n° 74 présenté par M. Scellier. 
Substituer aux alinéas 58 et 59 les dix alinéas ainsi rédigés : 
« III. – Les I et II s’appliquent aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à 
compter du 1er janvier 2012. Par dérogation, ces dispositions s’appliquent : 
« 1° Pour les livraisons visées au 1 du I de l’article 278 sexies du code général des impôts, aux opérations 
bénéficiant d’une décision favorable prise dans les conditions prévues aux articles R. 331-3 et R. 331-6 du 
code de la construction et de l’habitation, à compter du 1er janvier 2012, ou, à défaut, ayant fait l’objet d’un 
avant-contrat ou d’un contrat préliminaire, ou d’un contrat de vente, à compter de cette même date ; 
« 2° Pour les livraisons et les cessions visées aux 2 et 10 du I de l’article 278 sexies du code général des 
impôts, ainsi que les livraisons à soi-même visées au II correspondant à ces mêmes 2 et 10, aux opérations 
bénéficiant d’une décision favorable prise dans les conditions prévues aux articles R. 331-3 et R. 331-6 du 
code de la construction et de l’habitation, à compter du 1er janvier 2012 ; 
« 3° Pour les apports visés aux 3 et 12 du I de l’article 278 sexies, aux opérations dont l’apport a fait l’objet 
d’un avant-contrat ou d’un contrat préliminaire, ou, à défaut, d’un contrat de vente à compter du 1er janvier 
2012 ; 
« 4° Pour les livraisons visées au 4 du I de l’article 278 sexies, ainsi que les livraisons à soi-même visées au II 
correspondant à ce même 4, aux opérations bénéficiant d’une décision d’agrément accordée à compter du 
1er janvier 2012 ; 
« 5° Pour les livraisons visées aux 5 et 8 du I de l’article 278 sexies, ainsi que les livraisons à soi-même visées 
au II correspondant à ces mêmes 5 et 8, aux opérations bénéficiant d’une décision de financement de l’État à 
compter du 1er janvier 2012, ou, à défaut, pour lesquelles la convention avec le représentant de l’État dans le 
département est signée à compter de cette même date ; 
« 6° Pour les livraisons visées au 6 du I de l’article 278 sexies, ainsi que les livraisons à soi-même visées au II 
correspondant à ce même 6, aux opérations pour lesquelles la convention conclue en application du 4° de 
l’article L. 351-2 du code de la construction et de l’habitation est signée à compter du 1er janvier 2012 ; 
« 7° Pour les livraisons et travaux réalisés en application d’un contrat unique de construction visés aux 7 et 11 
du I de l’article 278 sexies, aux opérations pour lesquelles un avant-contrat ou un contrat préliminaire ou, à 
défaut, un contrat de vente ou un contrat ayant pour objet la construction du logement est signé à compter du 
1er janvier 2012 ; pour les livraisons à soi-même visées au II correspondant à ces mêmes 7 et 11, aux 
opérations pour lesquelles la demande de permis de construire a été déposée à compter de cette même date ; 
« 8° Pour les livraisons, les cessions et les travaux réalisés en application d’un contrat unique de construction 
visés au 9 du I de l’article 278 sexies, ainsi que les livraisons à soi-même visées au II correspondant à ce 
même 9, aux opérations engagées à compter du 1er janvier 2012 ; 
« Les dispositions du I du présent article ne s’appliquent pas aux livraisons à soi-même visées au III de 
l’article 278 sexies ayant fait l’objet d'un devis daté accepté par les deux parties avant le 1er janvier 2012 et 
ayant donné lieu à un acompte encaissé avant cette date, ou ayant fait l’objet d’une décision d’octroi de la 
subvention mentionnée à l’article R. 323-1 du code de la construction ou de l’habitation avant cette même 
date ». 
Amendement n° 5 présenté par M. de Courson, M. Perruchot et M. Vigier. 
Rétablir cet article dans la rédaction suivante :  
« I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
« A. – Avant l’article 278 bis, il est inséré un article 278-0 bis ainsi rédigé : 
« Art. 278-0 bis. – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne : 
« A. – Les opérations d’achat, d’importation, d’acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de 
commission, de courtage ou de façon portant sur : 
« 1° L’eau et les boissons non alcooliques ainsi que les produits destinés à l’alimentation humaine à 
l’exception des produits suivants auxquels s’applique le taux prévu à l’article 278 : 
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« a) Les produits de confiserie ; 
« b) Les chocolats et tous les produits composés contenant du chocolat ou du cacao. Toutefois le chocolat, le 
chocolat de ménage au lait, les bonbons de chocolat, les fèves de cacao et le beurre de cacao sont admis au 
taux réduit de 5,5 % ; 
« c) Les margarines et graisses végétales ; 
« d) Le caviar ; 
« 2° Les appareillages, équipements et matériels suivants : 
« a) Les appareillages pour handicapés mentionnés aux chapitres Ier et III à VII du titre II et au titre IV de la 
liste des produits et des prestations remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale ; 
« b) Les appareillages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste précitée ou pris en charge au titre des 
prestations d’hospitalisation définies aux articles L. 162-22-6 et L. 162-22-7 du même code et dont la liste est 
fixée par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et du budget ; 
« c) Les équipements spéciaux, dénommés aides techniques et autres appareillages, dont la liste est fixée par 
arrêté du ministre chargé du budget et qui sont conçus exclusivement pour les personnes handicapées en vue 
de la compensation d’incapacités graves ; 
« d) Les autopiqueurs, les appareils pour lecture automatique chiffrée de la glycémie, les seringues pour 
insuline, les stylos injecteurs d’insuline et les bandelettes et comprimés pour l’autocontrôle du diabète ; 
« e) Les appareillages de recueil pour incontinents et stomisés digestifs ou urinaires, les appareillages 
d’irrigation pour colostomisés, les sondes d’urétérostomie cutanée pour stomisés urinaires, les solutions 
d’irrigation vésicale et les sondes vésicales pour incontinents urinaires ; 
« f) Les ascenseurs et matériels assimilés, spécialement conçus pour les personnes handicapées et dont les 
caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’économie et des finances ; 
« B. – Les abonnements relatifs aux livraisons d’électricité d’une puissance maximale inférieure ou égale 
à 36 kilovoltampères, d’énergie calorifique et de gaz naturel combustible, distribués par réseaux, ainsi que la 
fourniture de chaleur lorsqu’elle est produite au moins à 50 % à partir de la biomasse, de la géothermie, des 
déchets et d’énergie de récupération. 
« La puissance maximale prise en compte correspond à la totalité des puissances maximales souscrites par un 
même abonné sur un même site ; 
« C. – La fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite et les établissements accueillant 
des personnes handicapées. Ce taux s’applique également aux prestations exclusivement liées, d’une part, à 
l’état de dépendance des personnes âgées et, d’autre part, aux besoins d’aide des personnes handicapées, 
hébergées dans ces établissements et qui sont dans l’incapacité d’accomplir les gestes essentiels de la vie 
quotidienne ; 
« D. – Les prestations de services exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des personnes 
handicapées et des personnes âgées dépendantes qui sont dans l’incapacité de les accomplir, fournies par des 
associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application de l’article L. 7232-1-1 du code du 
travail, dont la liste est fixée par décret, à titre exclusif ou à titre non exclusif pour celles qui bénéficient d’une 
dérogation à la condition d’activité exclusive selon l’article L. 7232-1-2 du même code ; 
« E. – La fourniture de repas par des prestataires dans les établissements publics ou privés d’enseignement du 
premier et du second degrés ; 
« F. – Les services de transports scolaires. » ; 
« B. – 1. Aux articles 278 bis, 278 ter, 278 quater et 279, le taux : « 5,50 % » est remplacé par le taux : 
« 7 % » ; 
« 2. Au premier alinéa des articles 278 sexies et 278 septies, le taux : « 5,5 % » est remplacé par le taux : 
« 7 % » ; 
« C. – Aux II et III de l’article 278 sexies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« D. – L’article 279 est ainsi modifié : 
« 1° Le cinquième alinéa du b bis est ainsi rédigé : 
« concerts ; » ; 
« 2° Le b bis a est ainsi rétabli : 
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« b bis a. Le prix du billet d’entrée donnant exclusivement accès à des concerts donnés dans des établissements 
où il est servi facultativement des consommations pendant le spectacle et dont l’exploitant est titulaire de la 
licence de la catégorie mentionnée au 1° de l’article D. 7122-1 du code du travail. Un décret fixe les modalités 
d’application de ces dispositions ; » ; 
« 3° Le b sexies est ainsi rétabli : 
« b sexies. Les prestations correspondant au droit d’utilisation des animaux à des fins d’activités physiques et 
sportives et de toutes installations agricoles nécessaires à cet effet ; » ; 
« 4° Le second alinéa du b octies est ainsi modifié : 
« a) Au début de la première phrase, les mots : « Le taux réduit n’est pas » sont remplacés par les mots : « Le 
taux prévu à l’article 278 est » ; 
« b) À la deuxième phrase, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« 5° Le m est complété par les mots : « qui relèvent du taux prévu à l’article 278 » ; 
« 6° Il est ajouté un n ainsi rédigé : 
« n. Les ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en vue d’une consommation 
immédiate, à l’exclusion de celles relatives aux boissons alcooliques qui relèvent du taux prévu à 
l’article 278. » ; 
« E. – L’article 279-0 bis est ainsi modifié : 
« 1° Au 1, après les mots : « au taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« 2° Au début du 2, les mots : « Cette disposition n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : « Par 
dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
« 3° Au 2 bis, les mots : « La disposition mentionnée au 1 n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : 
« Par dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
« F. – Le premier alinéa de l’article 279 bis est ainsi rédigé : 
« Les taux réduits de la taxe sur la valeur ajoutée ne s’appliquent pas : » ; 
« G. – Le c de l’article 281 quater est ainsi rétabli : 
« c. De la vente de billets imposée au taux réduit de 7 % dans les conditions prévues au b bis a de 
l’article 279. » ; 
« H. – Aux premier et second alinéas de l’article 298 octies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les 
mots : « de 7 % » ; 
« I. – Les 1° et 2° de l’article 278 bis, l’article 278 quinquies, le troisième alinéa du a et le b decies de 
l’article 279 sont abrogés ; 
« J. – L’article 296 est ainsi modifié : 
« 1° Le premier alinéa est complété par les mots : « , la taxe sur la valeur ajoutée est perçue » ; 
« 2° Les deuxième et troisième alinéas sont ainsi rédigés : 
« 1° a) Au taux réduit de 2,10 % pour les opérations visées aux articles 278-0 bis à 279-0 bis et à 
l’article 298 octies ; 
« b) Au taux normal de 8,50 % dans les autres cas ; » 
« K. – Le 2° du 1 du I de l’article 297 est ainsi modifié : 
« 1° Au deuxième alinéa, après le mot : « visées », est insérée la référence : « au 1° du A de l’article 278-
0 bis et » ; 
« 2° Au dernier alinéa, les références : « a à b decies » sont remplacées par les références : « B et C de 
l’article 278-0 bis et aux a à b nonies ». 
« I bis. – Aux premier et second alinéas de l’article L. 334-1 du code du cinéma et de l’image animée, le taux : 
« 5,5 % » est remplacé par le taux : « 7 % ». 
« II. – Les I et I bis s’appliquent aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à 
compter du 1er janvier 2012. Toutefois, pour les livraisons de logements sociaux neufs à usage locatif visées 
au 2 du I de l’article 278 sexies du code général des impôts ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces 
mêmes logements, le I du présent article s’applique aux opérations bénéficiant d’une décision favorable prise 
dans les conditions prévues aux articles R. 331-3 et R. 331-6 du code de la construction et de l’habitation à 
compter du 1er janvier 2012. De même, pour les livraisons de logements visées au 4 du I de l’article 278 sexies 
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du code général des impôts ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces mêmes logements, le I du présent 
article s’applique aux opérations bénéficiant d’une décision d’agrément prise par le représentant de l’État dans 
le département à compter du 1er janvier 2012. » 
Amendement n° 4 rectifié présenté par M. Le Fur. 
Rétablir cet article dans la rédaction suivante :  
« I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
« A. – Avant l’article 278 bis, il est inséré un article 278-0 bis ainsi rédigé : 
« Art. 278-0 bis. – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne : 
« A. – Les opérations d’achat, d’importation, d’acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de 
commission, de courtage ou de façon portant sur : 
« 1° L’eau et les boissons non alcooliques ainsi que les produits destinés à l’alimentation humaine à 
l’exception des produits suivants auxquels s’applique le taux prévu à l’article 278 : 
« a) Les produits de confiserie ; 
« b) Les chocolats et tous les produits composés contenant du chocolat ou du cacao. Toutefois le chocolat, le 
chocolat de ménage au lait, les bonbons de chocolat, les fèves de cacao et le beurre de cacao sont admis au 
taux réduit de 5,5 % ; 
« c) Les margarines et graisses végétales ; 
« d) Le caviar ; 
« 2° Les appareillages, équipements et matériels suivants : 
« a) Les appareillages pour handicapés mentionnés aux chapitres Ier et III à VII du titre II et au titre IV de la 
liste des produits et des prestations remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale ; 
« b) Les appareillages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste précitée ou pris en charge au titre des 
prestations d’hospitalisation définies aux articles L. 162-22-6 et L. 162-22-7 du même code et dont la liste est 
fixée par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et du budget ; 
« c) Les équipements spéciaux, dénommés aides techniques et autres appareillages, dont la liste est fixée par 
arrêté du ministre chargé du budget et qui sont conçus exclusivement pour les personnes handicapées en vue 
de la compensation d’incapacités graves ; 
« d) Les autopiqueurs, les appareils pour lecture automatique chiffrée de la glycémie, les seringues pour 
insuline, les stylos injecteurs d’insuline et les bandelettes et comprimés pour l’autocontrôle du diabète ; 
« e) Les appareillages de recueil pour incontinents et stomisés digestifs ou urinaires, les appareillages 
d’irrigation pour colostomisés, les sondes d’urétérostomie cutanée pour stomisés urinaires, les solutions 
d’irrigation vésicale et les sondes vésicales pour incontinents urinaires ; 
« f) Les ascenseurs et matériels assimilés, spécialement conçus pour les personnes handicapées et dont les 
caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’économie et des finances ; 
« B. – Les abonnements relatifs aux livraisons d’électricité d’une puissance maximale inférieure ou égale 
à 36 kilovoltampères, d’énergie calorifique et de gaz naturel combustible, distribués par réseaux, ainsi que la 
fourniture de chaleur lorsqu’elle est produite au moins à 50 % à partir de la biomasse, de la géothermie, des 
déchets et d’énergie de récupération. 
« La puissance maximale prise en compte correspond à la totalité des puissances maximales souscrites par un 
même abonné sur un même site ; 
« B bis. – Les bois de chauffage, les produits de la sylviculture agglomérés destinés au chauffage ; 
« C. – La fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite et les établissements accueillant 
des personnes handicapées. Ce taux s’applique également aux prestations exclusivement liées, d’une part, à 
l’état de dépendance des personnes âgées et, d’autre part, aux besoins d’aide des personnes handicapées, 
hébergées dans ces établissements et qui sont dans l’incapacité d’accomplir les gestes essentiels de la vie 
quotidienne ; 
« D. – Les prestations de services exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des personnes 
handicapées et des personnes âgées dépendantes qui sont dans l’incapacité de les accomplir, fournies par des 
associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application de l’article L. 7232-1-1 du code du 
travail, dont la liste est fixée par décret, à titre exclusif ou à titre non exclusif pour celles qui bénéficient d’une 
dérogation à la condition d’activité exclusive selon l’article L. 7232-1-2 du même code ; 
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« E. – La fourniture de repas par des prestataires dans les établissements publics ou privés d’enseignement du 
premier et du second degrés. » ; 
« B. – 1. Aux articles 278 bis, 278 ter, 278 quater et 279, le taux : « 5,50 % » est remplacé par le taux : 
« 7 % » ; 
« 2. Au premier alinéa des articles 278 sexies et 278 septies, le taux : « 5,5 % » est remplacé par le taux : 
« 7 % » ; 
« C. – Aux II et III de l’article 278 sexies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« D. – L’article 279 est ainsi modifié : 
« 1° Le cinquième alinéa du b bis est ainsi rédigé : 
« concerts ; » ; 
« 2° Le b bis a est ainsi rétabli : 
« b bis a. Le prix du billet d’entrée donnant exclusivement accès à des concerts donnés dans des établissements 
où il est servi facultativement des consommations pendant le spectacle et dont l’exploitant est titulaire de la 
licence de la catégorie mentionnée au 1° de l’article D. 7122-1 du code du travail. Un décret fixe les modalités 
d’application de ces dispositions ; » ; 
« 3° Le b sexies est ainsi rétabli : 
« b sexies. Les prestations correspondant au droit d’utilisation des animaux à des fins d’activités physiques et 
sportives et de toutes installations agricoles nécessaires à cet effet ; » ; 
« 4° Le second alinéa du b octies est ainsi modifié : 
« a) Au début de la première phrase, les mots : « Le taux réduit n’est pas » sont remplacés par les mots : « Le 
taux prévu à l’article 278 est » ; 
« b) À la deuxième phrase, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« 5° Le m est complété par les mots : « qui relèvent du taux prévu à l’article 278 » ; 
« 6° Il est ajouté un n ainsi rédigé : 
« n. Les ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en vue d’une consommation 
immédiate, à l’exclusion de celles relatives aux boissons alcooliques qui relèvent du taux prévu à 
l’article 278. » ; 
« E. – L’article 279-0 bis est ainsi modifié : 
« 1° Au 1, après les mots : « au taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« 2° Au début du 2, les mots : « Cette disposition n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : « Par 
dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
« 3° Au 2 bis, les mots : « La disposition mentionnée au 1 n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : 
« Par dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
« F. – Le premier alinéa de l’article 279 bis est ainsi rédigé : 
« Les taux réduits de la taxe sur la valeur ajoutée ne s’appliquent pas : » ; 
« G. – Le c de l’article 281 quater est ainsi rétabli : 
« c. De la vente de billets imposée au taux réduit de 7 % dans les conditions prévues au b bis a de 
l’article 279. » ; 
« H. – Aux premier et second alinéas de l’article 298 octies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les 
mots : « de 7 % » ; 
« I. – Les 1°, 2° et 3° bis de l’article 278 bis, l’article 278 quinquies, le troisième alinéa du a et le b decies de 
l’article 279 sont abrogés ; 
« J. – L’article 296 est ainsi modifié : 
« 1° Le premier alinéa est complété par les mots : « , la taxe sur la valeur ajoutée est perçue » ; 
« 2° Les deuxième et troisième alinéas sont ainsi rédigés : 
« 1° a) Au taux réduit de 2,10 % pour les opérations visées aux articles 278-0 bis à 279-0 bis et à 
l’article 298 octies ; 
« b) Au taux normal de 8,50 % dans les autres cas ; » 
« K. – Le 2° du 1 du I de l’article 297 est ainsi modifié : 
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« 1° Au deuxième alinéa, après le mot : « visées », est insérée la référence : « au 1° du A de l’article 278-
0 bis et » ; 
« 2° Au dernier alinéa, les références : « a à b decies » sont remplacées par les références : « B et C de 
l’article 278-0 bis et aux a à b nonies ». 
« I bis. – Aux premier et second alinéas de l’article L. 334-1 du code du cinéma et de l’image animée, le taux : 
« 5,5 % » est remplacé par le taux : « 7 % ». 
« II. – Les I et I bis s’appliquent aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à 
compter du 1er janvier 2012. Toutefois, pour les livraisons de logements sociaux neufs à usage locatif visées 
au 2 du I de l’article 278 sexies du code général des impôts ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces 
mêmes logements, le I du présent article s’applique aux opérations bénéficiant d’une décision favorable prise 
dans les conditions prévues aux articles R. 331-3 et R. 331-6 du code de la construction et de l’habitation à 
compter du 1er janvier 2012. De même, pour les livraisons de logements visées au 4 du I de l’article 278 sexies 
du code général des impôts ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces mêmes logements, le I du présent 
article s’applique aux opérations bénéficiant d’une décision d’agrément prise par le représentant de l’État dans 
le département à compter du 1er janvier 2012. ». 
Amendement n° 1 présenté par M. Martin-Lalande, M. Gaymard, M. Herbillon, M. Kert et M. Riester. 
I. – Rétablir cet article dans la rédaction suivante :  
« I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
« A. – Avant l’article 278 bis, il est inséré un article 278-0 bis ainsi rédigé : 
« Art. 278-0 bis. – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne : 
« A. – Les opérations d’achat, d’importation, d’acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de 
commission, de courtage ou de façon portant sur : 
« 1° L’eau et les boissons non alcooliques ainsi que les produits destinés à l’alimentation humaine à 
l’exception des produits suivants auxquels s’applique le taux prévu à l’article 278 : 
« a) Les produits de confiserie ; 
« b) Les chocolats et tous les produits composés contenant du chocolat ou du cacao. Toutefois le chocolat, le 
chocolat de ménage au lait, les bonbons de chocolat, les fèves de cacao et le beurre de cacao sont admis au 
taux réduit de 5,5 % ; 
« c) Les margarines et graisses végétales ; 
« d) Le caviar ; 
« 2° Les appareillages, équipements et matériels suivants : 
« a) Les appareillages pour handicapés mentionnés aux chapitres Ier et III à VII du titre II et au titre IV de la 
liste des produits et des prestations remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale ; 
« b) Les appareillages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste précitée ou pris en charge au titre des 
prestations d’hospitalisation définies aux articles L. 162-22-6 et L. 162-22-7 du même code et dont la liste est 
fixée par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et du budget ; 
« c) Les équipements spéciaux, dénommés aides techniques et autres appareillages, dont la liste est fixée par 
arrêté du ministre chargé du budget et qui sont conçus exclusivement pour les personnes handicapées en vue 
de la compensation d’incapacités graves ; 
« d) Les autopiqueurs, les appareils pour lecture automatique chiffrée de la glycémie, les seringues pour 
insuline, les stylos injecteurs d’insuline et les bandelettes et comprimés pour l’autocontrôle du diabète ; 
« e) Les appareillages de recueil pour incontinents et stomisés digestifs ou urinaires, les appareillages 
d’irrigation pour colostomisés, les sondes d’urétérostomie cutanée pour stomisés urinaires, les solutions 
d’irrigation vésicale et les sondes vésicales pour incontinents urinaires ; 
« f) Les ascenseurs et matériels assimilés, spécialement conçus pour les personnes handicapées et dont les 
caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’économie et des finances ; 
« B. – Les abonnements relatifs aux livraisons d’électricité d’une puissance maximale inférieure ou égale 
à 36 kilovoltampères, d’énergie calorifique et de gaz naturel combustible, distribués par réseaux, ainsi que la 
fourniture de chaleur lorsqu’elle est produite au moins à 50 % à partir de la biomasse, de la géothermie, des 
déchets et d’énergie de récupération. 
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« La puissance maximale prise en compte correspond à la totalité des puissances maximales souscrites par un 
même abonné sur un même site ; 
« C. – La fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite et les établissements accueillant 
des personnes handicapées. Ce taux s’applique également aux prestations exclusivement liées, d’une part, à 
l’état de dépendance des personnes âgées et, d’autre part, aux besoins d’aide des personnes handicapées, 
hébergées dans ces établissements et qui sont dans l’incapacité d’accomplir les gestes essentiels de la vie 
quotidienne ; 
« D. – Les prestations de services exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des personnes 
handicapées et des personnes âgées dépendantes qui sont dans l’incapacité de les accomplir, fournies par des 
associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application de l’article L. 7232-1-1 du code du 
travail, dont la liste est fixée par décret, à titre exclusif ou à titre non exclusif pour celles qui bénéficient d’une 
dérogation à la condition d’activité exclusive selon l’article L. 7232-1-2 du même code ; 
« E. – La fourniture de repas par des prestataires dans les établissements publics ou privés d’enseignement du 
premier et du second degrés. » ; 
« B. – 1. Aux articles 278 bis, 278 ter, 278 quater et 279, le taux : « 5,50 % » est remplacé par le taux : 
« 7 % » ; 
« 2. Au premier alinéa des articles 278 sexies et 278 septies, le taux : « 5,5 % » est remplacé par le taux : 
« 7 % » ; 
« C. – Aux II et III de l’article 278 sexies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« D. – L’article 279 est ainsi modifié : 
« 1° Le cinquième alinéa du b bis est ainsi rédigé : 
« concerts ; » ; 
« 2° Le b bis a est ainsi rétabli : 
« b bis a. Le prix du billet d’entrée donnant exclusivement accès à des concerts donnés dans des établissements 
où il est servi facultativement des consommations pendant le spectacle et dont l’exploitant est titulaire de la 
licence de la catégorie mentionnée au 1° de l’article D. 7122-1 du code du travail. Un décret fixe les modalités 
d’application de ces dispositions ; » ; 
« 3° Le b sexies est ainsi rétabli : 
« b sexies. Les prestations correspondant au droit d’utilisation des animaux à des fins d’activités physiques et 
sportives et de toutes installations agricoles nécessaires à cet effet ; » ; 
« 4° Le second alinéa du b octies est ainsi modifié : 
« a) Au début de la première phrase, les mots : « Le taux réduit n’est pas » sont remplacés par les mots : « Le 
taux prévu à l’article 278 est » ; 
« b) À la deuxième phrase, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« 5° Le m est complété par les mots : « qui relèvent du taux prévu à l’article 278 » ; 
« 6° Il est ajouté un n ainsi rédigé : 
« n. Les ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en vue d’une consommation 
immédiate, à l’exclusion de celles relatives aux boissons alcooliques qui relèvent du taux prévu à 
l’article 278. » ; 
« E. – L’article 279-0 bis est ainsi modifié : 
« 1° Au 1, après les mots : « au taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« 2° Au début du 2, les mots : « Cette disposition n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : « Par 
dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
« 3° Au 2 bis, les mots : « La disposition mentionnée au 1 n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : 
« Par dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
« F. – Le premier alinéa de l’article 279 bis est ainsi rédigé : 
« Les taux réduits de la taxe sur la valeur ajoutée ne s’appliquent pas : » ; 
« G. – Le c de l’article 281 quater est ainsi rétabli : 
« c. De la vente de billets imposée au taux réduit de 7 % dans les conditions prévues au b bis a de 
l’article 279. » ; 
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« H. – Aux premier et second alinéas de l’article 298 octies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les 
mots : « de 7 % » ; 
« I. – Les 1° et 2° de l’article 278 bis, l’article 278 quinquies, le troisième alinéa du a et le b decies de 
l’article 279 sont abrogés ; 
« J. – L’article 296 est ainsi modifié : 
« 1° Le premier alinéa est complété par les mots : « , la taxe sur la valeur ajoutée est perçue » ; 
« 2° Les deuxième et troisième alinéas sont ainsi rédigés : 
« 1° a) Au taux réduit de 2,10 % pour les opérations visées aux articles 278-0 bis à 279-0 bis et à 
l’article 298 octies ; 
« b) Au taux normal de 8,50 % dans les autres cas ; » 
« K. – Le 2° du 1 du I de l’article 297 est ainsi modifié : 
« 1° Au deuxième alinéa, après le mot : « visées », est insérée la référence : « au 1° du A de l’article 278-
0 bis et » ; 
« 2° Au dernier alinéa, les références : « a à b decies » sont remplacées par les références : « B et C de 
l’article 278-0 bis et aux a à b nonies ». 
« L. L'article 298 septies est ainsi modifié: 
« 1° Au premier alinéa, après l'année : « 1934 », sont insérés les mots: « et, à compter du 1er janvier 2012, sur 
les versions électroniques de ces publications ainsi que sur les services de presse en ligne reconnus en 
application de l'article 1er de la loi n°86-897 du 1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la 
presse, pour leurs éditions qui sont, par leur contenu et leur présentation, susceptibles d'être imprimées » ; 
« 2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé:  
« Les versions ou éditions électroniques mentionnées au premier alinéa peuvent comporter des éléments 
accessoires propres à l'édition numérique, notamment des modalités d'accès aux illustrations et au texte telles 
que le moteur de recherche associé, les modalités de défilement ou de feuilletage des éléments contenus, ainsi 
que des ajouts de textes ou de données relevant de genres différents, notamment sons, musiques, images 
animées ou fixes, limités en nombre et en importance, complémentaires de la publication. » ; 
« 3° Le dernier alinéa est supprimé. 
« I bis. – Aux premier et second alinéas de l’article L. 334-1 du code du cinéma et de l’image animée, le taux : 
« 5,5 % » est remplacé par le taux : « 7 % ». 
« II. – Les I et I bis s’appliquent aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à 
compter du 1er janvier 2012. Toutefois, pour les livraisons de logements sociaux neufs à usage locatif visées 
au 2 du I de l’article 278 sexies du code général des impôts ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces 
mêmes logements, le I du présent article s’applique aux opérations bénéficiant d’une décision favorable prise 
dans les conditions prévues aux articles R. 331-3 et R. 331-6 du code de la construction et de l’habitation à 
compter du 1er janvier 2012. De même, pour les livraisons de logements visées au 4 du I de l’article 278 sexies 
du code général des impôts ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces mêmes logements, le I du présent 
article s’applique aux opérations bénéficiant d’une décision d’agrément prise par le représentant de l’État dans 
le département à compter du 1er janvier 2012. ». 
II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« III. – La perte de recettes pour l'État résultant du L du I est compensée à due concurrence par une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. ». 
Amendement n° 6 présenté par M. de Courson, M. Perruchot et M. Vigier. 
Rétablir cet article dans la rédaction suivante :  
« I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
« A. – Avant l’article 278 bis, il est inséré un article 278-0 bis ainsi rédigé : 
« Art. 278-0 bis. – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne : 
« A. – Les opérations d’achat, d’importation, d’acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de 
commission, de courtage ou de façon portant sur : 
« 1° L’eau et les boissons non alcooliques ainsi que les produits d’origine agricole, de la pêche, de la 
pisciculture et de l’aviculture n’ayant subi aucune transformation et pouvant être destinés à l’alimentation 
humaine à l’exception des produits suivants auxquels s’applique le taux prévu à l’article 278 : 
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« a) Les produits de confiserie ; 
« b) Les chocolats et tous les produits composés contenant du chocolat ou du cacao. Toutefois le chocolat, le 
chocolat de ménage au lait, les bonbons de chocolat, les fèves de cacao et le beurre de cacao sont admis au 
taux réduit de 5,5 % ; 
« c) Les margarines et graisses végétales ; 
« d) Le caviar ; 
« 2° Les appareillages, équipements et matériels suivants : 
« a) Les appareillages pour handicapés mentionnés aux chapitres Ier et III à VII du titre II et au titre IV de la 
liste des produits et des prestations remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale ; 
« b) Les appareillages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste précitée ou pris en charge au titre des 
prestations d’hospitalisation définies aux articles L. 162-22-6 et L. 162-22-7 du même code et dont la liste est 
fixée par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et du budget ; 
« c) Les équipements spéciaux, dénommés aides techniques et autres appareillages, dont la liste est fixée par 
arrêté du ministre chargé du budget et qui sont conçus exclusivement pour les personnes handicapées en vue 
de la compensation d’incapacités graves ; 
« d) Les autopiqueurs, les appareils pour lecture automatique chiffrée de la glycémie, les seringues pour 
insuline, les stylos injecteurs d’insuline et les bandelettes et comprimés pour l’autocontrôle du diabète ; 
« e) Les appareillages de recueil pour incontinents et stomisés digestifs ou urinaires, les appareillages 
d’irrigation pour colostomisés, les sondes d’urétérostomie cutanée pour stomisés urinaires, les solutions 
d’irrigation vésicale et les sondes vésicales pour incontinents urinaires ; 
« f) Les ascenseurs et matériels assimilés, spécialement conçus pour les personnes handicapées et dont les 
caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’économie et des finances ; 
« B. – Les abonnements relatifs aux livraisons d’électricité d’une puissance maximale inférieure ou égale 
à 36 kilovoltampères, d’énergie calorifique et de gaz naturel combustible, distribués par réseaux, ainsi que la 
fourniture de chaleur lorsqu’elle est produite au moins à 50 % à partir de la biomasse, de la géothermie, des 
déchets et d’énergie de récupération. 
« La puissance maximale prise en compte correspond à la totalité des puissances maximales souscrites par un 
même abonné sur un même site ; 
« C. – La fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite et les établissements accueillant 
des personnes handicapées. Ce taux s’applique également aux prestations exclusivement liées, d’une part, à 
l’état de dépendance des personnes âgées et, d’autre part, aux besoins d’aide des personnes handicapées, 
hébergées dans ces établissements et qui sont dans l’incapacité d’accomplir les gestes essentiels de la vie 
quotidienne ; 
« D. – Les prestations de services exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des personnes 
handicapées et des personnes âgées dépendantes qui sont dans l’incapacité de les accomplir, fournies par des 
associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application de l’article L. 7232-1-1 du code du 
travail, dont la liste est fixée par décret, à titre exclusif ou à titre non exclusif pour celles qui bénéficient d’une 
dérogation à la condition d’activité exclusive selon l’article L. 7232-1-2 du même code ; 
« E. – La fourniture de repas par des prestataires dans les établissements publics ou privés d’enseignement du 
premier et du second degrés. » ; 
« B. – 1. Aux articles 278 bis, 278 ter, 278 quater et 279, le taux : « 5,50 % » est remplacé par le taux : 
« 7 % » ; 
« 1 bis. Le 3° de l’article 278 bis est ainsi rédigé : 
« 3° Les produits d’origine agricole n’ayant subi aucune transformation et ne pouvant être destinés à 
l’alimentation humaine » ; 
« 2. Au premier alinéa des articles 278 sexies et 278 septies, le taux : « 5,5 % » est remplacé par le taux : 
« 7 % » ; 
« C. – Aux II et III de l’article 278 sexies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« D. – L’article 279 est ainsi modifié : 
« 1° Le cinquième alinéa du b bis est ainsi rédigé : 
« concerts ; » ; 
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« 2° Le b bis a est ainsi rétabli : 
« b bis a. Le prix du billet d’entrée donnant exclusivement accès à des concerts donnés dans des établissements 
où il est servi facultativement des consommations pendant le spectacle et dont l’exploitant est titulaire de la 
licence de la catégorie mentionnée au 1° de l’article D. 7122-1 du code du travail. Un décret fixe les modalités 
d’application de ces dispositions ; » ; 
« 3° Le b sexies est ainsi rétabli : 
« b sexies. Les prestations correspondant au droit d’utilisation des animaux à des fins d’activités physiques et 
sportives et de toutes installations agricoles nécessaires à cet effet ; » ; 
« 4° Le second alinéa du b octies est ainsi modifié : 
« a) Au début de la première phrase, les mots : « Le taux réduit n’est pas » sont remplacés par les mots : « Le 
taux prévu à l’article 278 est » ; 
« b) À la deuxième phrase, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« 5° Le m est complété par les mots : « qui relèvent du taux prévu à l’article 278 » ; 
« 6° Il est ajouté un n ainsi rédigé : 
« n. Les ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en vue d’une consommation 
immédiate, à l’exclusion de celles relatives aux boissons alcooliques qui relèvent du taux prévu à 
l’article 278. » ; 
« E. – L’article 279-0 bis est ainsi modifié : 
« 1° Au 1, après les mots : « au taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« 2° Au début du 2, les mots : « Cette disposition n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : « Par 
dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
« 3° Au 2 bis, les mots : « La disposition mentionnée au 1 n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : 
« Par dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
« F. – Le premier alinéa de l’article 279 bis est ainsi rédigé : 
« Les taux réduits de la taxe sur la valeur ajoutée ne s’appliquent pas : » ; 
« G. – Le c de l’article 281 quater est ainsi rétabli : 
« c. De la vente de billets imposée au taux réduit de 7 % dans les conditions prévues au b bis a de 
l’article 279. » ; 
« H. – Aux premier et second alinéas de l’article 298 octies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les 
mots : « de 7 % » ; 
« I. – Les 1° et 2° de l’article 278 bis, l’article 278 quinquies, le troisième alinéa du a et le b decies de 
l’article 279 sont abrogés ; 
« J. – L’article 296 est ainsi modifié : 
« 1° Le premier alinéa est complété par les mots : « , la taxe sur la valeur ajoutée est perçue » ; 
« 2° Les deuxième et troisième alinéas sont ainsi rédigés : 
« 1° a) Au taux réduit de 2,10 % pour les opérations visées aux articles 278-0 bis à 279-0 bis et à 
l’article 298 octies ; 
« b) Au taux normal de 8,50 % dans les autres cas ; » 
« K. – Le 2° du 1 du I de l’article 297 est ainsi modifié : 
« 1° Au deuxième alinéa, après le mot : « visées », est insérée la référence : « au 1° du A de l’article 278-
0 bis et » ; 
« 2° Au dernier alinéa, les références : « a à b decies » sont remplacées par les références : « B et C de 
l’article 278-0 bis et aux a à b nonies ». 
« I bis. – Aux premier et second alinéas de l’article L. 334-1 du code du cinéma et de l’image animée, le taux : 
« 5,5 % » est remplacé par le taux : « 7 % ». 
« II. – Les I et I bis s’appliquent aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à 
compter du 1er janvier 2012. Toutefois, pour les livraisons de logements sociaux neufs à usage locatif visées 
au 2 du I de l’article 278 sexies du code général des impôts ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces 
mêmes logements, le I du présent article s’applique aux opérations bénéficiant d’une décision favorable prise 
dans les conditions prévues aux articles R. 331-3 et R. 331-6 du code de la construction et de l’habitation à 
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compter du 1er janvier 2012. De même, pour les livraisons de logements visées au 4 du I de l’article 278 sexies 
du code général des impôts ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces mêmes logements, le I du présent 
article s’applique aux opérations bénéficiant d’une décision d’agrément prise par le représentant de l’État dans 
le département à compter du 1er janvier 2012. 
Amendement n° 7 présenté par M. de Courson, M. Perruchot et M. Vigier. 
Rétablir cet article dans la rédaction suivante :  
« I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
« A. – Avant l’article 278 bis, il est inséré un article 278-0 bis ainsi rédigé : 
« Art. 278-0 bis. – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne : 
« A. – Les opérations d’achat, d’importation, d’acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de 
commission, de courtage ou de façon portant sur : 
« 1° L’eau et les boissons non alcooliques ainsi que les produits destinés à l’alimentation humaine à 
l’exception des produits suivants auxquels s’applique le taux prévu à l’article 278 : 
« a) Les produits de confiserie ; 
« b) Les chocolats et tous les produits composés contenant du chocolat ou du cacao. Toutefois le chocolat, le 
chocolat de ménage au lait, les bonbons de chocolat, les fèves de cacao et le beurre de cacao sont admis au 
taux réduit de 5,5 % ; 
« c) Les margarines et graisses végétales ; 
« d) Le caviar ; 
« 2° Les appareillages, équipements et matériels suivants : 
« a) Les appareillages pour handicapés mentionnés aux chapitres Ier et III à VII du titre II et au titre IV de la 
liste des produits et des prestations remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale ; 
« b) Les appareillages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste précitée ou pris en charge au titre des 
prestations d’hospitalisation définies aux articles L. 162-22-6 et L. 162-22-7 du même code et dont la liste est 
fixée par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et du budget ; 
« c) Les équipements spéciaux, dénommés aides techniques et autres appareillages, dont la liste est fixée par 
arrêté du ministre chargé du budget et qui sont conçus exclusivement pour les personnes handicapées en vue 
de la compensation d’incapacités graves ; 
« d) Les autopiqueurs, les appareils pour lecture automatique chiffrée de la glycémie, les seringues pour 
insuline, les stylos injecteurs d’insuline et les bandelettes et comprimés pour l’autocontrôle du diabète ; 
« e) Les appareillages de recueil pour incontinents et stomisés digestifs ou urinaires, les appareillages 
d’irrigation pour colostomisés, les sondes d’urétérostomie cutanée pour stomisés urinaires, les solutions 
d’irrigation vésicale et les sondes vésicales pour incontinents urinaires ; 
« f) Les ascenseurs et matériels assimilés, spécialement conçus pour les personnes handicapées et dont les 
caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’économie et des finances ; 
« B. – Les abonnements relatifs aux livraisons d’électricité d’une puissance maximale inférieure ou égale 
à 36 kilovoltampères, d’énergie calorifique et de gaz naturel combustible, distribués par réseaux, ainsi que la 
fourniture de chaleur lorsqu’elle est produite au moins à 50 % à partir de la biomasse, de la géothermie, des 
déchets et d’énergie de récupération. 
« La puissance maximale prise en compte correspond à la totalité des puissances maximales souscrites par un 
même abonné sur un même site ; 
« C. – La fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite et les établissements accueillant 
des personnes handicapées. Ce taux s’applique également aux prestations exclusivement liées, d’une part, à 
l’état de dépendance des personnes âgées et, d’autre part, aux besoins d’aide des personnes handicapées, 
hébergées dans ces établissements et qui sont dans l’incapacité d’accomplir les gestes essentiels de la vie 
quotidienne ; 
« D. – Les prestations de services exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des personnes 
handicapées et des personnes âgées dépendantes qui sont dans l’incapacité de les accomplir, fournies par des 
associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application de l’article L. 7232-1-1 du code du 
travail, dont la liste est fixée par décret, à titre exclusif ou à titre non exclusif pour celles qui bénéficient d’une 
dérogation à la condition d’activité exclusive selon l’article L. 7232-1-2 du même code ; 
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« E. – La fourniture de repas par des prestataires dans les établissements publics ou privés d’enseignement du 
premier et du second degrés. » ; 
« B. – 1. Aux articles 278 bis, 278 ter, 278 quater et 279, le taux : « 5,50 % » est remplacé par le taux : 
« 7 % » ; 
« 1 bis. Le 6° de l’article 278 bis est ainsi rédigé : 
« 6° Les livres y compris leur location. Cette disposition s’applique aux opérations dont le fait générateur 
intervient à compter du 1er avril 2012. Avant cette date, le taux applicable est de 5,5 %. » ; 
« 2. Au premier alinéa des articles 278 sexies et 278 septies, le taux : « 5,5 % » est remplacé par le taux : 
« 7 % » ; 
« C. – Aux II et III de l’article 278 sexies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« D. – L’article 279 est ainsi modifié : 
« 1° Le cinquième alinéa du b bis est ainsi rédigé : 
« concerts ; » ; 
« 2° Le b bis a est ainsi rétabli : 
« b bis a. Le prix du billet d’entrée donnant exclusivement accès à des concerts donnés dans des établissements 
où il est servi facultativement des consommations pendant le spectacle et dont l’exploitant est titulaire de la 
licence de la catégorie mentionnée au 1° de l’article D. 7122-1 du code du travail. Un décret fixe les modalités 
d’application de ces dispositions ; » ; 
« 3° Le b sexies est ainsi rétabli : 
« b sexies. Les prestations correspondant au droit d’utilisation des animaux à des fins d’activités physiques et 
sportives et de toutes installations agricoles nécessaires à cet effet ; » ; 
« 4° Le second alinéa du b octies est ainsi modifié : 
« a) Au début de la première phrase, les mots : « Le taux réduit n’est pas » sont remplacés par les mots : « Le 
taux prévu à l’article 278 est » ; 
« b) À la deuxième phrase, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« 5° Le m est complété par les mots : « qui relèvent du taux prévu à l’article 278 » ; 
« 6° Il est ajouté un n ainsi rédigé : 
« n. Les ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en vue d’une consommation 
immédiate, à l’exclusion de celles relatives aux boissons alcooliques qui relèvent du taux prévu à 
l’article 278. » ; 
« E. – L’article 279-0 bis est ainsi modifié : 
« 1° Au 1, après les mots : « au taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« 2° Au début du 2, les mots : « Cette disposition n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : « Par 
dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
« 3° Au 2 bis, les mots : « La disposition mentionnée au 1 n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : 
« Par dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
« F. – Le premier alinéa de l’article 279 bis est ainsi rédigé : 
« Les taux réduits de la taxe sur la valeur ajoutée ne s’appliquent pas : » ; 
« G. – Le c de l’article 281 quater est ainsi rétabli : 
« c. De la vente de billets imposée au taux réduit de 7 % dans les conditions prévues au b bis a de 
l’article 279. » ; 
« H. – Aux premier et second alinéas de l’article 298 octies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les 
mots : « de 7 % » ; 
« I. – Les 1° et 2° de l’article 278 bis, l’article 278 quinquies, le troisième alinéa du a et le b decies de 
l’article 279 sont abrogés ; 
« J. – L’article 296 est ainsi modifié : 
« 1° Le premier alinéa est complété par les mots : « , la taxe sur la valeur ajoutée est perçue » ; 
« 2° Les deuxième et troisième alinéas sont ainsi rédigés : 
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« 1° a) Au taux réduit de 2,10 % pour les opérations visées aux articles 278-0 bis à 279-0 bis et à 
l’article 298 octies ; 
« b) Au taux normal de 8,50 % dans les autres cas ; » 
« K. – Le 2° du 1 du I de l’article 297 est ainsi modifié : 
« 1° Au deuxième alinéa, après le mot : « visées », est insérée la référence : « au 1° du A de l’article 278-
0 bis et » ; 
« 2° Au dernier alinéa, les références : « a à b decies » sont remplacées par les références : « B et C de 
l’article 278-0 bis et aux a à b nonies ». 
« I bis. – Aux premier et second alinéas de l’article L. 334-1 du code du cinéma et de l’image animée, le taux : 
« 5,5 % » est remplacé par le taux : « 7 % ». 
« II. – Les I et I bis s’appliquent aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à 
compter du 1er janvier 2012. Toutefois, pour les livraisons de logements sociaux neufs à usage locatif visées 
au 2 du I de l’article 278 sexies du code général des impôts ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces 
mêmes logements, le I du présent article s’applique aux opérations bénéficiant d’une décision favorable prise 
dans les conditions prévues aux articles R. 331-3 et R. 331-6 du code de la construction et de l’habitation à 
compter du 1er janvier 2012. De même, pour les livraisons de logements visées au 4 du I de l’article 278 sexies 
du code général des impôts ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces mêmes logements, le I du présent 
article s’applique aux opérations bénéficiant d’une décision d’agrément prise par le représentant de l’État dans 
le département à compter du 1er janvier 2012. 
Amendement n° 8 présenté par M. de Courson, M. Perruchot, M. Poignant et M. Vigier. 
Rétablir cet article dans la rédaction suivante :  
« I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
« A. – Avant l’article 278 bis, il est inséré un article 278-0 bis ainsi rédigé : 
« Art. 278-0 bis. – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne : 
« A. – Les opérations d’achat, d’importation, d’acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de 
commission, de courtage ou de façon portant sur : 
« 1° L’eau et les boissons non alcooliques ainsi que les produits destinés à l’alimentation humaine à 
l’exception des produits suivants auxquels s’applique le taux prévu à l’article 278 : 
« a) Les produits de confiserie ; 
« b) Les chocolats et tous les produits composés contenant du chocolat ou du cacao. Toutefois le chocolat, le 
chocolat de ménage au lait, les bonbons de chocolat, les fèves de cacao et le beurre de cacao sont admis au 
taux réduit de 5,5 % ; 
« c) Les margarines et graisses végétales ; 
« d) Le caviar ; 
« 2° Les appareillages, équipements et matériels suivants : 
« a) Les appareillages pour handicapés mentionnés aux chapitres Ier et III à VII du titre II et au titre IV de la 
liste des produits et des prestations remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale ; 
« b) Les appareillages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste précitée ou pris en charge au titre des 
prestations d’hospitalisation définies aux articles L. 162-22-6 et L. 162-22-7 du même code et dont la liste est 
fixée par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et du budget ; 
« c) Les équipements spéciaux, dénommés aides techniques et autres appareillages, dont la liste est fixée par 
arrêté du ministre chargé du budget et qui sont conçus exclusivement pour les personnes handicapées en vue 
de la compensation d’incapacités graves ; 
« d) Les autopiqueurs, les appareils pour lecture automatique chiffrée de la glycémie, les seringues pour 
insuline, les stylos injecteurs d’insuline et les bandelettes et comprimés pour l’autocontrôle du diabète ; 
« e) Les appareillages de recueil pour incontinents et stomisés digestifs ou urinaires, les appareillages 
d’irrigation pour colostomisés, les sondes d’urétérostomie cutanée pour stomisés urinaires, les solutions 
d’irrigation vésicale et les sondes vésicales pour incontinents urinaires ; 
« f) Les ascenseurs et matériels assimilés, spécialement conçus pour les personnes handicapées et dont les 
caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’économie et des finances ; 
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« B. – Les abonnements relatifs aux livraisons d’électricité d’une puissance maximale inférieure ou égale 
à 36 kilovoltampères, d’énergie calorifique et de gaz naturel combustible, distribués par réseaux, ainsi que la 
fourniture de chaleur lorsqu’elle est produite au moins à 50 % à partir de la biomasse, de la géothermie, des 
déchets et d’énergie de récupération. 
« La puissance maximale prise en compte correspond à la totalité des puissances maximales souscrites par un 
même abonné sur un même site ; 
« C. – La fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite et les établissements accueillant 
des personnes handicapées. Ce taux s’applique également aux prestations exclusivement liées, d’une part, à 
l’état de dépendance des personnes âgées et, d’autre part, aux besoins d’aide des personnes handicapées, 
hébergées dans ces établissements et qui sont dans l’incapacité d’accomplir les gestes essentiels de la vie 
quotidienne ; 
« D. – Les prestations de services exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des personnes 
handicapées et des personnes âgées dépendantes qui sont dans l’incapacité de les accomplir, fournies par des 
associations, des entreprises ou des organismes déclarés en application de l’article L. 7232-1-1 du code du 
travail, dont la liste est fixée par décret, à titre exclusif ou à titre non exclusif pour celles qui bénéficient d’une 
dérogation à la condition d’activité exclusive selon l’article L. 7232-1-2 du même code ; 
« E. – La fourniture de repas par des prestataires dans les établissements publics ou privés d’enseignement du 
premier et du second degrés. » ; 
« B. – 1. Aux articles 278 bis, 278 ter, 278 quater et 279, le taux : « 5,50 % » est remplacé par le taux : 
« 7 % » ; 
« 2. Au premier alinéa des articles 278 sexies et 278 septies, le taux : « 5,5 % » est remplacé par le taux : 
« 7 % » ; 
« C. – Aux II et III de l’article 278 sexies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« D. – L’article 279 est ainsi modifié : 
« 1° Le cinquième alinéa du b bis est ainsi rédigé : 
« concerts ; » ; 
« 2° Le b bis a est ainsi rétabli : 
« b bis a. Le prix du billet d’entrée donnant exclusivement accès à des concerts donnés dans des établissements 
où il est servi facultativement des consommations pendant le spectacle et dont l’exploitant est titulaire de la 
licence de la catégorie mentionnée au 1° de l’article D. 7122-1 du code du travail. Un décret fixe les modalités 
d’application de ces dispositions ; » ; 
« 3° Le b sexies est ainsi rétabli : 
« b sexies. Les prestations correspondant au droit d’utilisation des animaux à des fins d’activités physiques et 
sportives et de toutes installations agricoles nécessaires à cet effet ; » ; 
« 4° Le second alinéa du b octies est ainsi modifié : 
« a) Au début de la première phrase, les mots : « Le taux réduit n’est pas » sont remplacés par les mots : « Le 
taux prévu à l’article 278 est » ; 
« b) À la deuxième phrase, après les mots : « taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« 5° Le m est complété par les mots : « qui relèvent du taux prévu à l’article 278 » ; 
« 6° Il est ajouté un n ainsi rédigé : 
« n. Les ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en vue d’une consommation 
immédiate, à l’exclusion de celles relatives aux boissons alcooliques qui relèvent du taux prévu à 
l’article 278. » ; 
« E. – L’article 279-0 bis est ainsi modifié : 
« 1° Au 1, après les mots : « au taux réduit », sont insérés les mots : « de 7 % » ; 
« 2° Au début du 2, les mots : « Cette disposition n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : « Par 
dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
« 3° Au 2 bis, les mots : « La disposition mentionnée au 1 n’est pas applicable » sont remplacés par les mots : 
« Par dérogation au 1, le taux prévu à l’article 278 s’applique » ; 
« F. – Le premier alinéa de l’article 279 bis est ainsi rédigé : 
« Les taux réduits de la taxe sur la valeur ajoutée ne s’appliquent pas : » ; 
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« G. – Le c de l’article 281 quater est ainsi rétabli : 
« c. De la vente de billets imposée au taux réduit de 7 % dans les conditions prévues au b bis a de 
l’article 279. » ; 
« H. – Aux premier et second alinéas de l’article 298 octies, après les mots : « taux réduit », sont insérés les 
mots : « de 7 % » ; 
« I. – Les 1° et 2° de l’article 278 bis, l’article 278 quinquies, le troisième alinéa du a et le b decies de 
l’article 279 sont abrogés ; 
« J. – L’article 296 est ainsi modifié : 
« 1° Le premier alinéa est complété par les mots : « , la taxe sur la valeur ajoutée est perçue » ; 
« 2° Les deuxième et troisième alinéas sont ainsi rédigés : 
« 1° a) Au taux réduit de 2,10 % pour les opérations visées aux articles 278-0 bis à 279-0 bis et à 
l’article 298 octies ; 
« b) Au taux normal de 8,50 % dans les autres cas ; » 
« K. – Le 2° du 1 du I de l’article 297 est ainsi modifié : 
« 1° Au deuxième alinéa, après le mot : « visées », est insérée la référence : « au 1° du A de l’article 278-
0 bis et » ; 
« 2° Au dernier alinéa, les références : « a à b decies » sont remplacées par les références : « B et C de 
l’article 278-0 bis et aux a à b nonies ». 
« I bis. – Aux premier et second alinéas de l’article L. 334-1 du code du cinéma et de l’image animée, le taux : 
« 5,5 % » est remplacé par le taux : « 7 % ». 
« II. – Les I et I bis s’appliquent aux opérations pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à 
compter du 1er janvier 2012. Toutefois les opérations relevant du taux réduit en application de l’article 279-
0 bis du code général des impôts, lorsque le devis a été signé et a fait l’objet d’un acompte versé avant le 1er 
janvier 2012, restent soumises au taux de 5,50 %. Toutefois, pour les livraisons de logements sociaux neufs à 
usage locatif visées au 2 du I de l’article 278 sexies ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces mêmes 
logements, le I du présent article s’applique aux opérations bénéficiant d’une décision favorable prise dans les 
conditions prévues aux articles R. 331-3 et R. 331-6 du code de la construction et de l’habitation à compter du 
1er janvier 2012. De même, pour les livraisons de logements visées au 4 du I de l’article 278 sexies du code 
général des impôts ainsi que pour les livraisons à soi-même de ces mêmes logements, le I du présent 
article s’applique aux opérations bénéficiant d’une décision d’agrément prise par le représentant de l’État dans 
le département à compter du 1er janvier 2012. 
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D. Sénat 

a. Compte rendu intégral des débats, Séance du 21 décembre 2011  
Rejet d'un projet de loi en nouvelle lecture 

M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. … nous obligeant à rattraper trente ans de laxisme en matière de 
dépense publique ! (Exclamations sur les travées du groupe socialiste-EELV et du groupe CRC, ainsi que sur 
certaines travées du RDSE.) 
Chacun devra donc assumer sa part de l'effort demandé. C'est pourquoi nous avons veillé à protéger les foyers 
plus fragiles. 
Ainsi, la création d'un nouveau taux de TVA à 7 % n'aura aucun impact sur le prix des produits de 
première nécessité, qui resteront imposés à 5,5 %. J'ai bien entendu les reproches qui nous étaient 
adressés de créer ainsi un taux supplémentaire de TVA, mais je crois que, dans la période que nous 
vivons, nous devons protéger le pouvoir d'achat, notamment celui des plus modestes. Notre devoir était 
donc de veiller à ce que les produits de première nécessité restent imposés à 5, 5 % : ni l'alimentation, ni 
l'énergie, ni les cantines scolaires, ni les biens et services destinés aux personnes handicapées ne seront 
concernés par le nouveau taux à 7 %, que nous créons dans le cadre de notre convergence fiscale avec 
l'Allemagne. 
 
(…) 
Mme Nicole Bricq, rapporteure générale de la commission des finances. En deuxième lieu, l'Assemblée 
nationale a supprimé l'essentiel des dispositifs insérés à l'initiative de la majorité sénatoriale. S'agissant des 
mesures relevant de la mise en œuvre du plan Fillon II, ce n'est pas une surprise puisque nos conceptions de 
politique fiscale sont radicalement opposées. Cependant, la frontière entre le clivage politique et le parti pris 
de refus systématique des initiatives du Sénat est malheureusement parfois difficile à apprécier. 
C'est ainsi que le Sénat avait voté, à l'initiative du groupe socialiste et contre l'avis du Gouvernement, dans le 
projet de loi de finances pour 2012, la suppression du taux réduit de TVA. La mesure n'a pas été reprise dans 
le texte définitif. Cependant, l'Assemblée nationale a adopté hier, sur proposition du Gouvernement, la même 
mesure que celle que le Sénat avait adoptée en loi de finances, par la voie d'un amendement de Mme 
Rossignol et du groupe socialiste-EELV, et portant la TVA sur les produits phytosanitaire dont la nocivité est 
prouvée à 19,6 %. Comprenne qui pourra ! Le sectarisme n'est peut-être pas du côté où on prétend le situer… 
M. Ronan Kerdraon. Ni l'étroitesse d'esprit ! 
 
(…) 
En tout état de cause, enfin, le Sénat ne saurait souscrire aux dispositions du collectif budgétaire qui mettent en 
œuvre le plan Fillon II et qui se traduisent par un alourdissement de la fiscalité des ménages, sur la 
consommation ou le travail, sans souci de la justice et de la progressivité de notre système fiscal. 
S'agissant de la mesure de relèvement du taux réduit de TVA, la discussion à l'Assemblée nationale a de 
nouveau montré la gêne du Gouvernement et de sa majorité à l'égard de cette mesure : non seulement moins de 
la moitié de l'assiette taxée aujourd'hui à 5,5 % sera portée à 7 %, mais de nouvelles dérogations ont encore été 
décidées par les députés. 
La meilleure solution aurait consisté à se rallier aux propositions du Sénat en matière de fiscalité du 
patrimoine. Je n'y reviens pas, mais nous savons qu'il y a là un gisement de recettes que nous avons chiffré, 
dans le projet de loi de finances pour 2012, à environ 11 milliards d'euros pour la première année d'exercice. 
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E. Assemblée nationale – Lecture définitive 

a. Discussion en séance publique, 2e séance du mercredi 21 décembre 2011 
 

(…) 
M. Christian Eckert. Vous vous apprêtez, mes chers collègues, à voter la hausse de la TVA et vous vous 
promenez partout en affirmant que cette hausse ne concerne pas les produits de première nécessité. Mais il ne 
suffit pas de le dire : vous faites le contraire,…  
 
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Exactement ! 
 
M. Christian Eckert. …qu’il s’agisse de l’assainissement, de l’enlèvement et du tri des ordures ménagères, 
des services à la personne à domicile, du logement social ou du livre – sur le livre, les recettes prévues sont de 
70 millions d’euros, soit encore moins que ce que les époux Tapie ont perçu.  
Vous vous retranchez derrière cette fameuse « taxounette » sur les hauts revenus, qui est purement cosmétique. 
J’ai refait des calculs – nous ne sommes pas fatigués, nous, nous sommes prêts à nous battre jusqu’au bout. 
Prenons le cas d’une personne qui gagnerait vingt fois le SMIC net – 1 073 euros –, soit plus 20 000 euros 
chaque mois et 257 520 euros par an. Si elle est en couple, elle n’aura rien à payer au titre de votre 
contribution, puisque le seuil a été fixé à 250 000 euros par part. Si elle est seule, elle ne paiera que 225 euros 
de taxe sur les hauts revenus ! 
(…) 
 
M. Gérard Bapt. Madame la ministre, il est temps d’appeler le médecin, dit mon collègue. Ce n’est pas parce 
que je suis le dernier orateur inscrit mais parce qu’à la veille de Noël, ce projet de loi de finances rectificative 
nous laisse dans un état de désenchantement.  
Pour prolonger les propos de M. Eckert, ne vous en déplaise, chers collègues, je soulignerai que les 
1,8 milliard de recettes liés à l’augmentation de la TVA d’1,5 point correspondent, à l’euro près, au coût de la 
réforme de l’impôt sur la fortune que vous avez votée en juin. Cela me paraît emblématique de votre 
politique : tout se passe comme si l’allégement de la charge de l’impôt sur la fortune était immédiatement 
répercuté sur la consommation populaire. (Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.)  
Néanmoins, Noël approche et nous devons faire place à l’espérance, même si nous ne sommes pas à Bethléem. 
Je viens de recevoir le dernier numéro de la revue Pharmaceutiques éditée par des laboratoires 
pharmaceutiques, numéro consacré aux aides à la recherche, à travers le crédit impôt-recherche et les 
partenariats public-privé notamment – et j’ai pensé à vos anciennes fonctions, madame la ministre. La 
couverture est une photo qui représente un petit animal de laboratoire au cœur d’un dédale : il ne sait pas 
comment s’en sortir. Il m’a fait penser à la recherche publique, en particulier dans le domaine de la santé 
environnementale qui m’est cher puisque je préside le groupe d’études sur la santé environnementale dans 
cette assemblée. 
 
Deux mauvaises nouvelles viennent de me parvenir. 
 
La première est le report d’un an des appels d’offres de l’Agence nationale de la recherche concernant un 
programme CESA portant sur les déterminants en santé environnementale. Il s’agit pourtant là d’un 
engagement du Grenelle de l’environnement. Il s’agit pourtant là d’un engagement du plan national de 
recherche sur les perturbateurs endocriniens. Il s’agit pourtant là d’un engagement du deuxième plan national 
santé-environnement. 
L’autre, c’est l’arrêt, décidé par un comité national des registres, du seul registre de surveillance des 
malformations à la naissance. Il existait depuis trente ans : c’est en tirant les leçons du drame sanitaire de la 
thalidomide, qui a provoqué des milliers de malformations chez les enfants, que l’on avait mis en place ce 
registre, à Lyon. 
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Ce registre va s’arrêter au 1er janvier 2012, car il vient d’être disqualifié. C’est pourtant le seul registre de 
cette qualité qui existe à l’heure actuelle sur notre territoire. 
 
Oh, bien sûr, il ne s’agit que d’une petite chose – quelques centaines de milliers d’euros, cinq emplois de gens 
qualifiés dont le dernier audit avait montré la qualité du travail. Mais il s’agit aussi de l’abandon 
d’engagements : grâce, notamment, aux investissements d’avenir, nous avions pensé que les sciences de la vie 
étaient considérées aussi comme un facteur de progrès, de compétitivité, de croissance, par la recherche de 
brevets nouveaux. 
Tout ce secteur des sciences de la vie semble, notamment pour ce qui est de la santé environnementale, être 
victime des économies, qui frappent aussi des secteurs d’avenir. Vous sacrifiez la consommation, par vos 
mesures sur la TVA et par le blocage des crédits affectés aux allocations logement, mais vous sacrifiez aussi 
des dépenses qui sont pourtant stratégiques pour la recherche de compétitivité, dans un des secteurs dans 
lesquels nous sommes encore présents, celui des sciences de la vie. 
Voilà pourquoi, madame la ministre, si je puis former un vœu à la veille de Noël, c’est que vous rectifiiez cette 
erreur et qu’à l’occasion, peut-être, d’une nouvelle discussion budgétaire, vous puissiez rassurer les secteurs de 
la recherche, de la recherche publique en général, et de la recherche en santé publique en particulier. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 
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